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AVANT-PROPOS 

Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) est l’interface entre 
science et politiques du Comité des Nations Unies sur la sécurité alimentaire mondiale (CSA), qui est, 
au niveau mondial, la principale plateforme internationale et intergouvernementale, ouverte et 
s’appuyant sur une démarche scientifique au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

Les rapports du HLPE offrent une base factuelle commune permettant d’étayer le processus multipartite 
de convergence des politiques au sein du CSA. Le HLPE s’efforce de donner, dans ses rapports, une 
vue d’ensemble complète des sujets sélectionnés par le CSA, en s’appuyant sur les données 
scientifiques disponibles les plus fiables et en prenant en considération différentes formes de savoir. Il 
s’attache à faire la lumière sur les informations et les connaissances contradictoires, à expliquer les 
contextes et les raisonnements dans lesquels s’inscrivent les controverses et à mettre en évidence les 
nouveaux enjeux. Ses rapports sont l’aboutissement d’un dialogue ouvert et constant entre les experts 
du HLPE (membres du Comité directeur, équipe de projet, évaluateurs externes) et un large éventail 
de détenteurs de connaissances à travers le monde, ce qui contribue à jeter des ponts entre régions et 
pays, entre disciplines scientifiques et expériences professionnelles. 

*** 

Le système alimentaire mondial est à la croisée des chemins. Un réaménagement profond est 
nécessaire à toutes les échelles pour faire face aux évolutions démographiques, à la pression 
croissante et à la concurrence sur les ressources renouvelables, aux conséquences de plus en plus 
graves des changements climatiques et à l’appauvrissement de la biodiversité. Un tel réaménagement 
de la production et des modes de production, de transformation, de transport et de consommation est 
nécessaire pour atteindre l’objectif de développement durable n° 2 (ODD2) et pour «éliminer la faim et 
toutes les formes de malnutrition» d’ici à 2030, en s’appuyant sur les quatre piliers de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition (SAN). 

Les systèmes agricoles et alimentaires mondiaux ne répondent pas aux attentes du monde en matière 
de durabilité. Par delà les baisses et les augmentations et malgré l’augmentation des disponibilités 
alimentaires mondiales, le nombre de personnes souffrant de la faim n’a guère évolué au cours des 
quarante dernières années. Le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde était de 
821 millions en 2018. C’est d’autant plus difficile à accepter quand on considère que la majorité d’entre 
elles sont des producteurs de denrées alimentaires et des travailleurs aux conditions de travail 
précaires et difficiles, affectés par les impacts économiques directs et indirects des systèmes 
alimentaires. En outre, la malnutrition, sous ses différentes formes (dénutrition, carences en 
micronutriments, surpoids et obésité), touche désormais tous les pays. Une personne sur trois souffre 
de malnutrition et, si les tendances actuelles se maintiennent, c’est une personne sur deux qui pourrait 
être touchée d’ici à 2030. 

Ces tensions risquent d’être exacerbées par le fait que les systèmes alimentaires continueront à être 
confrontés à des défis complexes et de plus en plus importants, notamment les changements 
démographiques et climatiques, l’instabilité politique, les conflits et la pression accrue exercée sur les 
ressources naturelles (terre, eau, biodiversité, etc.) et sur les fonctions écosystémiques. 

Des systèmes alimentaires durables sont nécessaires pour assurer une production alimentaire 
suffisante et réduire les pertes et le gaspillage, tout en préservant la santé humaine et la santé de 
l’environnement ainsi que la stabilité politique et en améliorant les moyens de subsistance avec des 
conséquences environnementales réduites. 

Dans le même temps, la dimension politique des systèmes alimentaires suscite de plus en plus 
d’inquiétudes, notamment au regard de la concentration dans les secteurs de l’industrie et de la 
distribution, des déséquilibres de pouvoir et du manque de démocratie dans leur gouvernance, du 
manque de transparence et de redevabilité et des problèmes d’accès et de maîtrise des ressources 
naturelles, dont le foncier, l’eau, l’énergie et les ressources génétiques.  

Les approches novatrices, agroécologiques et autres, sont donc, de plus en plus, appelées à jouer un 
rôle plus important dans la concrétisation de la SAN au niveau mondial. Ils sont de plus en plus présents 
dans les débats sur le développement durable en raison de leur ambition de lier durabilité 
environnementale et innovation sociale, production et consommation, préoccupations mondiales et 
dynamiques locales, en soutenant des solutions adaptées localement basées sur la participation et la 
mobilisation des connaissances locales. 
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C’est dans ce contexte que, en octobre 2017, le Comité des Nations Unies sur la sécurité alimentaire 
mondiale (CSA) a demandé au HLPE de produire un rapport sur les «Approches agroécologiques et 
autres innovations pour une agriculture et des systèmes alimentaires durables qui renforcent la sécurité 
alimentaire et la nutrition» pour éclairer ses discussions en séance plénière au cours de sa 
quarante-sixième session, en octobre 2019, afin de mieux comprendre les rôles que peuvent jouer les 
approches, pratiques et technologies novatrices, dont l’agroécologie. 

Ce rapport et les recommandations qu’il contient visent à présenter aux décideurs, dans les différentes 
«sphères de la société», des preuves de la contribution potentielle des approches, pratiques et 
technologies novatrices – agroécologiques et autres – à la conception et à la mise en œuvre de 
systèmes alimentaires durables qui contribuent à la SAN. 

Les concepts fondamentaux dans ce rapport sont ceux de transition et de transformation. Dans cette 
perspective dynamique, le HLPE explore la contribution potentielle des approches, pratiques et 
technologies novatrices, notamment agroécologiques. 

Des transitions sont en effet nécessaires pour façonner la profonde transformation des systèmes 
alimentaires, pour adapter le paradigme économique, environnemental, politique et technologique, les 
règles, les institutions et les pratiques devenues de plus en plus incompatibles avec les attentes 
actuelles et futures, pour forcer les «verrous» et dépasser le «statu quo». 

Dans certains de ses précédents rapports, le HLPE avait souligné la très grande diversité des systèmes 
alimentaires entre différents pays et au sein de chaque pays. Ces systèmes alimentaires s’inscrivent 
dans différents contextes environnementaux, socioculturels et économiques et font face à des défis 
très divers. Par conséquent, les acteurs doivent concevoir des voies de transition vers des systèmes 
alimentaires durables qui soient adaptées et propres à chaque contexte. Comme il a déjà été indiqué 
dans des rapports précédents, ces voies de transition spécifiques associent des interventions 
techniques, des investissements ainsi que des politiques et instruments destinés à les accompagner. 
Elles font participer des acteurs divers à différentes échelles. Cependant, il est nécessaire de procéder 
de manière coordonnée et intégrée à des transitions adéquates progressives aux échelles locales et à 
des modifications plus structurelles des institutions et des normes à plus grande échelle pour parvenir 
transformer les systèmes alimentaires dans une optique de sécurité alimentaire et de développement 
durable. Les approches agroécologiques et autres approches novatrices attirent également l’attention 
car elles sont de nature à contribuer à la conception de processus interdépendants spécifiques à une 
échelle donnée. 

Pour répondre à l’ambition et aux attentes inhérentes à la demande du CSA, le rapport analyse les 
nombreuses expériences et données disponibles. Il souligne le potentiel et les limites de la technologie, 
ainsi que les lacunes dans les connaissances. Il explore également les controverses. L’intention n’est 
pas de résoudre celles-ci, mais d’en cerner précisément la nature et de mettre en évidence les points 
de vue, discours et valeurs divergents pouvant apporter des perspectives différentes à un objectif 
commun. Il s’agit plutôt de dépasser des dualités potentiellement stériles et de mieux formuler les choix 
à faire. Le rapport examine enfin la conception d’environnements institutionnels susceptibles 
d’encourager les voies de transition nécessaires à la refonte attendue des systèmes alimentaires. 

On trouvera réunies dans le présent rapport des visions à la fois très différentes et très controversées 
de l’avenir de l’humanité. À ce titre, c’est certainement l’un des rapports les plus complexes qu’ait publié 
le HLPE depuis sa création, en 2010. Il constitue donc une étape dans un processus ouvert qui 
ambitionne de se mesurer collectivement aux défis de la durabilité. Comprendre et évaluer les 
questions qui alimentent le débat est essentiel pour permettre aux décideurs de concevoir et de mettre 
en œuvre des modalités concrètes pour parvenir à des systèmes alimentaires durables à différentes 
échelles. Mon souhait le plus sincère est que la médiation scientifique et l’expertise réunie et organisée 
pour l’élaboration du présent rapport puissent contribuer efficacement à la SAN et au développement 
durable à toutes les échelles. 

Ce quatorzième rapport complète et renforce les messages transmis au Forum politique de haut 
niveau pour le développement durable (FPHN) en juillet 2017 au siège de l’Organisation des Nations 
Unies par la contribution du HLPE à l’examen approfondi de la concrétisation de l’ODD2. Il permet de 
reconnaître les principaux réaménagements récents dans les priorités mondiales: d’une part, la 
nécessité de ne pas se limiter à la notion de production alimentaire et de prendre en compte les 
systèmes alimentaires dans leur ensemble pour traiter la question de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition; de l’autre, l’importance de considérer les systèmes alimentaires comme un levier important 
pour réaliser le Programme de développement durable à l’horizon 2030 dans son intégralité. 
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Alors que je quitterai bientôt le Comité directeur du HLPE, je voudrais saluer ici les efforts de mes 
prédécesseurs et les contributions de mes collègues à l’écriture de cette page d’histoire. Dix ans après 
la réforme du CSA et la création du HLPE, il est temps d’évaluer cet apport et de regarder vers l’avenir. 
Mon souhait le plus profond est de mettre en place la capacité et l’intelligence collectives nécessaires 
pour concevoir une perspective lucide éclairée par toutes les publications précédentes du HLPE. 
Réfléchir à l’état actuel des connaissances, mettre en évidence les principaux domaines de consensus 
et de controverse, ainsi que les principaux défis, lacunes et incertitudes, tel serait notre héritage, qui 
confirmerait l’ambition visionnaire du HLPE consistant à organiser une interface science-politiques 
unique en son genre pour concrétiser la sécurité alimentaire, la nutrition et les objectifs de 
développement durable. 

*** 

Au nom du Comité directeur du HLPE, je voudrais saluer l’engagement et l’implication de tous les 
experts qui ont participé à l’élaboration de ce rapport, en particulier le chef de l’équipe du projet, Fergus 
Lloyd Sinclair (Royaume-Uni) et les autres membres de l’équipe: Mary Ann Augustin (Australie), Rachel 
Bezner Kerr (Canada), Dilfuza Egamberdieva (Ouzbékistan), Oluwole Abiodun Fatunbi (Nigéria), 
Barbara Gemmill Herren (États-Unis d’Amérique, Suisse), Abid Hussain (Pakistan), Florence 
Mtambanengwe (Zimbabwe), André Luiz Rodrigues Gonçalves (Brésil), Alexander Wezel (Allemagne). 

Je voudrais féliciter et remercier le secrétariat du HLPE pour son soutien précieux aux travaux du HLPE.  

Le présent rapport a également grandement profité des suggestions d’examinateurs externes et des 
commentaires fournis par un nombre encore plus grand que d’habitude d’experts et d’institutions, tant 
sur son champ d’étude que sur la version préliminaire du rapport. 

Enfin et surtout, je tiens à témoigner ma gratitude envers les partenaires qui apportent un soutien 
financier efficace et continu au travail du HLPE, de manière totalement désintéressée, et contribuent 
ainsi à maintenir l’impartialité, l’objectivité et la qualité largement reconnue de ses travaux et rapports. 

Grâce à ce degré élevé d’expertise et d’engagement, je suis convaincu que ce rapport riche et exhaustif 
servira à étayer un processus de convergence politique encore plus riche et contribuera, en fin de 
compte, à lever les blocages et à inspirer des pistes prometteuses en développant une compréhension 
commune des défis essentiels auxquels l’humanité doit faire face. 

 

Patrick Caron 

 

Président 
du Comité directeur du Groupe d’experts de haut niveau, 

24 juin 2019 
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RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS 

Les systèmes alimentaires sont à la croisée des chemins. Une profonde transformation s’impose afin 
de réaliser le Programme 2030 et concrétiser la sécurité alimentaire et la nutrition dans leurs quatre 
dimensions – disponibilité, accès, utilisation et stabilité –, mais aussi pour relever des défis 
complexes et multidimensionnels tels que l’accroissement de la population mondiale, l’urbanisation et 
le changement climatique, qui exercent une pression accrue sur les ressources naturelles, avec des 
répercussions sur les terres, les eaux et la biodiversité. Le HLPE a déjà développé dans ses 
précédents rapports cette question sous divers angles, et le caractère impératif de cette 
transformation est aujourd’hui largement admis. La transformation aura une profonde influence sur ce 
que les personnes mangent et sur la façon dont les aliments sont produits, transformés, transportés 
et vendus. 

C’est dans ce contexte qu’en octobre 2017 le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a 
demandé à son Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition de produire 
un rapport sur les «Approches agroécologiques et autres innovations pour une agriculture durable et 
des systèmes alimentaires qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition», afin d’éclairer les 
débats de la quarante-sixième session du CSA, qui se tiendra en octobre 2019. 

Dans ce rapport, le HLPE étudie la nature des approches agroécologiques et autres approches 
novatrices ainsi que leurs contributions potentielles à la formulation de voies de transition vers des 
systèmes alimentaires durables qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition. Le HLPE adopte 
un point de vue dynamique, à plusieurs échelles, axé sur les notions de transition et de 
transformation. De nombreuses transitions sont nécessaires dans des systèmes de production 
particuliers et tout au long de la chaîne de valeur alimentaire pour accomplir une transformation 
majeure de l’ensemble des systèmes alimentaires. La transformation souhaitée du système 
alimentaire mondial impose d’opérer à la fois des transitions progressives à petite échelle et des 
changements structurels des institutions et des normes à plus grande échelle, en procédant de façon 
coordonnée et intégrée. 

Comme le HLPE le soulignait dans son rapport de 2016, les voies de transition combinent des 
interventions techniques, des investissements, ainsi que des politiques et autres instruments 
porteurs, qui font intervenir des acteurs divers à différents niveaux. Le HLPE insistait également dans 
ses précédents rapports (2016, 2017) sur la diversité des systèmes alimentaires d’un pays à l’autre et 
dans chaque pays. Ces systèmes s’inscrivent dans des contextes environnementaux, socioculturels 
et économiques différents et doivent relever des défis très divers. Leurs acteurs vont donc devoir 
élaborer des voies propres à chaque contexte pour permettre le passage à des systèmes 
alimentaires durables. Dépassant cette spécificité contextuelle, le HLPE recensait, dans son rapport 
de 2016, trois principes opérationnels interdépendants, déterminant les voies de transition vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, à savoir: 
i) améliorer l’efficacité d’utilisation des ressources; ii) renforcer la résilience; et iii) assurer l’équité/la 
responsabilité sociale. 

Le présent rapport part de la reconnaissance des droits humains comme base de la durabilité des 
systèmes alimentaires. Il considère que les sept principes PANTHER (acronyme de leurs intitulés en 
anglais) – Participation, Obligation de rendre compte, Non-discrimination, Transparence, Dignité 
humaine, Autonomisation et Application du droit – devraient guider les mesures individuelles et 
collectives prises à différentes échelles pour agir sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. 

Ce rapport et ses recommandations ont pour objet d’aider les décideurs, dans les administrations et 
les organisations internationales, les instituts de recherche, le secteur privé et les organisations de la 
société civile, à concevoir et à mettre en œuvre des voies concrètes de transition vers des systèmes 
alimentaires plus durables à différentes échelles, du niveau local (exploitation, communauté, 
paysage) aux niveaux national, régional et mondial. 
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Résumé 

Agroécologie: des voies de transition vers des systèmes 
alimentaires durables 

1. L’agroécologie est un concept dynamique qui a pris de l’importance dans les débats 
scientifiques, agricoles et politiques ces dernières années. Elle est de plus en plus présentée 
comme une solution qui peut contribuer à transformer les systèmes alimentaires, en appliquant 
les principes écologiques à l’agriculture et en veillant à une utilisation régénérative des 
ressources naturelles et des services écosystémiques, tout en répondant au besoin de systèmes 
alimentaires socialement équitables dans lesquels les individus peuvent exercer un choix quant 
aux aliments qu’ils consomment et à la manière dont ceux-ci sont produits. L’agroécologie réunit 
une science, un ensemble de pratiques et un mouvement social, et a commencé ces dernières 
décennies à élargir sa portée: initialement axée sur les champs et les exploitations agricoles, elle 
englobe aujourd’hui des systèmes agricoles et alimentaires entiers. Elle se présente maintenant 
comme un domaine transdisciplinaire qui couvre l’ensemble des dimensions écologique, 
socioculturelle, technologique, économique et politique des systèmes alimentaires, de la 
production à la consommation. 

2. L’agroécologie traverse les frontières entre les domaines et combine différentes disciplines 
scientifiques pour trouver des solutions aux problèmes du monde réel, dans le cadre d’un 
partenariat avec de multiples parties prenantes, en tenant compte de leurs savoirs locaux et de 
leurs valeurs culturelles et en adoptant une approche réfléchie et itérative qui favorise un 
co-apprentissage chez les chercheurs et les praticiens, ainsi qu’une diffusion horizontale des 
connaissances entre les agriculteurs ou d’autres acteurs tout au long de la filière alimentaire. 
Initialement, cette science était axée sur la compréhension des pratiques agricoles de terrain qui 
utilisent peu d’intrants externes, favorisent une forte agrobiodiversité et mettent l’accent sur le 
recyclage des éléments nutritifs et la préservation de la santé des sols et des animaux, en gérant 
en particulier les interactions entre les différentes composantes ainsi que la diversification 
économique. Elle s’est ensuite étendue aux processus à l’échelle des paysages, englobant 
l’écologie de ces derniers, puis, plus récemment, la science sociale et l’écologie politique 
relatives au développement de systèmes alimentaires équitables et durables. 

3. Les pratiques agroécologiques mettent à profit, préservent et améliorent les processus 
biologiques et écologiques dans la production agricole, afin de réduire l’utilisation d’intrants 
commerciaux (combustibles fossiles et produits agrochimiques, notamment) et de constituer des 
écosystèmes agricoles plus diversifiés, plus résilients et plus productifs. Les systèmes 
agroécologiques privilégient, entre autres: la diversification; les cultures mixtes; les cultures 
intercalaires; les mélanges de cultivars; les techniques de gestion des habitats, pour favoriser la 
biodiversité associée aux cultures; la lutte biologique contre les ravageurs; l’amélioration de la 
structure et de la santé des sols; la fixation biologique de l’azote et le recyclage des nutriments, 
de l’énergie et des déchets. 

4. Il n’existe pas d’ensemble de pratiques de référence pouvant être étiqueté comme 
«agroécologique», ni de limite claire universellement admise quant à ce qui est agroécologique 
et ce qui ne l’est pas. En revanche, on peut classer les pratiques agricoles sur une échelle 
agroécologique en déterminant dans quelle mesure les principes agroécologiques sont appliqués 
au plan local. En pratique, on cherche à mettre en évidence dans quelle mesure ces pratiques: 
i) reposent sur des processus écologiques plutôt que sur des intrants commerciaux; ii) sont 
équitables, respectueuses de l’environnement, adaptées aux conditions locales et contrôlées et 
iii) adoptent une approche systémique qui s’attache à gérer les interactions entre les éléments, 
au lieu de se cantonner à des techniques spécifiques. 

5. Les mouvements sociaux liés à l’agroécologie sont fréquemment apparus en réponse à des 
crises agraires, et ont souvent agi conjointement avec des initiatives plus larges visant à 
introduire des changements à grande échelle dans l’agriculture et les systèmes alimentaires. 
L’agroécologie est devenue le cadre politique général dans lequel un grand nombre de 
mouvements sociaux et d’organisations paysannes dans le monde défendent leurs droits 
collectifs et prônent une diversité de systèmes agricoles et alimentaires adaptés aux conditions 
locales et mis en place principalement par des petits producteurs. Ces mouvements sociaux 
montrent combien il est nécessaire d’établir un lien solide entre l’agroécologie, le droit à une 
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nourriture adéquate et la souveraineté alimentaire. Ils présentent l’agroécologie comme une 
bataille politique, pour laquelle chacun doit remettre en question et transformer les structures de 
pouvoir dans la société. 

6. De nombreux travaux scientifiques ont tenté de définir les principes de l’agroécologie. Le présent 
rapport propose un ensemble concis de 13 principes agroécologiques liés aux sujets suivants: 
recyclage; réduction de l’utilisation d’intrants; santé du sol; santé et bien-être des animaux; 
biodiversité; effets de synergie (gestion des interactions); diversification économique; production 
conjointe de connaissances (connaissances autochtones et connaissances scientifiques 
mondiales); valeurs sociales et types d’alimentation; équité; connectivité; gouvernance des terres 
et des ressources naturelles; et participation. 

7. Une approche agroécologique des systèmes alimentaires durables privilégie l’utilisation des 
processus naturels, limite le recours à des intrants externes, favorise les cycles fermés ayant des 
externalités négatives minimales, souligne l’importance des connaissances locales et des 
processus participatifs, qui permettent d’élaborer des savoirs et des pratiques à partir de 
l’expérience, ainsi que des méthodes scientifiques, et met en avant la nécessité de lutter contre 
les inégalités sociales. Elle a de profondes conséquences sur le plan de l’organisation de la 
recherche, de l’enseignement et de la vulgarisation. Elle tient compte du fait que les systèmes 
agroalimentaires sont liés aux systèmes socioécologiques, de la production des aliments à leur 
consommation, en passant par toutes les étapes intermédiaires. Une approche agroécologique 
s’appuie sur une science, des pratiques et un mouvement social, ainsi que sur l’intégration de 
ces éléments en un seul et même objet, afin de traiter les questions de sécurité alimentaire et de 
nutrition. 

8. L’agroécologie est pratiquée et défendue sous diverses formes, adaptées aux contextes locaux, 
par un grand nombre d’agriculteurs et d’autres acteurs des systèmes alimentaires dans le monde 
entier. Leur expérience alimente un débat continu sur la contribution que peuvent apporter les 
approches agroécologiques à la conception de systèmes alimentaires durables qui assurent la 
sécurité alimentaire et la nutrition à tous les niveaux. Ce débat s’organise autour des trois 
problèmes critiques suivants: i) quelle quantité d’aliments faut-il produire pour assurer la sécurité 
alimentaire et la nutrition? (la question étant de savoir s’il s’agit principalement d’un problème de 
disponibilités ou plutôt d’un problème d’accès et d’utilisation); ii) les systèmes agricoles 
agroécologiques ont-ils une capacité de production suffisante pour répondre à la demande 
alimentaire mondiale? iii) comment mesurer les résultats des systèmes alimentaires en tenant 
compte des nombreuses externalités environnementales et sociales qui ont souvent été 
négligées dans les évaluations des systèmes agricoles et alimentaires réalisées par le passé? 

9. Il n’existe pas de définition unique et consensuelle de l’agroécologie qui soit partagée par tous 
les acteurs concernés, ni d’accord sur tous les aspects que recouvre ce concept. Il est donc 
difficile de déterminer exactement ce qui est agroécologique et ce qui ne l’est pas, mais ce flou 
permet également d’élaborer des approches agroécologiques adaptées aux contextes locaux. Il 
peut y avoir des désaccords et des avis divergents entre les scientifiques et les mouvements 
sociaux sur la question de savoir s’il est essentiel que l’agroécologie intègre des dimensions 
sociales et politiques pour être réellement transformatrice, et si ces dimensions doivent être 
dissociées des pratiques et techniques agroécologiques à l’échelle du champ et de l’exploitation. 
Des initiatives visant à définir les pratiques agricoles qui sont agroécologiques et celles qui ne le 
sont pas se font jour, et s’accompagnent de discussions sur la convergence ou la divergence 
avec l’agriculture biologique, qui est plus prescriptive, et sur l’élaboration et l’utilisation de 
systèmes de certification. 

10. Il y a eu beaucoup moins d’investissements dans les travaux de recherche portant sur les 
approches agroécologiques que dans ceux consacrés à d’autres approches novatrices, d’où un 
important déficit de connaissances, notamment en ce qui concerne: les rendements et résultats 
relatifs des pratiques agroécologiques comparées à d’autres solutions selon les contextes; la 
manière dont l’agroécologie peut être reliée aux politiques publiques; les incidences 
économiques et sociales de l’adoption d’approches agroécologiques; la contribution de ces 
approches au renforcement de la résilience face au changement climatique; et les moyens 
d’accompagner les transitions vers des systèmes alimentaires agroécologiques, et notamment 
de surmonter les blocages et de prévenir les risques susceptibles de faire obstacle à ces 
évolutions. 
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11. Gliessman (2007) a défini cinq phases dans les transitions agroécologiques vers des systèmes 
alimentaires plus durables. Les trois premières sont mises en œuvre au niveau des écosystèmes 
agricoles et consistent à: i) augmenter l’efficience de l’utilisation des intrants; ii) remplacer les 
intrants et les pratiques classiques par des solutions agroécologiques et iii) reconcevoir 
l’écosystème agricole à partir d’un nouvel ensemble de processus écologiques; les deux 
dernières phases concernent le système alimentaire dans son ensemble et visent à: iv) rétablir 
un lien plus direct entre les producteurs et les consommateurs et v) mettre en place un nouveau 
système alimentaire mondial fondé sur la participation, les spécificités locales, l’équité et la 
justice. Les deux premières phases procèdent par paliers, mais les trois autres impliquent une 
transformation plus profonde. 

L’innovation au service de systèmes alimentaires durables 

12. Dans le rapport, le terme innovation désigne le processus par lequel les individus, les 
communautés ou les organisations apportent des changements à la conception, à la production 
ou au recyclage des biens et des services, ainsi qu’à l’environnement institutionnel. Il désigne 
également les changements produits par ce processus. L’innovation englobe les modifications 
des pratiques, des normes, des marchés et des dispositifs institutionnels susceptibles de 
favoriser de nouveaux réseaux de production alimentaire, de transformation, de distribution et de 
consommation qui pourront remettre en question l’état des choses. 

13. Les systèmes d’innovation sont les réseaux d’organisations, de communautés, d’entreprises et 
d’individus dans desquels les changements sont opérés et diffusés. Les plateformes 
d’innovation sont des initiatives qui réunissent diverses parties prenantes en vue de créer un 
espace de co-apprentissage et d’action collective pour appuyer les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. 

14. Les conceptions traditionnelles de l’innovation dans l’agriculture ont souvent été axées sur 
l’introduction et la diffusion de nouvelles technologies. Récemment, l’accent a été mis sur: i) des 
systèmes inclusifs et participatifs de gouvernance de l’innovation; ii) la coproduction et le partage 
d’informations et de connaissances au sein des communautés et des réseaux; et iii) une 
innovation responsable, tournée vers les questions sociales. 

15. Les innovations dans les systèmes agricoles et alimentaires se distinguent de celles qu’on voit 
dans de nombreux autres secteurs en raison du rôle central qu’y jouent les processus 
écologiques et les interactions sociales. L’adaptation aux conditions environnementales et 
sociales locales est donc un aspect essentiel du processus d’innovation. Les producteurs 
d’aliments connaissent parfaitement les écosystèmes agricoles dans lesquels ils opèrent, et les 
systèmes d’innovation dans l’alimentation et l’agriculture peuvent donc s’appuyer fortement sur 
les connaissances et les pratiques locales. 

16. Le rapport présente différentes approches, novatrices, des systèmes alimentaires durables, en 
les classant dans les deux grandes catégories suivantes: i) intensification durable des 
systèmes de production et approches connexes (agriculture climato-intelligente, agriculture 
intégrant l’enjeu nutritionnel et chaînes de valeur alimentaires durables, notamment), processus 
qui implique généralement des transitions progressives vers des systèmes alimentaires 
durables; et ii) approches agroécologiques et approches connexes (agriculture biologique, 
agroforesterie et permaculture, notamment), considérées par certaines parties prenantes comme 
plus transformatrices. La première catégorie repose sur l’hypothèse selon laquelle, pour faire 
face aux défis futurs, il faudra augmenter de manière durable la productivité par unité de surface 
– ce que l’on désigne par l’expression «intensification durable» –, tandis que la deuxième 
s’attache à réduire les intrants et à favoriser la diversité, en parallèle avec une transformation 
sociale et politique axée sur l’amélioration de la santé écologique et humaine et sur les questions 
d’équité et de gouvernance. 

17. Le rapport met en évidence les points de convergence et de divergence entre ces différentes 
approches novatrices, en fondant son analyse comparative sur les neuf caractéristiques 
suivantes: i) production régénérative, recyclage et efficience; ii) biodiversité, effets de synergie et 
intégration; iii) diversification économique contre spécialisation; iv) atténuation du changement 
climatique et adaptation à ses effets; v) génération et diffusion de connaissances; vi) équité; 
vii) intensification de la main-d’œuvre contre intensification du capital; viii) connectivité contre 
mondialisation; et ix) gouvernance et participation. Chaque caractéristique est décrite de manière 
dynamique comme un éventail de différentes positions possibles entre deux pôles opposés. 
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18. L’intensification durable et les approches connexes sont considérées comme apportant la plus 
importante contribution à la sécurité alimentaire et à la nutrition – en renforçant les disponibilités 
et la stabilité – et aux principes opérationnels d’efficacité d’utilisation des ressources et de 
résilience. Les approches agroécologiques et les approches voisines, de leur côté, contribuent 
de manière importante aux dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition liées à l’accès 
et à l’utilisation, ainsi qu’au troisième principe fondé sur l’équité sociale et la responsabilité. La 
participation et l’autonomisation occupent une place centrale dans ces approches. 

19. La présente analyse a mis en évidence qu’il pourrait être utile d’ajouter l’empreinte écologique 
comme quatrième principe opérationnel, afin que les systèmes alimentaires durables tiennent 
dûment compte de la manière dont les modes de consommation influent sur ce qui est produit et 
du fait que les pratiques associées à des processus de dégradation ou de régénération sur le 
plan écologique ont des incidences qui vont au-delà de celles liées à l’efficacité d’utilisation des 
ressources, car les pratiques qui utilisent les ressources de façon efficace peuvent néanmoins 
entraîner une dégradation de l’environnement. L’empreinte écologique correspond à l’effet sur 
l’environnement de la nourriture consommée par un groupe donné d’individus, mesuré sur la 
base de la surface bioproductive et de la quantité d’eau nécessaires pour la production et pour 
l’assimilation des déchets générés. Elle entre dans l’évaluation de la durabilité, et son évolution 
dans le temps permet de déterminer si des transitions vers des systèmes alimentaires durables 
sont en train de s’opérer. 

20. L’analyse comparative des approches a également montré qu’on pourrait envisager d’ajouter le 
nouveau concept d’«agencéité», en tant que cinquième pilier de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition, afin de saisir l’importance de la participation des individus aux prises de décisions 
afférentes à la manière dont les aliments qu’ils consomment sont produits, transformés, stockés, 
transportés et vendus. L’«agencéité» désigne la capacité des personnes – individuellement ou 
collectivement – de définir les systèmes alimentaires et les résultats nutritionnels qu’elles 
souhaitent et d’agir et de faire des choix de vie stratégiques pour les obtenir. 

Points de vue divergents quant à la manière d’opérer la 
transformation des systèmes alimentaires 

21. Le HLPE définit dans le rapport cinq grands groupes de facteurs interdépendants qui peuvent 
constituer des obstacles à l’innovation: i) facteurs en rapport avec la gouvernance; ii) facteurs 
économiques; iii) facteurs en rapport avec les connaissances; iv) facteurs sociaux et culturels; et 
v) facteurs en rapport avec les ressources. 

22. Un consensus se dessine à l’échelle mondiale sur la nécessaire transformation de l’agriculture et 
des systèmes alimentaires, mais pas sur les approches novatrices qu’il conviendrait de 
promouvoir pour la favoriser. Les six controverses exposées dans le rapport sont présentées 
brièvement dans les paragraphes ci-après. Elles mettent en évidence les principales différences 
entre les approches novatrices qui influent à la fois sur l’action des éléments moteurs en matière 
d’innovation et sur les obstacles potentiels aux transitions. Ces débats portent sur les sujets 
suivants: i) la taille des entreprises agricoles; ii) le déploiement des biotechnologies modernes; 
iii) le déploiement des technologies numériques; iv) l’utilisation des engrais de synthèse; v) la 
biofortification; et vi) les stratégies de conservation de la biodiversité. Il est essentiel d’analyser 
ces questions afin de cerner les points de blocage possibles et d’élaborer des recommandations 
pertinentes sur les solutions les plus appropriées. 

23. Il est de plus en plus reconnu que les économies d’échelle dans l’agriculture dépendent du 
contexte et varient en fonction de la manière dont les externalités environnementales et sociales 
sont prises en compte dans le système de mesure des résultats. Les petites exploitations 
agricoles nécessiteront souvent davantage de main-d’œuvre que de capital et, si les rendements 
globaux (évalués à l’aide du taux d’équivalence en superficie de cultures) peuvent être élevés 
dans le cas de polycultures, le rendement d’une culture de base unique sera fréquemment 
inférieur à celui des monocultures pratiquées à grande échelle. Les économies d’échelle, qui 
sont parfois rendues possibles par les cadres réglementaires, les subventions et les coûts évités 
des externalités (incidence de la pollution, diminution du carbone du sol ou réduction de l’emploi 
rural), nécessiteraient des interventions visant à remédier aux dysfonctionnements des marchés, 
qui entraînent une dégradation continue des écosystèmes agricoles liée à l’augmentation de 
l’échelle d’exploitation. La diversité a été parfois associée aux exploitations de petite taille, mais 
l’agriculture à grande échelle commence elle aussi à expérimenter des transitions vers des 
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pratiques plus agroécologiques, au moyen d’une diversification qui améliore à la fois les résultats 
et la résilience. Les discussions autour de la taille des exploitations sont donc centrées sur la 
diversification, que l’on peut mettre en œuvre à de nombreuses échelles différentes avec des 
politiques publiques de soutien, des travaux de recherche et des initiatives de la société civile. 

24. En dépit de son utilisation répandue, la technologie de modification génétique continue 
d’alimenter un débat centré sur les inquiétudes de l’opinion publique quant à la sécurité sanitaire, 
aux effets sur l’environnement, à la concentration des pouvoirs dans les systèmes alimentaires 
et aux questions éthiques soulevées par la modification des gènes. Certaines personnes 
considèrent qu’on peut traiter les incertitudes liées aux biotechnologies modernes au cas par 
cas, grâce à la recherche. Cela étant, la plupart des partisans de l’agroécologie ne considèrent 
pas que les biotechnologies modernes participent à une transition vers des systèmes 
alimentaires durables car, en l’état actuel des choses, elles entraînent des conflits avec les 
principes agroécologiques fondamentaux liés à l’écologie, à la gouvernance démocratique et à la 
diversité socioculturelle. Les récents appels à la création d’un observatoire mondial de l’édition 
génomique se sont traduits par davantage de surveillance, de dialogue et de discussions autour 
de l’utilisation des biotechnologies. À l’échelle mondiale, les biotechnologies modernes font de 
fait partie de la transition vers des systèmes alimentaires durables, car elles constituent déjà une 
composante importante des systèmes agricoles d’un certain nombre de pays. En revanche, dans 
les systèmes agroalimentaires qui n’ont pas adopté de modèles ayant fortement recours aux 
intrants, les solutions peuvent ne pas nécessairement reposer sur l’adoption des biotechnologies 
utilisées ailleurs. L’observatoire proposé faciliterait l’analyse des diverses situations. 

25. D’après les partisans de l’intensification durable, les technologies numériques pourraient, si elles 
étaient plus largement adoptées, contribuer à améliorer la durabilité des systèmes alimentaires. 
Le transfert de technologies, la formation des agriculteurs et une approche transdisciplinaire 
faisant intervenir l’ensemble des acteurs (communauté scientifique, agriculteurs, industrie, 
gouvernements) sont considérés comme nécessaires pour exploiter le potentiel des technologies 
numériques. Les partisans des approches agroécologiques soulignent qu’il est nécessaire d’axer 
les efforts sur la gouvernance démocratique, l’agencéité et les systèmes de connaissances, afin 
de déterminer précisément quels résultats sont espérés de l’utilisation des technologies 
numériques, par qui et quels types de futurs systèmes alimentaires sont privilégiés par leur 
entremise. Les défenseurs de l’agroécologie ne sont pas opposés aux technologies numériques, 
mais expriment souvent des inquiétudes quant à la manière dont celles-ci sont utilisées et 
contrôlées. Les politiques publiques visant à améliorer l’accès aux technologies agricoles 
numériques pourraient être mises à profit pour développer les liens entre les producteurs et les 
consommateurs et favoriser les sciences citoyennes. 

26. Le recours aux engrais de synthèse a largement contribué à l’augmentation des rendements 
dans l’agriculture, mais aussi à la pollution de l’environnement, laquelle est imputable aussi bien 
à leur fabrication qu’à leur utilisation. Dans les cas où de grandes quantités d’engrais ont été 
appliquées, le coût économique de la pollution environnementale a souvent été supérieur à la 
valeur économique associée à l’augmentation des rendements agricoles. L’utilisation d’engrais, 
souvent associée à celle de pesticides et de variétés modernes de plantes cultivées, a été 
subventionnée et reste subventionnée dans de nombreux contextes. Lorsqu’on n’associe pas 
d’amendements organiques aux engrais azotés, la structure du sol et la fonction biotique 
peuvent se détériorer, ce qui contribue à dégrader les terres. De petits exploitants utilisant de 
grandes quantités d’intrants commerciaux sont parfois devenus vulnérables du fait de 
l’endettement, notamment dans les contextes où le changement climatique aggrave le risque de 
mauvaises récoltes, alors que l’utilisation d’engrais a permis à d’autres agriculteurs d’échapper à 
la pauvreté. L’utilisation des engrais est devenue beaucoup plus efficace ces derniers temps, 
grâce au microdosage et à la gestion intégrée de la fertilité des sols, qui combine des 
amendements organiques et inorganiques. La viabilité des diverses stratégies de préservation 
de la fertilité des sols dans les pratiques agricoles à haut rendement dépend fortement du 
contexte – type de sol, nature du système agricole et sources d’engrais disponibles localement. 
On peut fixer biologiquement l’azote en intégrant des légumineuses dans les pratiques culturales 
et améliorer le cycle des nutriments à l’aide de pratiques agroécologiques; en revanche, le 
remplacement du phosphore qui est prélevé avec les récoltes est plus compliqué, notamment si 
l’on ne dispose pas de sources locales de phosphate naturel. On a constaté un manque de 
connaissances sur les stratégies de préservation de la fertilité des sols adaptées aux conditions 
locales qui sont à la fois durables sur le plan environnemental et économiquement viables pour 
les agriculteurs. 
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27. On oppose souvent la combinaison de différentes cultures à la biofortification des cultures de 
base en tant que stratégies de substitution pour remédier aux carences en nutriments. La 
biofortification consiste à augmenter la valeur nutritionnelle des plantes cultivées au moyen de 
techniques traditionnelles de sélection végétale (patate douce à chair orange riche en 
bêta-carotène; haricots, riz et mil chandelle riches en fer; maïs à teneur élevée en protéines, 
par exemple), de méthodes transgéniques («riz doré» riche en bêta-carotène) ou de pratiques 
agronomiques (blé riche en zinc). La biofortification a permis d’améliorer les résultats 
nutritionnels dans des contextes spécifiques, mais peu d’informations sont disponibles sur les 
effets qu’elle peut avoir sur d’autres dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition. On a 
constaté une corrélation positive entre la diversification de la production et les progrès en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition, du fait de la consommation directe des produits, 
mais aussi de leur vente, car celle-ci génère des revenus supplémentaires qui se traduisent 
ensuite par une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les adversaires de la 
biofortification avancent qu’elle peut contribuer à instaurer une dépendance à l’égard de 
solutions fondées sur un seul aliment, approche par définition risquée et «moins résiliente» que 
celle consistant à conserver des espèces agraires variées ainsi que les savoirs nécessaires pour 
les cultiver, les transformer, les préparer et les consommer. Il est possible d’intégrer les deux 
stratégies en permettant aux producteurs et aux consommateurs de faire des choix éclairés et 
d’opter pour des variétés biofortifiées ou une production diversifiée, voire les deux solutions. 

28. On débat depuis longtemps de la question de savoir dans quelle mesure la conservation de la 
biodiversité dans les paysages agricoles (usage partagé des terres) peut aider à atteindre les 
objectifs de conservation, par opposition à la solution consistant à réserver une quantité 
maximale de terres à cette seule fin en augmentant autant que possible la production agricole 
sur la superficie qui y est consacrée (usage économe des ressources foncières). Les approches 
agroécologiques de la sécurité alimentaire et de la nutrition viennent remettre en question les 
hypothèses qui sous-tendent cette apparente dichotomie. Premièrement, les pratiques agricoles 
favorables à la conservation ne sont pas forcément synonymes de faibles rendements et, 
deuxièmement, on ne sait pas dans quelle mesure les effets de l’agriculture à forte intensité 
d’intrants chimiques restent limités aux superficies sur lesquelles celle-ci est pratiquée. Il est de 
plus en plus communément admis que les répercussions globales de l’agriculture sur les 
insectes et les autres éléments de la biodiversité atteignent des proportions alarmantes, qui 
dépassent les limites de ce que la planète peut supporter. 

29. À partir de ces six questions controversées, il est possible de déterminer les déficits de 
connaissances autour des systèmes spécifiques de mesure des résultats des systèmes 
alimentaires qui s’imposent pour orienter les transitions opérées dans ces derniers et pour 
éclairer les décisions critiques à prendre concernant, d’une part, les possibilités de reformuler 
ces questions controversées en vue de concevoir des solutions et, d’autre part, les choix 
politiques à faire parmi des opinions divergentes. Il est évident que les forces du marché, si elles 
sont abandonnées à elles-mêmes, n’engendreront probablement pas de transitions vers des 
systèmes alimentaires durables. Il y a en effet de nombreuses externalités associées à la 
production, à la transformation et à la distribution des aliments qui ne sont pas intégrées dans les 
prix, et le pouvoir exercé par les secteurs de plus en plus concentrés des intrants agricoles et du 
commerce de détail des produits alimentaires n’en favorise pas la prise en compte. Les 
populations peuvent exercer une pression pour remédier aux défaillances du marché par 
l’intermédiaire de leurs décisions d’achat, mais cela n’est possible que si les éléments suivants 
sont disponibles et considérés comme fiables: i) aliments abordables produits de manière 
durable; ii) étiquetage des produits permettant aux consommateurs d’exercer leurs choix; et 
iii) informations sur la manière dont les aliments ont été produits. Des initiatives sont menées 
dans le secteur privé pour moderniser les chaînes de valeur, et créer des systèmes de 
certification – qui peuvent soit être gérés de manière centralisée, soit être de nature plus 
participative – et y collaborer. Lorsque les circonstances s’y prêtent, ce type d’initiative peut 
garantir la durabilité et l’équité à tous les stades des chaînes de valeur et contribuer à faire en 
sorte que les consommateurs soient en mesure de choisir des aliments produits de manière 
durable grâce à un environnement alimentaire approprié (HLPE, 2017). Les politiques publiques, 
la réglementation et les mouvements en faveur de la tarification selon les coûts réels visent à 
internaliser tous les effets écologiques et sociaux de la production dans le prix des aliments, de 
manière à ce que le fonctionnement des marchés accompagne les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables. Cela nécessite de mettre à profit les liens entre la science 
transdisciplinaire – qui permet de comprendre le fonctionnement des systèmes socioécologiques 
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– et les mouvements sociaux et les organisations de la société civile – qui peuvent susciter et 
entretenir le changement nécessaire pour favoriser ces transitions. 

Conception d’environnements institutionnels qui accompagnent 
les transitions vers des systèmes alimentaires durables 

30. Une inertie considérable, patente dans les politiques publiques, les structures organisationnelles, 
les systèmes d’enseignement, les habitudes des consommateurs et les investissements dans la 
recherche, joue en faveur du modèle dominant actuel en matière de systèmes agricoles et 
alimentaires, et entraîne une série de blocages. Les externalités environnementales et sociales 
ne sont pas dûment prises en compte dans le modèle dominant, et ne le sont donc pas non plus 
dans les décisions influant sur le développement des systèmes alimentaires. Pour vaincre cette 
inertie et remettre en question le statu quo, il est impératif de fixer des règles du jeu équitables 
qui permettront de comparer les différentes approches de manière impartiale. Il faut pour cela 
rediriger les investissements et les efforts sur la conception et la mise en œuvre d’approches 
novatrices (notamment des approches agroécologiques) qui apportent des solutions concrètes 
pour sortir du modèle dominant et ouvrir des voies de transition vers des systèmes alimentaires 
durables. 

31. Lors de la conception de politiques publiques visant à soutenir ces transitions, on pourra être 
amené à réorienter l’aide publique vers des systèmes agricoles plus diversifiés. De nombreux 
petits exploitants sont exposés à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition; de ce fait, si on les 
encourage, par un soutien public approprié (HLPE, 2013), à adopter des méthodes 
agroécologiques, l’impact sera double: on favorisera d’une part la sécurité alimentaire et la 
nutrition et d’autre part les transitions vers des systèmes alimentaires durables. Parmi les 
mesures de soutien public qui permettent aux producteurs, quelle que soit l’échelle à laquelle ils 
opèrent, de faire davantage appel à des méthodes de production alimentaire durables, on peut 
envisager de la suppression des subventions relatives aux intrants de synthèse et la prise de 
mesures incitant à adopter des méthodes durables et à gérer des paysages multifonctionnels 
comprenant des espèces sauvages. L’un des obstacles importants à la fixation de prix élevés 
pour les aliments produits de manière durable est lié au fait qu’en général les prix du marché ne 
tiennent pas compte du coût des externalités négatives de la production, pas plus qu’ils ne 
rémunèrent les avantages apportés par les systèmes qui ont des effets favorables sur 
l’environnement. 

32. Les principaux changements que l’on peut apporter aux politiques agricoles et alimentaires afin 
de contribuer aux transitions vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition consistent notamment: à mettre davantage l’accent sur les 
avantages sanitaires et nutritionnels; à mettre en place une comptabilisation des coûts réels; à 
axer les efforts sur les domaines (tels que l’éducation, et en particulier l’éducation des filles) pour 
lesquels on a déterminé, éléments probants à l’appui, que les progrès dans l’obtention des 
résultats recherchés en matière de sécurité alimentaire et de nutrition pourraient être les plus 
rapides; à appuyer par des mesures la création de formes d’emplois décentes et sûres, en 
particulier pour les jeunes, mais aussi pour les groupes marginalisés tels que les travailleurs 
agricoles et les migrants; et à privilégier les aspects des systèmes alimentaires liés à la 
transformation, à la distribution, à la commercialisation et à la consommation, notamment en 
créant des systèmes de garantie participative qui favorisent des liens socioéconomiques plus 
étroits entre les producteurs et les consommateurs. 

33. La protection de la propriété intellectuelle et la législation sur les semences sont autant 
d’obstacles à la diversification des systèmes alimentaires et il faudra éventuellement les modifier 
en profondeur, en fonction du contexte juridique national. Une législation qui soutient l’échange 
de semences issues de variétés génétiquement hétérogènes (y compris de cultures 
traditionnelles) ainsi que l’accès à ces semences serait un élément important pour la 
diversification des systèmes alimentaires. Les autres obstacles sont notamment les acquisitions 
de très grandes étendues de terre, qui se traduisent, pour les populations locales, par une perte 
d’accès aux ressources naturelles et peuvent aggraver la situation des petits producteurs et des 
ruraux pauvres au regard de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Des mesures en faveur des 
droits fonciers coutumiers des petits producteurs et le respect des Directives volontaires à l’appui 
de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale, adoptées par le CSA en 2012, permettraient d’améliorer l’accès 
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aux terres, aux forêts et aux ressources en eau et renforceraient de ce fait la capacité des petits 
producteurs alimentaires et des ruraux pauvres d’adopter des pratiques agroécologiques. 

34. Des systèmes complets de mesure des résultats, couvrant tous les effets de l’agriculture et des 
systèmes alimentaires, sont indispensables et essentiels à une prise de décision rationnelle. La 
pertinence de ces mesures dépend de l’échelle. Les résultats des différentes pratiques doivent 
être mesurés en regard de leurs finalités. On peut être amené à mesurer des quantités – comme 
le rendement des cultures –, la teneur des sols en carbone organique ou les revenus tirés des 
ventes des produits, en tenant compte de la variabilité des résultats selon les contextes. Les 
pratiques font partie intégrante des systèmes agricoles et des systèmes de subsistance, ce qui 
fait de la productivité totale des facteurs des exploitations agricoles ou des moyens d’existence 
des petits agriculteurs l’un des principaux éléments de mesure intégrés au niveau des ménages. 
À l’échelle des paysages, le concept de taux d’équivalence en superficie de cultures peut être 
appliqué aux services écosystémiques afin d’obtenir une mesure de la multifonctionnalité, qui fait 
la somme des effets de l’agriculture sur l’ensemble des services d’approvisionnement, des 
services de régulation et des services culturels assurés par les écosystèmes, pondérés par leur 
valeur sociétale relative, à l’endroit où ils sont fournis. L’application d’une telle méthode de 
mesure nécessite d’élaborer des politiques pouvant être mises en œuvre à l’échelle des 
paysages locaux (10-1 000 km²), échelle à laquelle de nombreux services écosystémiques 
commencent à se manifester et à laquelle la gestion des ressources territoriales nécessite de 
constituer un capital social entre les utilisateurs des terres. Pour un système alimentaire dans 
son ensemble, l’empreinte écologique représente un instrument de mesure intégré qui prend en 
compte à la fois ce que les populations consomment et la manière dont les articles 
correspondants sont produits, transformés, transportés et utilisés. 

35. L’utilité de l’empreinte écologique pour l’élaboration de politiques nationales et internationales a 
été reconnue, mais il faudra affiner les méthodes de comptabilisation afin de saisir pleinement le 
concept de biocapacité, en tenant compte des pratiques agricoles entraînant une dégradation ou 
au contraire une régénération, et des arbitrages entre différents services écosystémiques. La 
raison essentielle pour laquelle on est amené à distinguer l’empreinte écologique de l’efficacité 
d’utilisation des ressources, en tant que principes opérationnels, est au cœur des différences 
entre les approches agroécologiques et les approches d’intensification durable qui doivent 
conduire à des systèmes alimentaires durables. En effet, une efficacité élevée d’utilisation des 
ressources peut s’accompagner d’une empreinte écologique négative. L’une des principales 
exigences pratiques d’une production agricole durable est l’emploi de pratiques entraînant une 
régénération et non une dégradation. À l’échelle des systèmes alimentaires, le régime 
alimentaire, l’utilisation des ressources et les déchets générés aux différents stades de la filière 
prennent tous de l’importance, de même que les mesures utilisées pour évaluer les résultats 
écologiques, sociaux et économiques des différentes solutions possibles. 

36. La restructuration de la relation entre, d’une part, la recherche scientifique formelle, et d’autre 
part, les savoirs locaux et l’expérience des agriculteurs, des communautés rurales et urbaines et 
des autres acteurs des chaînes de valeur alimentaires (qui pour beaucoup sont dans le secteur 
privé) s’est également révélée utile. Faire en sorte d’obtenir une plus grande intégration des 
connaissances locales et scientifiques, ainsi que des connaissances accumulées à tous les 
stades des filières alimentaires, présente deux aspects essentiels. Premièrement, un 
investissement dans le renforcement des capacités nécessaires pour appuyer l’innovation locale. 
Deuxièmement une profonde restructuration permettant de combler les déficits de connaissance 
et de dépasser les frontières entre les mouvements sociaux, poussés par de solides convictions 
poussant à agir en faveur de systèmes agricoles et alimentaires plus durables sur le terrain, et 
les systèmes de recherche formelle, parfois perçus comme opposés – au lieu d’être favorables – 
à la base de connaissances à partir de laquelle on peut prendre des décisions. 

37. Les investissements dans la recherche-développement (R-D) en matière d’agriculture et de 
systèmes alimentaires ont des effets avérés. Entre 2000 et 2009, les dépenses mondiales de 
R-D agricole ont augmenté de 3,1 pour cent par an en moyenne (2,3 pour cent seulement dans 
les pays à faible revenu), puisqu’ils sont passés de 25,0 à 33,6 milliards d’USD; près de la moitié 
de cette augmentation a eu lieu en Chine et en Inde. La FAO estime que les trois quarts de ces 
investissements dans la recherche et la vulgarisation agricoles sont effectués dans les pays 
du G20. Les investissements mondiaux de R-D sont principalement axés sur un petit nombre de 
grandes cultures de base, des céréales pour la plupart, tandis que d’autres cultures nutritives 
(légumes secs, fruits et légumes ainsi que les cultures dites «orphelines» ou en déclin, par 
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exemple) sont souvent négligées. Le secteur privé investit aussi lourdement dans la R-D en 
matière de système alimentaire et porte un intérêt croissant à la modernisation des chaînes de 
valeur pour en faire des filières durables sur le plan environnemental et social, sources de 
co-investissement de fonds publics autour des principales questions de durabilité, dont 
l’adaptation au changement climatique. 

38. La participation de la nouvelle génération de producteurs d’aliments aux transitions vers des 
systèmes alimentaires durables est trop faible. L’absence d’avantages immédiats, l’insuffisance 
des services de soutien à l’agriculture, le manque d’informations sur les technologies et les 
pratiques pertinentes, la dégradation des terres et la médiocrité des infrastructures sont autant 
de facteurs considérés comme dissuasifs pour les jeunes qui envisageraient de se lancer dans 
l’agriculture. Il importe de prendre la mesure des contraintes et des difficultés particulières 
auxquelles les jeunes doivent faire face lorsqu’ils essaient d’établir des systèmes d’exploitation 
agricole diversifiés et des entreprises alimentaires, notamment concernant l’accès à la terre, au 
crédit et à l’information. Les technologies numériques ouvrent des perspectives nouvelles, 
susceptibles d’attirer les jeunes. 

39. Les initiatives agroécologiques, qui défendent les droits formels des femmes, sont essentielles. 
Elles permettent un accès aux terres, des relations familiales et communautaires plus équitables 
et une réorientation des institutions et des organisations afin de lutter explicitement contre les 
inégalités entre les sexes. Celles-ci représentent en effet un obstacle majeur aux transitions vers 
des systèmes alimentaires durables dans de nombreux contextes. De plus en plus, les mesures 
d’orientation tendant à transformer les relations entre les sexes et à s’attaquer aux inégalités 
entre hommes et femmes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires ont le vent en poupe. 
Plutôt que de s’intéresser aux symptômes, ces mesures visent les causes profondes de 
l’inégalité des sexes, comme les normes, les relations entre hommes et femmes dans les 
ménages et la société, et les structures institutionnelles qui perpétuent la discrimination et les 
déséquilibres. Elles cherchent à instaurer une participation plus équitable des femmes et des 
filles aux prises de décision, au contrôle des ressources et à la maîtrise de leur propre force de 
travail et de leur destin. Il faut qu’une part suffisante de la population d’une communauté 
s’associe aux changements structurels nécessaires pour que ceux-ci soient durables et se 
généralisent. Pour s’attaquer à l’inégalité entre les sexes, il faut avoir une vision claire: i) des 
rôles primordiaux assumés par les femmes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires; et 
ii) des demandes souvent élevées de main-d’œuvre dans les systèmes de gestion agricole 
globalistes, qui permettent une plus grande égalité de revenu pour ceux qui fournissent un travail 
essentiel. 

40. Une éducation et une sensibilisation du public selon des approches démocratiques et populaires 
jouent un rôle clé dans la transformation de l’agriculture et des systèmes alimentaires. Elles 
peuvent être combinées à une participation active de diverses organisations de la société civile 
et initiatives du secteur privé aux instances de gouvernance à différents échelons. Cela conduit à 
une plus grande agencéité des citoyens et des organisations de la société civile, soucieux de la 
manière dont leurs aliments sont produits, transformés, transportés et vendus. Les institutions 
mondiales qui jouent un rôle clé, comme les organisations commerciales mondiales et les 
institutions financières internationales, doivent être transparentes et démocratiquement 
responsables, et cet objectif peut être particulièrement délicat à atteindre au regard de 
l’intégration des communautés pauvres rurales et urbaines marginalisées. 

Conclusion  

41. Le CSA peut servir de modèle de participation inclusif de la société civile et du secteur privé, et 
de point de départ de la mise en œuvre des transitions vers la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Les stratégies et les plans de mise en œuvre des approches agroécologiques à différentes 
échelles (locale, territoriale, nationale, régionale et mondiale) peuvent contribuer à opérer cette 
transformation fondamentale des systèmes alimentaires en définissant des objectifs à long 
terme; en veillant à la cohérence des politiques entre secteurs (agriculture, commerce, santé, 
parité femmes-hommes, éducation, énergie et environnement); et en associant tous les acteurs 
concernés à l’action au moyen de processus consultatifs multipartites. 
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Recommandations 

Il n’existe pas de solution unique permettant d’opérer, à l’échelle mondiale, la transformation des 
systèmes alimentaires qui s’impose pour atteindre les objectifs de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Il faudra pour cela accompagner des processus de transition divers, amorcés dans des situations 
différentes, suivant des voies particulières, et adaptés aux conditions et difficultés locales 
qu’affrontent des populations variées dans des lieux tout aussi dissemblables. Les recommandations 
qui suivent, extraites des délibérations dont le présent rapport fait état, ont pour objet d’aider les 
décideurs dans l’élaboration de mesures concrètes, susceptibles d’encourager et de soutenir 
l’innovation nécessaire à l’échelle locale, territoriale, nationale, régionale et mondiale pour suivre des 
voies de transition appropriées vers des systèmes alimentaires durables qui améliorent la sécurité 
alimentaire et la nutrition. 

1. PROMOUVOIR LES APPROCHES AGROÉCOLOGIQUES ET LES AUTRES 

APPROCHES NOVATRICES DE FAÇON INTÉGRÉE AFIN DE FAVORISER LA 

TRANSFORMATION DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

Toutes les parties prenantes aux systèmes alimentaires (dont les États, les autorités locales, 
les organisations intergouvernementales, la société civile et le secteur privé, les instituts de 
recherche et les institutions universitaires) devraient s’inspirer des approches agroécologiques et 
des autres approches novatrices pour concevoir des méthodes concrètes permettant de favoriser la 
transformation des systèmes alimentaires par l’amélioration de l’efficacité d’utilisation des ressources, 
le renforcement de la résilience et l’attention portée à l’équité/la responsabilité sociale. 

Elles devraient en particulier: 

a) prendre en compte et évaluer la diversité des systèmes alimentaires et des contextes dans 
lesquels ils s’inscrivent aux différents échelons lors de l’élaboration des voies de transition vers 
des systèmes alimentaires durables; 

b) mesurer les résultats des systèmes alimentaires au moyen de systèmes appropriés, prenant en 
considération tous les effets environnementaux, sociaux et économiques de la production et de la 
consommation alimentaires; 

c) prendre conscience du fait que l’amélioration de l’empreinte écologique1 des systèmes 
alimentaires constitue un principe d’action essentiel pour passer à des systèmes durables et, 
partant, encourager une consommation appropriée en complément de pratiques agricoles et 
d’autres pratiques de production alimentaire susceptibles de préserver, voire d’améliorer, le 
capital naturel au lieu de l’épuiser; 

d) encourager l’intégration de connaissances scientifiques transdisciplinaires et de savoirs locaux 
(y compris autochtones) dans les processus participatifs d’innovation qui transforment les 
systèmes alimentaires. 

Plus spécifiquement, le CSA se doit de: 

e) prendre en considération l’importance naissante de la notion d’«agencéité» et la possibilité de 
l’ajouter comme cinquième pilier de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans l’optique 
d’avancer vers la concrétisation du droit à une alimentation adéquate. 

                                                      

1  L’empreinte écologique établit un rapport entre d’une part les aliments consommés par une population donnée et, 
d’autre part, les surfaces bioproductives et les ressources en eau qui ont été nécessaires à la production de ces 
aliments et à l’élimination des déchets correspondants. Son amélioration passe par une réduction de la 
consommation et des déchets ainsi que par une production plus efficiente. 
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2. ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS VERS DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

DIVERSIFIÉS ET RÉSILIENTS 

Les États et les organisations intergouvernementales se doivent de: 

a) Soutenir les systèmes de production diversifiés et résilients, y compris ceux combinant élevage, 
pêche, culture et agroforesterie, qui préservent et améliorent la biodiversité ainsi que les 
ressources naturelles, en étudiant les modes d’action suivants: 

i. rediriger les subventions et les mesures incitatives qui profitent actuellement à des 
pratiques non durables de façon à appuyer la transition vers des systèmes alimentaires 
durables; 

ii. soutenir l’utilisation de plans de gestion territoriale participatifs et inclusifs pour chercher, 
définir et favoriser des pratiques localement durables et protéger les ressources naturelles 
communes, à différents niveaux (paysage et communauté, pays, région et monde); 

iii. renforcer l’adaptation des accords internationaux et des règlements nationaux sur les 
ressources génétiques et la propriété intellectuelle pour mieux prendre en compte l’accès 
des agriculteurs à des ressources génétiques variées, traditionnelles et localement 
adaptées ainsi que les échanges de semences entre agriculteurs; 

iv. durcir les règlements sur l’utilisation de produits chimiques nuisibles à la santé humaine 
et à l’environnement dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, en favorisant les 
solutions alternatives et en récompensant les modes de production qui s’en passent; 

v. constituer un capital social et créer des organes publics ouverts à tous à l’échelon 
territorial du paysage (10-1 000 km²), de façon à permettre la mise en œuvre de politiques 
à une échelle permettant de gérer la fourniture des services écosystémiques essentiels 
(d’approvisionnement, de régulation, de soutien et culturels) et les arbitrages entre ces 
services. 

b) Promouvoir une alimentation saine et variée par les moyens suivants, de façon à soutenir les 
transitions vers des systèmes alimentaires plus durables, diversifiés et résilients: 

i. éducation et sensibilisation; 

ii. étiquetage et certification appropriés des aliments; 

iii. soutien des consommateurs à faible revenu et utilisation de politiques de passation de 
marchés publics, dans le cadre de programmes d’alimentation scolaire notamment. 

c) Accompagner les plateformes d’innovation, les incubateurs et les mécanismes d’agrégation2 
dans lesquels les acteurs du secteur privé et les organismes publics investissent dans les 
chaînes de valeur alimentaires, récompenser les producteurs d’aliments qui travaillent de façon 
durable et rémunérer la production de biens publics, en étudiant les modes d’action suivants: 

i. appuyer, au niveau local et régional, le développement des marchés, des pôles de 
traitement des opérations et des infrastructures de transport qui accroissent les capacités 
de transformation et de manutention des produits frais provenant de petites et moyennes 
exploitations ayant adopté l’approche agroécologique et d’autres approches novatrices et 
améliorent l’accès de celles-ci aux marchés locaux de produits alimentaires; 

ii. encourager les mesures incitatives visant les jeunes entrepreneurs, les femmes et les 
entreprises dirigées par les communautés3 qui captent et retiennent la valeur localement, 
en cernant et en prenant en compte les contraintes et les besoins spécifiques de ces 
populations; 

iii. tirer parti des évolutions récentes des technologies numériques pour renforcer les liens 
entre les producteurs et les consommateurs de produits alimentaires, y compris en jouant 

                                                      

2  Par «mécanismes d’agrégation», on entend les méthodes de constitution de gros volumes d’extrants ou d’intrants 
permettant d’améliorer l’accès au marché, comme celles appliquées parfois par les coopératives. 

3  Les entreprises dirigées par les communautés traitent directement avec les populations locales, sous l’impulsion 
d’un partenaire principal, qui peut être un organisme caritatif, une entreprise sociale, une organisation à but non 
lucratif ou une coopérative et qui a établi un plan d’entreprise durable visant la viabilité au-delà des subventions ou 
des financements publics. 
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les intermédiaires dans des initiatives de financement durables et par une stimulation des 
marchés; 

iv. adapter le soutien de façon à encourager les producteurs d’aliments et les entreprises 
alimentaires opérant localement ainsi que les communautés à bâtir des systèmes de 
recyclage, en appuyant la réutilisation des déchets de l’élevage, des résidus de récolte et 
du rebut de la transformation des produits alimentaires pour produire des aliments pour 
animaux, du compost, du biogaz et du paillis. 

3. RENFORCER L’APPUI APPORTÉ À LA RECHERCHE ET RESTRUCTURER LA 

CRÉATION ET LE PARTAGE DU SAVOIR POUR FAVORISER LE 

CO-APPRENTISSAGE 

Les États et les organisations intergouvernementales, en collaboration avec les institutions 
universitaires, la société civile et le secteur privé devraient: 

a) accroître les investissements dans la recherche-développement publique et privée et dans les 
systèmes de recherche nationaux et internationaux pour financer des programmes portant sur 
l’agroécologie et d’autres approches novatrices, et notamment améliorer les technologies; 

b) développer et soutenir la recherche transdisciplinaire menée grâce à des plateformes 
d’innovation favorisant le co-apprentissage entre praticiens et chercheurs, et la diffusion 
horizontale de l’expérience parmi les praticiens (réseaux d’agriculteurs, communautés de 
pratique et «phares de l’agroécologie», par exemple); 

c) encourager l’inscription explicite des «transitions vers des systèmes alimentaires durables» dans 
les programmes d’études scolaires et universitaires, en y intégrant un apprentissage expérientiel, 
axé sur la pratique; 

d) veiller à ce que les programmes de formation des agents de vulgarisation agricole et de santé 
publique facilitent les processus d’apprentissage et l’utilisation des technologies adéquates, ainsi 
qu’une meilleure compréhension du rôle des pratiques agroécologiques pour la nutrition et la 
santé des humains, des animaux et de l’environnement; 

e) établir et développer des mécanismes efficaces de transfert de technologie pour améliorer 
l’utilisation effective des technologies dans les approches agroécologiques et les autres 
approches novatrices, à la fois par les agriculteurs/producteurs et par d’autres parties prenantes 
intervenant à différents stades des chaînes de valeur des produits alimentaires; 

f) s’employer à résoudre les déséquilibres de pouvoir et les conflits d’intérêts autour de la création, 
de la validation et de la communication du savoir sur la production et la transformation des 
aliments, en attachant de la valeur à différentes sources de connaissances et en comblant le 
fossé qui sépare les savoirs créés et transmis par des mouvements sociaux d’une part et par le 
secteur scientifique d’autre part. 

4. RENFORCER L’AGENCÉITÉ4 ET LA MOBILISATION DES PARTIES PRENANTES, 
AUTONOMISER LES GROUPES VULNÉRABLES ET MARGINALISÉS ET 

S’EMPLOYER À RÉSOUDRE LES INÉGALITÉS DE RAPPORTS DE FORCE DANS 

LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

Les États, les organisations intergouvernementales et, le cas échéant, les autorités locales 
se doivent: 

a) d’élaborer des stratégies de promotion des transitions vers des systèmes alimentaires durables, 
en définissant des objectifs à long terme aux niveaux national et régional, en veillant à la 
cohérence des politiques entre secteurs à différents échelons et en faisant collaborer les 
administrations publiques responsables de l’agriculture, de la foresterie, du commerce, de la 

                                                      

4 L’«agencéité» désigne la capacité des individus ou des communautés de définir les systèmes alimentaires et les 
résultats nutritionnels qu’ils souhaitent, et d’agir et de faire des choix de vie stratégiques pour les obtenir. 
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santé, de la parité femmes-hommes, de l’éducation, de l’énergie et de l’environnement, et les 
autres parties prenantes concernées; 

b) d’étudier comment les règles et accords commerciaux pourraient soutenir plus efficacement les 
transitions vers une agriculture et des systèmes alimentaires plus durables; 

c) d’appuyer des mécanismes décisionnels ouverts et démocratiques à tous les niveaux des 
systèmes alimentaires et prendre des mesures spécifiques pour s’assurer de la participation des 
groupes vulnérables et marginalisés5, qui sont les plus exposés à l’insécurité alimentaire et à la 
malnutrition; 

d) pour favoriser l’agroécologie et autres approches novatrices conduisant à des systèmes 
alimentaires durables, d’assurer la protection juridique des droits d’accès et des droits fonciers 
coutumiers applicables aux terres et aux ressources naturelles pour les petits producteurs 
vivriers et les personnes en situation d’insécurité alimentaire (petits agriculteurs, éleveurs 
pastoraux, pêcheurs, populations tributaires des forêts, peuples autochtones) au moyen 
d’instruments officiels conformes aux cadres juridiques internationaux6 et d’une réglementation 
nationale des acquisitions de terres à grande échelle; 

e) de reconnaître l’équité entre les sexes comme étant un moteur essentiel de l’agroécologie et 
d’autres approches novatrices, et de soutenir les politiques, les programmes et les mesures 
contribuant à transformer les relations entre hommes et femmes, qui s’attaquent aux causes 
profondes de l’inégalité des sexes à l’intérieur des systèmes alimentaires, dans les normes, les 
relations et les structures institutionnelles, en veillant en particulier à ce que les lois et les 
instruments d’action améliorent la parité et luttent contre les violences sexistes; 

f) de tisser des liens plus étroits entre les communautés urbaines et les systèmes de production 
alimentaire, de façon à favoriser les transitions vers des systèmes alimentaires durables, en 
particulier en insérant des coopératives de consommateurs et des plateformes multipartites 
axées sur les marchés locaux et régionaux et en accroissant les investissements dans le 
secours alimentaire pour une redistribution de vivres aux personnes vulnérables; 

g) de renforcer les associations, les organisations et les coopératives de producteurs d’aliments et 
de consommateurs susceptibles de développer les capacités et de créer et d’échanger du savoir 
afin de faciliter l’adoption des approches agroécologiques et des autres approches novatrices qui 
favorisent les transitions vers des systèmes alimentaires durables. 

5. ÉTABLIR ET UTILISER DES CADRES COMPLETS DE SUIVI ET DE MESURE DES 

RÉSULTATS DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 

Les États et les organisations intergouvernementales, en collaboration avec les institutions 
universitaires, la société civile et le secteur privé se doivent: 

a) d’élaborer des indicateurs et un système complet, scientifiquement fondé et pratique de mesure 
des résultats de l’agriculture et des systèmes alimentaires, qui puisse servir de base à 
l’évaluation, à la mise en œuvre des politiques et aux décisions d’investissement: productivité 
totale des facteurs des moyens d’existence, taux d’équivalence en superficie de cultures, 
multifonctionnalité des paysages et empreinte écologique des systèmes alimentaires, entre 
autres, mais aussi effets sur les organismes utiles, la diversité alimentaire et les résultats 
nutritionnels, autonomisation des femmes, stabilité des revenus et conditions d’emploi, le cas 
échéant; 

b) de rediriger l’investissement public et privé, et en particulier les subventions agricoles, vers le 
soutien des exploitations, et s’appuyer sur le système complet de mesure des résultats présenté 
au point 5a pour en évaluer la durabilité et l’impact sur la sécurité alimentaire et la nutrition; 

                                                      

5  Le rapport HLPE (2017) faisait la distinction entre les personnes vulnérables, qui ont des besoins particuliers en 
nutriments (comme les enfants en bas âge, les adolescentes, les femmes enceintes et les mères allaitantes, les 
personnes âgées et les personnes malades), et les personnes marginalisées, dont l’alimentation dépend davantage 
de facteurs hors de leur contrôle (comme les pauvres en milieu urbain et rural et certains peuples autochtones). 

6  À titre d’exemples: Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones; Directives volontaires pour 
une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale; Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. 
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c) de reconnaître l’importance d’une comptabilisation du coût réel des externalités aussi bien 
négatives que positives dans les systèmes alimentaires et de prendre des mesures pour la mettre 
réellement en œuvre chaque fois que c’est nécessaire; 

d) de convenir que, dès lors que les agriculteurs/producteurs et autres parties prenantes respectent 
les politiques publiques et les normes de sécurité, les systèmes participatifs de garantie 
constituent un moyen fiable de certification des producteurs pratiquant une agriculture biologique, 
écologique ou agroécologique pour les marchés locaux et nationaux, qui sont souvent les plus 
accessibles aux petits producteurs à faible revenu; 

e) de préconiser des évaluations rigoureuses, transparentes et inclusives de la biotechnologie 
moderne, y compris le soutien d’un observatoire mondial de l’édition génomique; 

f) d’entreprendre des évaluations holistiques des caractéristiques positives et négatives de l’emploi 
et de la main-d’œuvre dans l’agriculture pour donner une assise aux politiques et règlements 
favorisant les transitions vers des systèmes alimentaires durables, tout en veillant à ce que la 
main-d’œuvre agricole travaille dans des conditions décentes et en renforçant la santé des 
travailleurs agricoles et des autres travailleurs des systèmes alimentaires. 

La FAO se doit: 

g) d’encourager la collecte de données au niveau national, la constatation par écrit des 
enseignements tirés de l’expérience et le partage d’informations à tous les niveaux, de façon à 
faciliter l’adoption des approches agroécologiques et des autres approches novatrices et à 
encourager les transitions vers des systèmes alimentaires durables; 

h) en collaboration avec les pays Membres, de procéder à l’évaluation – et de réunir des preuves – 
de la contribution des approches agroécologiques et des autres approches novatrices à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition aux niveaux national et mondial. 

Le CSA se doit: 

i) de mettre en place des mécanismes transparents, responsables et inclusifs qui permettent de 
surveiller si et comment les présentes recommandations sont appliquées, en utilisant pour cela 
un système de mesure clair et un calendrier défini; 

j) de sensibiliser à l’importance de la contribution qu’apportent les approches agroécologiques et 
autres approches novatrices à la concrétisation de la plupart des objectifs de développement 
durable à l’horizon 2030 et à la promotion de l’Action commune de Koronivia pour l’agriculture au 
niveau national, et donc aux niveaux 
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INTRODUCTION 

Contexte et objectif 

Au vu des 821 millions de personnes qui souffrent encore de la faim à l’heure actuelle 
(FAO et al., 2018), il est manifeste que l’agriculture et les systèmes alimentaires mondiaux ne 
répondent pas à la demande de nourriture à l’échelle planétaire. Cela se traduit par une tension qui 
risque d’être exacerbée par le fait que les systèmes alimentaires continueront à être confrontés à des 
défis multidimensionnels, complexes et de plus en plus importants, notamment l’accroissement 
démographique continu, l’urbanisation, le changement climatique, les conflits et la pression accrue 
exercée sur les ressources naturelles (terre, eau, biodiversité) et les fonctions écosystémiques 
(Willet et al., 2019). Certes, au niveau mondial, la production alimentaire mesurée en calories a de 
manière générale progressé plus vite que la population, mais les systèmes alimentaires actuels 
entraînent d’autres formes de malnutrition (dénutrition, carences en micronutriments, excès pondéral 
et obésité), qui n’épargnent désormais aucun pays, qu’il s’agisse de pays à revenu faible, 
intermédiaire ou élevé. Ces différentes formes de malnutrition peuvent coexister à l’échelle d’un pays 
ou d’une communauté, et même d’un ménage ou d’un individu (HLPE, 2017b). Les systèmes 
alimentaires actuels peuvent également agir indirectement sur la sécurité alimentaire et la nutrition 
(SAN) de par leurs incidences sur l’économie et la santé, à savoir, notamment: les faibles revenus et 
les conditions de vie difficiles de nombreux producteurs d’aliments, qui sont souvent des acheteurs 
nets de produits alimentaires; la viabilité économique fragile de beaucoup de petites et moyennes 
entreprises alimentaires; et les conditions de travail précaires et difficiles d’un grand nombre 
d’ouvriers agricoles et de travailleurs du secteur alimentaire (HLPE, 2016, 2017b). 

Dans le même temps, la dimension politique des systèmes alimentaires suscite de plus en plus 
d’inquiétudes, notamment eu égard aux déséquilibres de pouvoir et au manque de démocratie dans 
la gouvernance de ces systèmes; au manque de transparence et de responsabilité; aux problèmes 
d’accès aux ressources naturelles – dont le foncier, l’eau, l’énergie et les ressources génétiques – et 
de contrôle de celles-ci (HLPE, 2015); et à la concentration de plus en plus grande des pouvoirs dans 
les secteurs des intrants et de la distribution (IPES, 2016; von Braun et Birner, 2017; HLPE, 2016, 
2017). 

Les systèmes alimentaires sont à la croisée des chemins, et de nouvelles orientations s’imposent. Le 
Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) a montré dans ses 
rapports précédents (en particulier HLPE 2016, 2017) qu’une profonde transformation de l’agriculture 
et des systèmes alimentaires était nécessaire pour concrétiser la sécurité alimentaire et la nutrition, 
dans leurs quatre dimensions – disponibilité, accès, utilisation et stabilité – et à toutes les échelles 
(Caron et al., 2018). Il faudra des systèmes alimentaires plus durables pour assurer une production 
alimentaire appropriée tout en préservant la santé humaine et la santé de l’environnement, ainsi que 
les normes socioéconomiques. 

Des voix de plus en plus nombreuses s’élèvent pour demander que des approches novatrices, 
agroécologiques et autres, qui se veulent très éloignées des stratégies «habituelles» d’amélioration 
de l’agriculture, jouent un plus grand rôle dans la concrétisation de la SAN (De Schutter, 2010; HLPE, 
2015, 2016, 2017a,b). Les approches agroécologiques prennent une importance croissante dans les 
débats sur la SAN du fait qu’elles sont formulées dans des termes qui font référence à la fois à leur 
durabilité environnementale et aux innovations sociales qui relient la production et la consommation 
alimentaires, et qu’elles appuient des solutions adaptées aux contextes locaux et fondées sur la 
participation des populations locales et sur leurs connaissances. 

C’est dans ce contexte qu’en octobre 2017, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a 
demandé au HLPE d’établir un rapport sur les approches agroécologiques et autres innovations pour 
une agriculture et des systèmes alimentaires durables qui renforcent la sécurité alimentaire et la 
nutrition en vue d’éclairer les discussions au cours de sa quarante-sixième session plénière, en 
octobre 2019. L’objectif du présent rapport est d’étudier de quelle manière les approches, pratiques et 
technologies novatrices, notamment dans le domaine agroécologique, peuvent aider à créer des 
systèmes alimentaires durables qui contribuent à la SAN7. Ce rapport et ses recommandations ont 
pour objet d’aider les décideurs, dans les différentes «sphères de la société» (HLPE, 2018), à 
concevoir et à mettre en œuvre des voies concrètes de transition vers des systèmes alimentaires plus 

                                                      

7  Voir: http://www.fao.org/3/a-mu246f.pdf.  

http://www.fao.org/3/a-mu246f.pdf
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durables à différentes échelles, du niveau local (exploitation agricole, collectivité, terroir) aux niveaux 
national, régional et mondial. 

Voies de transition et transformation des systèmes alimentaires 

Le présent rapport du HLPE adopte une perspective dynamique. Les concepts fondamentaux sont 
ceux de transition et de transformation. 

Une transition est un changement qui se produit dans un système sur une certaine période et dans 
un lieu précis (Marsden, 2013). Il s’agit souvent d’un changement d’état ou de condition graduel, qui 
se fait sentir partout, et qui débouche sur quelque chose de différent (Hinrichs, 2014). Cela peut 
notamment être un changement d’ordre politique, socioculturel, économique, environnemental ou 
technologique qui s’opère dans les valeurs, normes et règles, les institutions ou les pratiques 
(Marsden, 2013; Pitt et Jones, 2016). Les transitions peuvent – sans que ce soit nécessairement le 
cas – s’amorcer à une petite échelle (niche), dans un «terreau propice», un espace protégé dans 
lequel des entreprises, des coopératives agricoles, des mouvements sociaux, des administrations 
locales ou d’autres acteurs conçoivent et expérimentent des approches et des pratiques novatrices, 
et proposent des solutions de remplacement pour sortir du paradigme dominant (Wiskerke et Van der 
Ploeg [eds], 2004; Geels, 2010; Marsden, 2013; Hinrichs, 2014). De telles transitions peuvent ensuite 
favoriser d’autres modèles de production alimentaire, de transformation, de distribution et de 
consommation susceptibles de remettre en question le régime sociotechnologique dominant8, ou 
d’être absorbés ou mis à l’écart par celui-ci (Barbier, 2008; Brunori et al., 2011; Levidow et al., 2014). 
Durant une période de transition, le paradigme, les règles, les institutions et les pratiques qui 
dominent sur le plan économique, environnemental, politique et technologique deviennent de plus en 
plus incompatibles avec les nouvelles attentes (Marsden, 2013). Des pressions d’origine externe, à 
différentes échelles – du niveau mondial (le changement climatique, par exemple) au niveau local 
(l’érosion des sols, par exemple) –, mais aussi les institutions politiques, les entreprises privées, les 
mouvements sociaux ou les attentes des consommateurs peuvent pousser le régime dominant à 
opérer une transition, ou bien créer des «blocages» qui renforcent le statu quo (Smith et Stirling, 
2010; Fonte, 2013; Hinrichs, 2014; IPES-Food, 2016). 

De nombreuses transitions – touchant des pratiques de production particulières, dans l’ensemble de 
la filière alimentaire – seront nécessaires pour accomplir une transformation des systèmes 
alimentaires qui entraînera un profond changement de la production et de la façon dont celle-ci est 
réalisée, transformée, transportée et consommée. Avec le temps, il est possible de parvenir à des 
modes de production et de consommation plus durables grâce à des interactions dynamiques entre 
les innovations dans les entreprises de production alimentaire, à une sensibilisation aux mouvements 
sociaux, et à des changements politiques et culturels à différents échelons (Spaargaren et al., 2012; 
Hinrichs, 2014). Les analyses des transitions vers la durabilité se sont souvent appuyées sur une 
perspective multiniveaux afin de déterminer comment des processus et des interactions imprévisibles 
et dynamiques, à des échelles différentes, peuvent favoriser des transformations dans l’ensemble du 
système alimentaire (Geels, 2010; Smith et al., 2010). Des transitions progressives, à petite échelle, 
ainsi que des changements plus structurels dans les institutions et les normes, à une échelle plus 
importante, doivent être opérés de manière coordonnée et intégrée pour parvenir à la transformation 
des systèmes alimentaires qui permettra de concrétiser la SAN à travers le monde 
(Elzen et al., 2017). 

Dans ses précédents rapports (2016, 2017), le HLPE a mis en évidence la diversité des systèmes 
alimentaires d’un pays à l’autre, et dans chaque pays. Ces systèmes alimentaires s’inscrivent dans 
différents contextes environnementaux, socioculturels et économiques et font face à des défis très 
divers. Leurs acteurs vont donc devoir élaborer des voies adaptées et propres à chaque contexte 
pour permettre le passage à des systèmes alimentaires durables (Sinclair et Coe, 2019). Comme le 
HLPE le soulignait dans son rapport de 2016, les voies de transition adaptées au contexte doivent 
combiner des interventions techniques, des investissements, ainsi que des politiques et d’autres 
instruments visant à créer des conditions favorables, et faire intervenir divers acteurs à différents 
niveaux. Elles peuvent reposer sur des thèses très différentes, aboutissant chacune à un ensemble 
d’options. 

                                                      

8  Un régime sociotechnologique est un ensemble de normes, de règles et d’institutions qui orientent les innovations 
sociales et technologiques (adapté de: Possas et al., 1996; Vanloqueren et Baret, 2009). 
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Dépassant cette spécificité contextuelle, le HLPE a recensé dans son rapport de 2016 trois principes 
opérationnels interdépendants en matière de développement agricole durable qui, appliqués de 
manière plus large, peuvent déterminer des voies de transition vers des systèmes alimentaires 
durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, à savoir: i) améliorer l’efficacité 
d’utilisation des ressources; ii) renforcer la résilience; et iii) assurer l’équité/la responsabilité 
sociale. Ces trois principes opérationnels répondent à la nécessité de favoriser une utilisation 
rationnelle des intrants et des ressources limitées, de lutter contre le changement climatique, et de 
donner une place plus centrale aux dimensions sociales dans les systèmes alimentaires. 

 

Encadré 1 Les droits de l’homme en tant que cadre général 

Le présent rapport fait de la reconnaissance des droits de l’homme le cadre général sur lequel fonder 

la durabilité des systèmes alimentaires et la concrétisation de la SAN pour tous, maintenant et dans 
l’avenir. L’article 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(UN, 1966) présente explicitement le «droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour 
elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une 
amélioration constante de ses conditions d’existence» comme un principe légalement contraignant pour 
l’ensemble des États parties. L’Assemblée générale des Nations Unies (UNGA, 2014) définit le droit à 
une alimentation adéquate comme le droit de toute personne «seule ou en communauté avec d’autres, 
d’avoir physiquement et économiquement accès à tout moment à une nourriture suffisante, adéquate et 
culturellement acceptable, qui soit produite et consommée de façon durable, afin de préserver l’accès 
des générations futures à la nourriture». 

Figure 1  La sécurité alimentaire et la nutrition dans un cadre fondé sur les droits de 

l’homme 

 

Source: adapté de Ekwall et Rosales (2009) 

Les obligations juridiques faites aux États parties de respecter et de protéger le droit à une alimentation 
adéquate et de lui donner effet ont été précisées dans l’Observation générale 12 du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels (UNCESCR, 1999). Les États parties s’engagent à respecter le droit 
de toute personne d’avoir accès à une alimentation adéquate en s’abstenant de prendre des mesures 
qui aient pour effet de priver quiconque de cet accès. Ils doivent protéger ce droit en veillant à ce que 
personne ne soit privé de cet accès. Enfin, ils doivent donner effet à ce droit (en faciliter l’exercice) en 

prenant les devants de manière à renforcer l’accès de la population aux ressources et aux moyens 
d’assurer sa subsistance, y compris sa sécurité alimentaire et sa nutrition. Dans le cas où des 
personnes sont dans l’impossibilité d’exercer leur droit à une alimentation adéquate, les États doivent 
faire le nécessaire pour donner effet directement à ce droit (distribuer des vivres), notamment dans le 
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cadre d’une aide alimentaire (UNCESCR, 1999). De tout temps, les groupes marginalisés et 
vulnérables, plus exposés aux risques de violations des droits de l’homme, notamment les petits 
producteurs, les peuples autochtones, les ménages pauvres, les femmes, les enfants et les réfugiés, 
ont également été davantage susceptibles d’être confrontés à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition 
(Quisumbing et Smith, 2007; Ayala et Meier, 2017). La récente Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales (UNGA, 2018) porte sur 
ces questions, et engage les Nations Unies et les organismes, fonds et programmes spécialisés de 
l’ONU, ainsi que d’autres organisations intergouvernementales, à promouvoir le respect de ses 
dispositions et leur pleine application, et à en contrôler l’efficacité. 

Dans un cadre fondé sur les droits humains, les sept principes PANTHER (acronyme de leurs intitulés 
en anglais) – participation, obligation de rendre compte, non-discrimination, transparence, dignité 
humaine, autonomisation et application du droit – doivent guider les mesures individuelles et collectives 
prises à différentes échelles pour agir sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition et pour concrétiser progressivement le droit à une alimentation adéquate (voir la figure 1). 

 

 

Structure du rapport 

Le présent rapport se compose de quatre chapitres. Les deux premiers sont consacrés aux deux 
concepts essentiels exposés dans la demande du CSA, à savoir les approches agroécologiques 
(chapitre 1) et les approches novatrices (chapitre 2). Le chapitre 3 analyse les controverses sur les 
moyens d’accomplir la nécessaire transformation des systèmes alimentaires. L’intention n’est pas de 
les résoudre, mais de clarifier leur nature et de mettre en évidence les points de vue et valeurs 
divergents pouvant apporter des perspectives différentes à un objectif commun. Pour terminer, le 
chapitre 4 se penche sur la conception d’environnements institutionnels de nature à favoriser les 
voies de transition nécessaires pour accomplir la transformation en profondeur des systèmes 
alimentaires qui permettra de concrétiser la SAN à travers le monde. 

Encadré 2 SAN et systèmes alimentaires durables 

«La sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment un accès physique et 
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et 
leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active» (FAO, 1996). Sur le plan conceptuel, 
la sécurité alimentaire et la nutrition se recoupent, la sécurité alimentaire étant une condition 
nécessaire, mais pas suffisante, pour assurer la sécurité nutritionnelle (Jones et al., 2014a). Pour le 
Sommet mondial sur la sécurité alimentaire (WSFS, 2009), «la dimension nutritionnelle fait partie 
intégrante du concept de sécurité alimentaire». Faisant fond sur des travaux antérieurs, la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement et la Banque mondiale (2006) ont présenté 
l’analyse suivante: «La sécurité nutritionnelle existe lorsque la sécurité alimentaire est associée à un 
environnement sanitaire satisfaisant, à des services de santé adéquats et à des pratiques de soins et 
d’alimentation appropriées permettant à toutes les personnes faisant partie d’un ménage de mener une 
vie saine». L’expression «sécurité alimentaire et nutrition» (SAN) est communément utilisée, 

y compris au sein du CSA, pour combiner les deux concepts de sécurité alimentaire et de sécurité 
nutritionnelle décrits ci-dessus (CFS, 2012). 

Les quatre dimensions de la sécurité alimentaire – disponibilité, accès, utilisation et stabilité – et les 
trois principaux déterminants de la sécurité nutritionnelle – accès à la nourriture, pratiques de soins et 
d’alimentation, et santé et assainissement – sont désormais des concepts largement reconnus 
(CFS, 2012). S’appuyant sur les travaux de la FAO (2006), le HLPE, dans ses rapports de 2016, 2017 
et 2018 décrit les quatre principaux piliers de la SAN comme suit: 

1. disponibilité: disponibilité d’aliments en quantité suffisante et d’une qualité appropriée, dont 

l’approvisionnement est assuré par la production nationale ou les importations; 
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2. accès: accès des personnes à des ressources adéquates (droits)9 leur permettant d’acquérir une 

nourriture appropriée et nutritive10; 
3. utilisation: utilisation de la nourriture grâce à une alimentation adéquate, une eau propre, un 

assainissement et des soins de santé suffisants de façon à obtenir un état de bien-être nutritionnel qui 
permette de satisfaire tous les besoins physiologiques11; 

4. stabilité: pour parvenir à la sécurité alimentaire, une population, un ménage ou une personne doit 

avoir un accès permanent à une alimentation adéquate, ainsi que la possibilité d’utiliser cette dernière 
de manière appropriée12. 

Dans son rapport de 2014, le HLPE (2014) indique qu’un système alimentaire est «constitué de 

l’ensemble des éléments (environnement, individus, apports, processus, infrastructures et institutions) 
et des activités liés à la production, à la transformation, à la distribution, à la préparation et à la 
consommation des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, notamment sur les plans 
socioéconomique et environnemental». Dans ce même rapport, le HLPE définit un système 
alimentaire durable comme «un système alimentaire qui garantit à chacun la sécurité alimentaire et la 

nutrition sans compromettre les bases économiques, sociales et environnementales nécessaires à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition des générations futures». 

Dans son rapport de 2017 (2017b), le HLPE définit trois composantes essentielles des systèmes 
alimentaires, à savoir: i) les chaînes d’approvisionnement alimentaire, ii) les environnements 
alimentaires et iii) le comportement des consommateurs. La chaîne d’approvisionnement alimentaire 

englobe toutes les activités qui vont de la production à la consommation (production, entreposage, 
distribution, transformation, conditionnement, vente au détail et commercialisation13), ainsi que 
l’ensemble des acteurs intervenant dans ces activités. 

L’environnement alimentaire désigne le contexte physique, économique, politique et socioculturel 

dans lequel les consommateurs entrent en contact avec le système alimentaire pour acquérir, préparer 
et consommer des aliments. Il sert d’interface entre les consommateurs et les systèmes alimentaires. 
Il comprend: i) les «points d’entrée des aliments», c’est-à-dire les lieux où les aliments sont obtenus; 
ii) l’environnement bâti – les infrastructures qui permettent aux consommateurs d’accéder à ces lieux; 
iii) les déterminants personnels des choix alimentaires (le revenu, l’éducation, les valeurs et les 
aptitudes, entre autres); et iv) les normes politiques, sociales et culturelles qui sous-tendent ces 
interactions. Les principaux aspects de l’environnement alimentaire qui influencent les choix 
alimentaires, l’acceptabilité des aliments et les régimes alimentaires sont les suivants: l’accès physique 
et économique aux aliments (proximité et caractère abordable); les activités de promotion, de publicité 
et d’information portant sur les produits alimentaires; et, enfin, la qualité et la sécurité sanitaire des 
aliments (HLPE, 2017b). 

Le comportement des consommateurs reflète l’ensemble des choix et des décisions de ces derniers, 

au niveau individuel ou au niveau du ménage, en ce qui concerne, d’une part, les aliments qu’ils 
souhaitent acquérir, stocker, préparer, cuisinier et consommer et, d’autre part, la répartition de ces 
aliments au sein du ménage (partage selon le sexe et alimentation des enfants, par exemple). Il est 
influencé non seulement par les préférences personnelles, lesquelles sont déterminées par des facteurs 
tels que le goût, la commodité et la culture, mais aussi, et de manière notable, par l’environnement 
alimentaire dans lequel les consommateurs évoluent. 

 
  

                                                      

9  Les droits sont définis comme l’ensemble de biens auxquels une personne est susceptible d’accéder en raison du 
contexte juridique, politique, économique et social de la communauté dans laquelle elle vit (y compris certains droits 
traditionnels tels que l’accès aux ressources communes) (FAO, 2006). 

10  Ce pilier comprend l’accès physique à la nourriture (proximité) et l’accès économique (caractère abordable) 
(HLPE, 2017). 

11  Ce pilier souligne le rôle des facteurs non alimentaires dans la sécurité alimentaire et la nutrition et comprend 
certains des déterminants de la sécurité nutritionnelle évoqués plus haut. 

12  Les populations ne doivent pas être exposées au risque de perdre leur accès à une alimentation adéquate du fait de 
crises d’origine naturelle, financière ou sociale ou de phénomènes cycliques (variation saisonnière). La stabilité est 
donc à la fois une question de disponibilité et d’accès, mais elle suppose aussi une continuité des aspects non 
alimentaires mentionnés plus haut. 

13  Elle comprend en outre les activités de gestion et d’élimination des déchets liées à ces différentes étapes. 
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1 AGROÉCOLOGIE: DES VOIES DE TRANSITION VERS 
DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES 

L’agroécologie est un concept dynamique qui a pris de l’importance dans les débats scientifiques, 
agricoles et politiques ces dernières années (IAASTD, 2009; IPES-Food, 2016). Au fil de son 
évolution, l’agroécologie a dépassé l’échelle du champ, de l’exploitation et de l’agroécosystème pour 
s’étendre, ces dix dernières années, à l’ensemble du système alimentaire. Les approches 
agroécologiques ont pour vocation explicite de transformer les systèmes alimentaires et agricoles en 
s’attaquant aux causes profondes des problèmes et en élaborant des solutions globalistes qui 
s’inscrivent dans la durée (FAO, 2018a) et qui tiennent compte de la complexité des systèmes 
agricoles et de leurs particularités sociales, économiques et écologiques (Petersen et Arbenz, 2018). 
Elles sont en passe de devenir des solutions alternatives possibles au modèle industriel de 
renforcement de l’agriculture14 et représentent donc des voies de transition concrètes vers des 
systèmes alimentaires durables qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition (De Schutter, 
2010; HLPE, 2016, 2017a,b). 

La FAO a organisé un Symposium international sur l’agroécologie pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition en septembre 2014, suivi de trois réunions régionales en Amérique latine, en Afrique et en 
Asie en 2015 (FAO, 2015a,b; 2016a), de trois réunions régionales en Amérique latine, en Chine et en 
Europe en 2016, et d’une réunion en Afrique du Nord en 2017 (FAO, 2018b). Un deuxième 
symposium international a été organisé par la FAO en avril 2018; ses principaux documents finaux 
sont présentés au chapitre 4 et ont contribué à l’élaboration de certaines recommandations du 
présent rapport. 

On trouvera dans ce chapitre une description de la façon dont le concept d’agroécologie s’est 
développé à partir des éléments constitutifs de l’agriculture et de l’écologie pour rassembler, 
aujourd’hui, une science transdisciplinaire, un ensemble de pratiques et un mouvement social. Sont 
ensuite présentées la définition et l’évolution dans le temps des principes sur lesquels repose cette 
discipline ainsi qu’une analyse de leur contribution, d’une part à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, et d’autre part à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Le chapitre se 
termine par une présentation de quelques questions controversées qui alimentent les débats actuels 
sur l’agroécologie, ainsi que des principaux déficits de connaissances. 

1.1 L’agroécologie: une science, un ensemble de pratiques et un 
mouvement social 

Il existe de nombreuses définitions de l’agroécologie. Celles-ci varient d’une institution et d’un pays à 
l’autre en fonction des priorités et préoccupations qui leur sont propres. Le présent rapport a pour 
vocation de définir et de caractériser les approches agroécologiques pour des systèmes agricoles et 
alimentaires durables qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition. 

Les systèmes agricoles traditionnels qui sont apparus tout au long de histoire dans de nombreuses 
régions du monde pourraient être qualifiés d’agroécologiques. Citons par exemple l’agroforesterie 
traditionnelle, l’ajout de matière organique aux sols, les systèmes de cultures mixtes avec élevage, et 
l’utilisation d’une grande variété de cultures alimentaires (Altieri, 2004a). Les systèmes dynamiques 
de savoirs locaux ont créé des stratégies complexes pour lutter contre les ravageurs et les maladies 
et garantir des disponibilités alimentaires riches en éléments nutritifs et adaptées aux particularités 
culturelles (Altieri 2004a; Oteros-Rozas et al., 2013). La science agroécologique moderne puise dans 
de nombreuses notions et pratiques locales pour faire face aux répercussions sociales et écologiques 
du modèle agricole dit «industriel», et constitue un domaine de recherche scientifique très actif 
(Migliorini et al., 2018l; Montalba et al., 2017; Vandermeer et Perfecto, 2013). 

Dans son rapport sur le développement agricole durable et le rôle de l’élevage, le Groupe d’experts 

de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) (2016b) indique que, d’un point de 
vue scientifique et technique, l’agroécologie applique les concepts et les principes de l’écologie aux 

                                                      

14  Le modèle industriel de renforcement de l’agriculture repose sur des systèmes agricoles intensifs composés 
essentiellement de vastes exploitations spécialisées qui, dans certains cas, dépendent largement des combustibles 
fossiles et d’intrants commerciaux synthétiques non renouvelables. Les défenseurs de l’agroécologie critiquent ces 
systèmes en raison de leurs répercussions sociales, sanitaires et environnementales négatives (IPES-Food, 2016; 
HLPE, 2016). 
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systèmes agricoles en se concentrant sur les interactions entre les végétaux, les animaux, les 
humains et l’environnement pour favoriser un développement agricole durable au service de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition pour tous, aujourd’hui et à l’avenir. Les auteurs du rapport 
conviennent que «la conception actuelle de l’agroécologie, qui prône davantage la transformation, 
prend en considération des connaissances transdisciplinaires, les pratiques des agriculteurs et les 

mouvements sociaux, et l’interdépendance de ces éléments», et préconisent une conception plus 

large du terme.  

Ceci concorde avec l’évolution récente des approches écologiques, qui englobent désormais, non 
plus des systèmes agricoles, mais des systèmes agroalimentaires entiers (Thompson et Scoones, 
2009), et qui dépassent la séparation entre les dimensions scientifiques et techniques et les aspects 
sociaux et politiques de l’agroécologie pour privilégier un regard transdisciplinaire. 

Si la définition de l’agroécologie comme l’application des principes de l’écologie à l’agriculture paraît 
simple, elle renferme des réalités complexes liées au caractère dynamique de l’écologie et de 
l’agriculture. 

L’écologie désigne une branche de la biologie qui étudie non seulement les interactions entre les 
organismes et leur environnement (Tansley, 1935), mais aussi les mouvements sociaux en faveur de 
la protection de l’environnement (Sills, 1974). Si la science écologique était à l’origine une discipline 
de la biologie, elle est apparue plus récemment comme un domaine interdisciplinaire ayant de 
nombreuses subdivisions, comme l’écologie politique (Robbins, 2004), dont beaucoup associent les 
sciences biologiques, physiques et sociales. 

L’agriculture est essentiellement un ensemble de pratiques qui servent à produire de la nourriture 
(Spedding, 1996). Il s’agit d’un concept qui évolue également et dont le caractère multifonctionnel est 
de mieux en mieux compris (Caron et al., 2008; IAASTD, 2009), tout comme le fait que la production 
agricole ne peut être dissociée des autres aspects des systèmes alimentaires, tels que les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, l’environnement alimentaire et la consommation (Jones et Street, 
eds,1990; HLPE, 2017b). 

Ensemble, ces tendances en matière d’écologie et d’agriculture donnent lieu à un nouvel intérêt 
transdisciplinaire pour la connaissance et la gestion des systèmes socioécologiques (Berkes et Folke, 
eds,1998) dans un climat de préoccupation croissante quant au risque que les activités humaines, et 
en particulier l’agriculture, poussent la planète au-delà de ses limites (Steffen et al., 2015; Campbell, 
2017). Si l’agroécologie gagne du terrain dans les discours relatifs à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, c’est en grande partie parce qu’elle est considérée comme une passerelle entre les 
dimensions écologiques et sociales associées à la mise en place de systèmes alimentaires résilients 
face au changement climatique et à d’autres défis mondiaux (Caron et al., 2014). 

L’agroécologie est de plus en plus envisagée comme une solution transdisciplinaire, participative et 
pragmatique (Méndez et al., 2013; Gliessman, 2018) qui englobe trois éléments: une science 
transdisciplinaire (définition 1), un ensemble de pratiques et un mouvement social (Wezel et al., 2009; Wezel 

et Silva, 2017; Agroecology Europe, 2017) (encadré 3). Les trois dimensions de l’agroécologie et la 
manière dont elles s’articulent et évoluent ensemble représentent une approche globaliste (par 
exemple Agroecology Europe, 2017; Gliessman, 2018). 
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Encadré 3 Plusieurs définitions de l’agroécologie 

En tant que science, l’agroécologie est: i) l’étude intégrative de l’écologie de l’ensemble du système 

alimentaire, y compris des dimensions écologiques, économiques et sociales, ou, en résumé, l’écologie 
du système alimentaire (Francis et al., 2003); ii) l’application des concepts et principes de l’écologie à la 
conception et à la gestion de systèmes alimentaires durables (Gliessman, 2007); depuis peu, 
iii) l’intégration de la recherche, de l’éducation, de l’action et des changements qui favorisent la 
durabilité dans toutes les composantes du système alimentaire (écologique, économique et sociale) 
(Gliessman, 2018). 

Les pratiques agroécologiques visent à améliorer les systèmes agroécologiques par la mobilisation 

des processus naturels aux fins de la création d’interactions et de synergies biologiques utiles entre 
leurs différentes composantes (Gliessman, ed, 1990), et par l’exploitation optimale des processus 
écologiques et des services écosystémiques en faveur du développement et de la mise en œuvre des 
pratiques (Wezel et al., 2014). 

En tant que mouvement social, l’agroécologie est considérée comme une solution aux problèmes 

actuels, comme le changement climatique et la malnutrition, qui s’oppose au modèle dit «industriel» et 
qui le transforme pour créer des systèmes alimentaires adaptés au contexte local qui renforcent la 
viabilité économique des zones rurales grâce à des chaînes de commercialisation courtes et à une 
production alimentaire équitable et sûre. Elle préconise différentes formes de production alimentaire à 
petite échelle et d’agriculture familiale et soutient les agriculteurs et les populations rurales, la 
souveraineté alimentaire, les connaissances locales, la justice sociale, l’identité et la culture locales et 
les droits des peuples autochtones quant aux semences et aux races (Altieri et Toledo, 2011; Rosset 
et al., 2011; Nyéléni, 2015). Cette dimension de l’agroécologie en tant que mouvement politique gagne 
de plus en plus en importance (Gonzalez de Molina, 2013; Toledo et Barrera-Bassols, 2017).  

Sources: FAO (2017a), Agroecology Europe (2017). 

 

1.1.1 L’agroécologie en tant que science 

Le terme «agroécologie» est apparu pour la première fois dans la littérature scientifique au début du 
vingtième siècle. Elle désignait alors l’application des méthodes et principes écologiques aux 
sciences agricoles, soit la zoologie, l’agronomie et la physiologie des cultures (figure 2a) 
(Bensin, 1928, 1930; Friederichs, 1930; Klages, 1942; Gliessman, 1997; Dalgaard et al., 2003; 
Wezel et al., 2009; Wezel et Soldat, 2009). Dans les années 1950 et 1960, Tischler a publié plusieurs 
articles sur la recherche agroécologique dans lesquels il analysait différentes composantes (plantes, 
animaux, sols, climat) et leurs interactions, ainsi que les conséquences de la gestion humaine sur 

Définition 1 Science transdisciplinaire 

La science transdisciplinaire dépasse les frontières disciplinaires et s’attache à produire des 

résultats porteurs de transformation grâce à: 

i) un objectif de résolution de problème (la recherche naît de problèmes réels qui la 
contextualisent); 

ii) une méthodologie évolutive (la recherche se fonde sur des processus itératifs et réfléchis 
adaptés aux questions, aux paramètres et aux groupements scientifiques particuliers à 
prendre en considération); 

iii) la collaboration (y compris entre des chercheurs transdisciplinaires, des chercheurs 
disciplinaires et des parties prenantes externes pour qui la recherche présente un intérêt) 
(Russel et al., 2008). 

Dans le cas de l’agroécologie, on considère qu’il s’agit de l’association de différentes disciplines 
académiques et de différentes formes de connaissances, notamment expérientielles, culturelles et 
spirituelles (Méndez et al., 2015). 

La science transdisciplinaire se distingue de la science «pluridisciplinaire», qui consiste à faire 
collaborer des personnes issues de différentes disciplines qui puiseront dans leurs connaissances 
spécialisées de façon additive et non intégrative, et de la science «interdisciplinaire», qui vise à réunir 
les connaissances et les méthodes propres à différentes disciplines pour aboutir à une synthèse des 
approches sans nécessairement faire appel à d’autres parties prenantes ou viser des transformations 
(Petrie, 1992). 
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celles-ci. Son livre fut probablement le premier ouvrage ayant pour titre même l’agroécologie 
(Tischler, 1965). 

La notion «d’agroécosystème», soit un écosystème domestiqué et géré par l’être humain, a été 
introduite par Odum (1969). Vingt ans plus tard, l’agroécologie a commencé à se développer au-delà 
de l’échelle du champ et de l’exploitation pour englober des agroécosystèmes entiers (Altieri, 1987, 
1989; Conway, 1987; Marten, 1988; Wezel et al., 2009; Wezel et Soldat, 2009). Des scientifiques 
mexicains ont également apporté des contributions importantes à ces travaux en mettant en lumière 
les processus interculturels de construction des connaissances agroécologiques associant la science 
écologique au savoir des populations locales (par exemple Hernández Xolocotzi, 1977). 

Altieri (1995) s’est inspiré de ces réflexions pour définir l’agroécologie comme «l’application des 
concepts et principes de l’écologie à la conception et à la gestion d’agroécosystèmes durables». La 
FAO (FAO, 2016d) a perfectionné cette définition en ajoutant ce qui suit: «Les innovations 

agroécologiques consistent en l’application de principes écologiques – tels que le recyclage, 
l’utilisation efficiente des ressources, la réduction des apports en intrants, la diversification, 

l’intégration, la santé des sols et les synergies –, à la conception de systèmes agricoles qui renforcent 

les interactions entre les plantes, les animaux, les êtres humains et l’environnement pour améliorer la 
sécurité alimentaire et la nutrition». 

Dans les années 2000, le caractère transdisciplinaire de la science agroécologique, qui allie sciences 
naturelles et sciences sociales, a pris de plus en plus d’importance (Wezel et al., 2015). 
L’agroécologie fut décrite comme une «discipline intégrée réunissant des éléments de l’agronomie, 
de l’écologie, de la sociologie et de l’économie» (Dalgaard et al., 2003). La science agroécologique 
s’est élargie à l’ensemble du système agroalimentaire (Francis et al., 2003; Doré et al., 2006; 
Gliessman, 2007; Wezel et David, 2012; Côte et al., eds, 2019) et à des sujets divers, tels que les 
réseaux alimentaires alternatifs et locaux, les relations entre producteurs et consommateurs, les 
réseaux agricoles sociaux, les marchés des produits alimentaires et l’approvisionnement alimentaire 
institutionnel. Cette approche fondée sur les systèmes alimentaires fait également une place aux 
relations entre les zones rurales et les zones urbaines, ce qui a mené au développement de 
l’agroécologie urbaine (AS PTA, 2011; Almeida et Biazo, 2017; Renting, 2017; Morales et al., 2018; 
voir également encadré 4). 

 

Encadré 4 Agriculture urbaine 

L’agriculture urbaine et périurbaine est susceptible de participer à l’amélioration des conditions sociales 
et environnementales dans les villes en assurant la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté, 
même si d’aucuns considèrent qu’il ne faut pas trop insister sur cette possibilité (Zezza et Tasciotti, 
2010). En Afrique équatoriale, Lee-Smith (2010) a constaté que l’agriculture urbaine et périurbaine 
gagnait du terrain à mesure que les zones urbaines se développaient et qu’elle favorisait l’amélioration 
de la santé humaine et la réduction de la faim et de la pauvreté. À l’échelle mondiale, Mok et al. (2014) 

ont constaté que ce type d’agriculture pouvait contribuer de manière notable à la sécurité alimentaire, 
même si certaines questions, telles que l’expansion urbaine, doivent encore être étudiées. D’autre part, 
certains auteurs ont conclu que les éventuelles contributions de l’agriculture urbaine et périurbaine à la 
sécurité alimentaire dans les pays en développement étaient limitées par les difficultés liées à l’accès à 
la terre, à l’eau et aux ressources financières nécessaires pour investir dans les secteurs productifs des 
zones urbaines (Badami et Ramankutty, 2015). 

L’agriculture urbaine et périurbaine est également appréciée pour ses éventuels bienfaits 
environnementaux, comme la conservation de la biodiversité, la réduction des kilomètres alimentaires 
et, partant, des émissions de carbone, et l’augmentation des espaces verts dans les paysages urbains. 

Les nombreuses formes que peut prendre cette agriculture – jardins d’intérêt familial, jardins sur les 

toits, vergers domestiques, arborisation urbaine et jardins communautaires, entre autres – peuvent 

contribuer à de nombreux services écosystémiques comme la pollinisation, la lutte contre les ravageurs, 
la résilience face au changement climatique et la régularisation des eaux (Lin et al., 2015). Le fait est 
que les aliments produits localement dans les zones urbaines peuvent faciliter la création de circuits de 
commercialisation courts qui réduiront les transports et favoriseront les systèmes de vente directe. 

Enfin, l’agriculture urbaine et périurbaine a de tout temps contribué à améliorer les conditions de vie, à 
augmenter les revenus et à réduire la pauvreté dans les villes, renforçant ainsi leur résilience (Barthel et 
Isendahl, 2013). Dans de nombreux pays africains, où l’agriculture est la principale source de revenus 
pour la majorité des familles, elle pourrait représenter une part non négligeable des revenus et entraîner 
une amélioration considérable des habitudes alimentaires des ménages qui renforcerait la sécurité 
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alimentaire et la nutrition (Zezza et Tasciotti, 2010). À Mexico, environ 20 pour cent des denrées 
alimentaires consommées sont produites dans des zones urbaines et périurbaines, mais l’importance 
économique de ce type d’agriculture et son intérêt en tant que source d’emploi restent peu reconnus. 
Le système précolombien des chinampas (jardins flottants) créé par les Aztèques, dont la population a 
fortement diminué à la suite de la colonisation européenne, est un aspect symbolique de l’agriculture 
urbaine et périurbaine au Mexique (Dieleman, 2017). Les machambas sont de petites parcelles 
agricoles situées dans les zones urbaines et périurbaines au Mozambique. De petits entrepreneurs, en 
général des femmes, y cultivent des légumes qu’ils vendent ensuite dans les villes. Il s’agit d’une 
source importante d’alimentation et de revenus pour de nombreux ménages dans des villes comme 
Maputo (Sheldon, 1999). 

 

Alors qu’elle se cantonnait au départ à l’échelle i) de la parcelle, du champ ou de l’animal, la 
recherche agroécologique s’est étendue, au fil de son évolution en tant que science (figure 2b), ii) à 
l’exploitation ou à l’agroécosystème, pour finalement iii) englober l’ensemble du système alimentaire, 
qui suscite un intérêt croissant (Wezel et Soldat, 2009). 
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Figure 2  Évolution historique de l’agroécologie 

 

 

  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources:  A) adapté de Silici (2014), tiré de Wezel et al. (2009) et Wezel et Soldat (2009); B) adapté de 
Wezel et al. (2009). 

 

Remarque: C) illustre le fondement disciplinaire des principes de l’agroécologie formulés dans la section 1.2. 
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1.1.2 L’agroécologie comme ensemble de pratiques 

Dans les années 1960, et en particulier au lendemain de la publication du livre Silent Spring 
(Carson, 1962) de Rachel Carson, les répercussions environnementales inattendues de l’utilisation 
intensive des intrants synthétiques dans l’agriculture ont commencé à susciter des inquiétudes, 
notamment quant aux conséquences de la concentration de résidus de pesticides dans la chaîne 
alimentaire des rapaces. 

C’est en partie pour y faire face qu’un ensemble de pratiques agroécologiques est apparu au cours 
des décennies qui ont suivi (voir section 1.5, figure 3) afin de remplacer ce que l’on qualifiait de 
«modèle agro-industriel» par des systèmes agricoles plus durables et plus respectueux de 
l’environnement, de façon à optimiser l’utilisation des processus biologiques et des fonctions 
écosystémiques (Hernández Xolocotzi, 1977; Rosset et Altieri, 1997; Wezel et al., 2009; Vanloqueren 
et Baret, 2009; Altieri et al., 2012a; Wibbelmann et al., 2013; Pimbert, 2015; IPES-Food, 2016; 
FAO, 2016b; Wezel et al., 2014; Deguine et al., eds, 2017; Wezel, 2017). L’ensemble de pratiques 
agroécologiques a pour vocation de créer des agroécosystèmes complexes et résilients qui, en 
«combinant des cultures, des animaux, des arbres, des sols et d’autres facteurs au sein de schémas 
diversifiés sur les plans temporel et spatial, favorisent les processus naturels et les interactions 
biologiques propices aux synergies de façon à permettre aux exploitations diversifiées de promouvoir 
la fertilité de leurs sols, la protection de leurs cultures et leur productivité» (Altieri, 2002). 

Les tentatives de déterminer quelles pratiques spécifiques peuvent être qualifiées de pratiques 
agroécologiques sont récentes. Wezel et al. (2014), par exemple, décrivent les pratiques 
agroécologiques comme «des pratiques agricoles destinées à produire de grandes quantités de 
nourriture en attachant de la valeur aux processus écologiques et aux services écosystémiques, qui 
sont considérés comme des éléments fondamentaux». Pour Shiming et Gliessman (2016), «les 
pratiques agroécologiques sont les méthodes viables sur le plan écologique qui équilibrent et 
renforcent tous les services écosystémiques fournis par les agroécosystèmes et favorisent donc le 
développement durable de l’agriculture». 

Il n’existe néanmoins pas d’ensemble de pratiques de référence pouvant être étiqueté comme 

«agroécologique», ni de limite claire universellement admise quant à ce qui est agroécologique et ce 

qui ne l’est pas (Wezel, 2017). En revanche, on peut classer les pratiques agricoles sur une échelle 

agroécologique en déterminant dans quelle mesure: i) elles reposent sur des processus écologiques 

plutôt que sur des intrants agrochimiques; ii) elles sont équitables, respectueuses de l’environnement, 
adaptées aux conditions locales et contrôlées et iii) elles adoptent une approche systémique, au lieu 
de se cantonner à des mesures techniques spécifiques. 

Les pratiques agroécologiques reposent sur des phénomènes tels que: le cycle des éléments nutritifs; 
la fixation biologique de l’azote; l’amélioration de la structure et de la santé des sols; la conservation 
de l’eau; les techniques de conservation de la biodiversité et de gestion des habitats pour la 
biodiversité liée aux cultures; le stockage du carbone; la lutte biologique contre les ravageurs et la 
régulation naturelle des maladies; la diversification, les cultures mixtes, les cultures intercalaires, et 
les mélanges de cultivars; et la gestion, la réutilisation et le recyclage des déchets dans la production 
(utilisation des effluents d’élevage et du compost, par exemple) (Reijntjes et al., 1992; Altieri 1995; 
Nicholls et al., 2016; Wezel et al., 2014; Wezel, 2017). Parmi les pratiques agroécologiques figurent, 
par exemple, les solutions agroécologiques aux nouvelles épidémies, comme la propagation récente 
de la chenille légionnaire d’automne en Afrique (encadré 5), ou l’intégration de l’association 

cultures-élevage aux systèmes traditionnels, comme le système riz-poisson-canard en Asie 

(encadré 6). 

Si certaines sont appliquées depuis des dizaines d’années à des degrés divers dans différentes 
régions du monde, d’autres sont apparues plus récemment et ne sont pas encore très répandues 
(Wezel et al., 2014; Wezel et Silva, 2017). La fumure biologique, la fumure fractionnée, les systèmes 
de labour réduit, l’irrigation au goutte-à-goutte, la lutte biologique contre les ravageurs, la gestion 
intégrée des ravageurs et le choix de cultivars résistants ou tolérants aux agressions biotiques 
(maladies, insectes ravageurs et adventices parasites), par exemple, sont déjà largement employés 
dans l’agriculture tempérée, au sein de petites et de grandes exploitations. Les bioengrais, les 
pesticides naturels et les biopesticides, les systèmes de rotation diversifiée, les cultures intercalaires 
et les cultures relais, l’agroforesterie, les plantes allélopathiques, le semis direct sur culture de 
couverture vivante ou paillis, et l’intégration d’éléments de paysage semi-naturels aux niveaux du 
champ, de l’exploitation et du paysage, sont quant à eux moins présents dans l’agriculture tempérée, 
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mais fréquents dans certains contextes tropicaux (Leakey, 2014). Certaines pratiques 
agroécologiques, telles que la fumure biologique et les cultures intercalaires, se sont répandues 
grâce au développement de l’agriculture biologique dans les années 1940. 

 

Encadré 5 Pratiques agroécologiques de lutte contre la chenille légionnaire d’automne 
en Afrique 

La chenille légionnaire d’automne, un ravageur vorace originaire d’Amérique du Nord et du Sud, a été 
détectée pour la première fois sur le continent africain en 2016 (Goergen et al., 2016). Elle s’est ensuite 
propagée dans toute l’Afrique subsaharienne, touchant des milliers d’hectares de terres arables et 
causant jusqu’à 13 milliards d’USD de pertes de récoltes par an (Abrahams et al., 2017). Elle 
représente donc une menace pour les moyens d’existence de millions d’exploitants. Pressés de 
combattre ce phénomène, les gouvernements se sont parfois fortement appuyés sur des produits 
chimiques agricoles qui, au-delà des dangers qu’ils peuvent présenter pour la santé humaine et 
l’environnement, sont de nature à nuire aux stratégies de lutte biologique contre les ravageurs 

(Abate et al., 2000; van Huis et Meerman, 1997; Wyckhuys et O’Neil, 2010). 

Les approches agroécologiques peuvent apporter des moyens de lutte biologique contre les ravageurs 
qui sont adaptés au contexte local et peu coûteux, notamment: 

 la gestion durable des sols et des terres (par exemple le paillage), pour améliorer la santé des cultures 
et leur résilience face aux attaques par des ravageurs (Altieri et Nicholls, 2003; Clark et al., 1993; 
Rivers et al., 2016); 

 les cultures intercalaires, pour réduire la ponte des ravageurs par voie de dissuasion grâce aux 
substances chimiques volatiles produites par les plantes intercalaires (Midega et al., 2018), piéger les 
jeunes larves de la légionnaire d’automne de façon à augmenter leur mortalité (van Huis, 1981) et 
donner un habitat aux ennemis naturels présents dans le champ (Rivers et al., 2016); 

 la rotation des cultures, pour améliorer la fertilité du sol et diversifier l’environnement agricole 

(Wyckhuys et O’Neil, 2007; Meagher et al., 2016; Rivers et al., 2016); 

 les adventices, les arbustes, les arbres et les habitats naturels ou semi-naturels gérés à différentes 
échelles spatiales, dans les champs ou en bordure de ceux-ci, qui peuvent constituer un habitat pour de 
nombreux ennemis naturels des ravageurs (Bàrberi et al., 2010; Maas et al., 2013, 2016; Meagher 

et al., 2016; Wyckhuys et O’Neil, 2007; Bàrberi et al., 2010; Sisay et al., 2018; Leakey, 2014; Morris 

et al., 2015; van Huis, 1981; Offenberg, 2015); 

 une surveillance régulière par l’agriculteur, pour détecter les ravageurs et évaluer les dégâts 
afin d’éclairer les décisions relatives à la lutte contre les ravageurs (McGrath et al., 2018). 

Les pratiques agroécologiques sont désormais présentées comme un élément fondamental des 
programmes intégrés de lutte contre les ravageurs consacrés à la chenille légionnaire d’automne en 
Afrique subsaharienne, en parallèle avec la sélection végétale, la lutte biologique classique et 
l’utilisation sélective des pesticides chimiques (Harrison et al., 2019; Thierfelder et al., 2018).  
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Encadré 6 Système traditionnel de culture riz-poisson-canard dans les rizières en 

terrasses des Hani, dans le sud-ouest de la Chine 

Le système de culture riz-poisson-canard est un agroécosystème traditionnel important dans les 

rizières en terrasses des Hani, situées dans la province du Yunnan, dans le sud-ouest de la Chine. Il se 
fonde sur l’association de cultures et d’animaux et sur l’économie circulaire. Les poissons et les canards 
consomment les adventices et les ravageurs et ameublissent le sol, améliorant ainsi l’environnement de 
culture du riz, qui apporte à son tour nourriture, ombre et refuge aux poissons et aux canards. 

Les pesticides et les herbicides sont exclus de ce système car ils sont toxiques pour les poissons et les 

canards. Les produits issus des systèmes de culture riz-poisson-canard sont donc très populaires sur 

les marchés de consommation, et leur prix est souvent plusieurs fois supérieur à celui des produits 
conventionnels. Par exemple, les prix du riz rouge cultivé et du poisson et des canards élevés dans les 
rizières en terrasses des Hani sont respectivement 5 fois, 3 fois et 2,5 fois supérieurs aux prix 
conventionnels. 

Un système amélioré de culture riz-poisson-canard a été mis à l’essai dans les rizières Hani et s’est 

popularisé. L’agroécosystème exploite efficacement l’espace tridimensionnel (et les caractéristiques 

saisonnières) des terrasses aux fins du développement d’une co-culture riz-poisson pendant la saison 

de végétation des cultures, tandis que les canards sont élevés en hiver, pendant la période de jachère. 
La valeur économique de ce système serait 7,8 fois supérieure à celle du modèle classique actuel qui 
privilégie la monoculture de riz hybride en été, la moitié de l’année, et la mise en jachère en hiver 
(Zhang et al., 2017). 

Il s’agit d’un exemple de Système ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) associant 
biodiversité agricole, écosystèmes résilients, communautés locales et patrimoine culturel précieux15. Il 
existe un réseau de 50 sites désignés SIPAM dans 20 pays du monde (FAO, 2002; Koohafkan et Altieri, 
2010; Koohafkan et Cruz, 2011; HLPE, 2017b). 

 

1.1.3 L’agroécologie en tant que mouvement social 

La diversité des systèmes agricoles traditionnels est née de l’évolution parallèle des écosystèmes et 
des populations humaines au fil de nombreuses générations. Les agroécosystèmes ne peuvent donc 
pas être dissociés des populations humaines qui y vivent: les dynamiques sociales et politiques sont 
au cœur de l’agroécologie (Altieri, 2004b; Wibbelmann et al., 2013; Ploeg et Ventura, 2014). 

Les approches agroécologiques apparaissent fréquemment en réponse à des crises agraires, et 
agissent conjointement avec des initiatives plus larges visant à introduire des changements à grande 
échelle (Mier y Terán et al., 2018; encadré 7). Ces mouvements sociaux préconisent l’établissement 

d’un lien solide entre l’agroécologie, le droit à une nourriture adéquate et la souveraineté alimentaire. 

La notion de souveraineté alimentaire a été évoquée pour la première fois dans le débat international 
pendant le Sommet mondial de l’alimentation organisé à Rome par La Via Campesina, un 
mouvement international de paysans, en 1996. En 2007, des organisations de la société civile et des 
mouvements sociaux réunis à Nyéléni, au Mali, ont défini la souveraineté alimentaire comme «le 

droit des peuples à une alimentation saine, dans le respect des cultures, produite à l’aide de 

méthodes durables et respectueuses de l’environnement, ainsi que leur droit à définir leurs propres 

systèmes alimentaires et agricoles» (Nyéléni, 2007). Les sept principes initiaux de la souveraineté 
alimentaire étaient les suivants: i) la reconnaissance de l’alimentation comme droit humain 
fondamental; ii) la nécessité d’une réforme agraire; iii) la protection des ressources naturelles; iv) la 
réorganisation du commerce des produits alimentaires en faveur de la production alimentaire locale; 
v) la réduction de la concentration du pouvoir aux mains des multinationales; vi) la promotion de la 
paix; vii) un meilleur contrôle démocratique du système alimentaire (La Via Campesina, 1996). 

En février 2015, huit ans après le premier Forum international sur la souveraineté alimentaire, 
plusieurs mouvements sociaux et organisations représentant de petits producteurs alimentaires se 
sont à nouveau réunis à Nyéléni à l’occasion d’un Forum international sur l’agroécologie (Nyéléni, 
2015). Dans leur déclaration finale, ils recommandent de développer une compréhension de 
«l’agroécologie comme élément clé de la construction de la souveraineté alimentaire». Ils considèrent 
donc l’agroécologie non seulement comme un «ensemble limité de technologies», mais aussi et 

                                                      

15 Voir: http://www.fao.org/giahs/fr/.  

http://www.fao.org/giahs/fr/
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surtout comme une lutte politique pour laquelle il est nécessaire «de remettre en cause et de 
transformer les structures de pouvoir de nos sociétés». L’objectif est de venir à bout des inégalités de 
pouvoir et des conflits d’intérêt afin de générer des savoirs locaux, de promouvoir la justice sociale, 

de garantir l’épanouissement de la culture et de l’identité et de renforcer la viabilité économique des 

zones rurales. 

L’agroécologie est donc devenue le cadre politique dans lequel un grand nombre de mouvements 

sociaux et d’organisations paysannes dans le monde défendent leurs droits collectifs et prônent une 

diversité de systèmes agricoles et alimentaires adaptés aux conditions locales et mis en place par 
des petits producteurs dans différents territoires (Anderson et al., 2015; Nyéléni, 2015). Elle est 
perçue comme une voie ascendante vers la souveraineté alimentaire reposant sur les systèmes de 
connaissances traditionnels, soutenue, et non orientée, par la science, dans laquelle les petits 
agriculteurs, leur communauté et leurs organisations, et non le secteur agroalimentaire, jouent un rôle 
déterminant. Les approches agroécologiques visent à créer des systèmes alimentaires locaux 
résilients et durables qui soient étroitement liés et adaptés à leur territoire et à leur écosystème 
(Varghese et Hansen-Kuhn, 2013; Nyéléni, 2015; Anderson et al., 2015). Certains gouvernements 
nationaux ont adopté des politiques favorables aux principes de l’agroécologie et à la souveraineté 
alimentaire pour transformer les systèmes alimentaires (Altieri et al., 2012b; Wezel et al., 2009; 
Lambek et al., 2014). 

 

Encadré 7 Rede Ecovida dans le sud du Brésil 

Rede Ecovida, ou «Réseau écovie», est un réseau décentralisé de coopératives, de groupes 
d’agriculteurs et d’organisations à but non lucratif qui pratiquent l’agroécologie dans 150 municipalités 
de trois états du sud du Brésil. Il est né dans les années 1970 dans le contexte de mouvements sociaux 
plus larges qui se sont mobilisés contre les dégâts environnementaux causés par l’agriculture, les 
inégalités sociales profondes et la répartition inéquitable des terres. 

Ecovida compte actuellement 29 organisations d’agriculteurs, 2 700 ménages agricoles, 
10 coopératives, 25 associations, 180 marchés de producteurs et 30 entreprises agroalimentaires 
privées. Au-delà du profit, le réseau œuvre en faveur d’une économie solidaire entre les producteurs et 
les consommateurs sur les marchés locaux (avec des ventes porte-à-porte, des cantines 
communautaires, des marchés de producteurs et des restaurants). Il emploie un système de 
certification participative pour veiller à ce que les pratiques agricoles reposent sur l’agroécologie et 
soient de nature à renforcer les relations, les liens et la confiance entre les agriculteurs et avec les 
consommateurs urbains. Globalement, Ecovida repose sur des méthodes d’apprentissage horizontales, 

la solidarité, la justice et le respect de la nature. 

Sources: Perez-Cassarino (2012); Mier y Terán et al. (2018). 

 

1.1.4 L’agroécologie comme approche novatrice pour des systèmes 
alimentaires durables qui améliorent la sécurité alimentaire et la 
nutrition 

Comme cela a été indiqué plus haut, il existe depuis quelques années un nombre croissant de 

définitions de l’agroécologie qui varient selon les auteurs, les institutions ou les organisations de la 

société civile qui les ont formulées. Elles ont cependant un point commun: l’objectif de développer 

des systèmes alimentaires durables. Compte tenu de ces différentes définitions et étant donné que le 

présent rapport s’intéresse spécifiquement à la sécurité alimentaire et à la nutrition, plutôt qu’une 

énième définition de l’agroécologie en tant que telle, c’est une approche agroécologique pour des 

systèmes alimentaires durables et la sécurité alimentaire et la nutrition qui sera présentée sur la base 

de l’analyse et des données qui figurent dans ce chapitre (définition 2). 
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1.2 Les principes de l’agroécologie 

Des scientifiques ont élaboré différents ensembles de principes agroécologiques (Reijntjes et al., 
1992; Altieri, 1995; Altieri et Nicolls, 2005; Stassart et al., 2012; Dumont et al., 2013, 2016; Nicholls 
et al., 2016; Peeters et Wezel, 2017; le tout étant résumé dans Migliorini et Wezel, 2018). Les 
réseaux de la société civile ont réalisé le même exercice (par exemple Nyéléni, 2015; CIDSE, 2018). 
Aujourd’hui, l’agroécologie est associée à un ensemble de principes de gestion agricole et écologique 
des systèmes agroalimentaires, ainsi qu’à des principes socioéconomiques, culturels et politiques 
plus larges (par exemple CIDSE, 2018) qui ne sont apparus que récemment dans la littérature et que 
l’on doit aux mouvements sociaux agroécologiques (figure 2c). 

La FAO (2018c) a répertorié 10 éléments de l’agroécologie censés orienter la transition vers des 
systèmes agricoles et alimentaires durables16. Ces 10 éléments concis de la FAO se fondent sur la 
littérature scientifique fondatrice dans le domaine de l’agroécologie (en particulier Altieri, 1995; 
Gliessman, 2007) ainsi que sur les nombreux dialogues multipartites ouverts ayant réuni des États et 
des organisations intergouvernementales, des organisations de la société civile et des acteurs du 
secteur privé qui se sont tenus aux niveaux mondial, régional et national depuis le premier 
Symposium international sur l’agroécologie pour la sécurité alimentaire et la nutrition organisé par la 
FAO (septembre 2014). 

Donnant suite à tous ces efforts, le HLPE a dressé une liste concise de 13 principes après avoir 
rassemblé et reformulé les principes issus des trois sources principales (Nicholls et al., 2016; 
CIDSE, 2018; FAO, 2018d) afin d’établir un ensemble minimal, non répétitif mais complet de 
principes agroécologiques. Ceux-ci s’articulent autour des trois principes opérationnels qui 

sous-tendent les systèmes alimentaires durables et qui sont présentés dans l’introduction – améliorer 

l’efficacité d’utilisation des ressources, renforcer la résilience, et assurer l’équité/la responsabilité 
sociale (voir tableau 1). Chaque principe agroécologique a été attribué au principe opérationnel 
auquel il contribue visiblement le plus. Les différents principes ne sont cependant pas totalement 
isolés car il existe des liens entre ces trois catégories. Les principes 3, 5 et 6, par exemple, favorisent 
non seulement la résilience, mais aussi l’efficacité d’utilisation des ressources. Les principes sont 
également reliés aux 10 éléments de la FAO17. 

Différents principes peuvent être appliqués ou produire des résultats à différentes échelles, du niveau 
local au niveau mondial et du champ à l’ensemble du système alimentaire. À l’échelle de 
l’agroécosystème ou du paysage, certains phénomènes écologiques, comme les flux de l’eau, 
s’étendent sur de vastes distances. Par conséquent, les actions des agriculteurs à un endroit donné 
peuvent avoir des conséquences positives (alimentation en eau salubre) ou négatives (inondations ou 
eau polluée) pour des populations vivant à des kilomètres de là, au-delà des frontières 
administratives et nationales (Jackson et al., 2013). Le sol érodé en un lieu donné peut être déposé et 
faciliter la production alimentaire ailleurs. D’après des études récentes, les flux des eaux de surface, 
comme les transferts atmosphériques d’un continent à l’autre, sont importants, si bien que les 

                                                      

16  Diversité; co-création et partage des connaissances; synergies; efficience; recyclage, résilience; valeurs humaines et 
sociales; traditions culinaires et culture; gouvernance responsable; économie circulaire et solidaire. 

17  Voir: http://www.fao.org/3/i9037fr/I9037FR.pdf. 

Définition 2 Une approche agroécologique pour des systèmes alimentaires durables qui 
améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition 

Les approches agroécologiques privilégient l’utilisation des processus naturels, limitent le 

recours à des intrants commerciaux, favorisent les cycles fermés ayant des externalités 

négatives minimales, soulignent l’importance des connaissances locales et des processus 

participatifs, qui permettent d’élaborer des savoirs et des pratiques à partir de l’expérience ainsi 

que des méthodes scientifiques plus conventionnelles, et mettent en avant la nécessité de lutter 
contre les inégalités sociales. Elles tiennent compte du fait que les systèmes agroalimentaires 
sont liés aux systèmes socioécologiques, de la production des aliments à leur consommation, et 

s’appuient sur une science, des pratiques et un mouvement social, ainsi que sur l’intégration de 

ces éléments en un seul et même objet, afin de traiter les questions de sécurité alimentaire et 
de nutrition. 

http://www.fao.org/3/i9037fr/I9037FR.pdf
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changements que subit le couvert végétal dans les hauts plateaux d’Afrique de l’Est influencent la 
pluviométrie et, partant, la productivité agricole dans le Sahel (van Noordwijk et al., 2014). 

Les notions de cycles et de flux de ressources (principes 1 et 5) doivent donc être mises en rapport 
avec les échelles auxquelles elles se manifestent, ce qui signifie que de nombreux services 
écosystémiques, tels que la pollinisation, la qualité de l’approvisionnement en eau et la quantité 
disponible, et la fourniture d’habitats au service de la conservation de la biodiversité, ne peuvent être 
gérés que par l’action collective des agriculteurs et d’autres parties prenantes (Pagella et Sinclair, 
2014). L’application des principes agroécologiques vise généralement à réduire les externalités 
associées aux modèles actuels de production agricole. La mesure et l’évaluation des services 
écosystémiques apportés à différentes échelles sont un domaine d’innovation fondamental qui est 
nécessaire pour analyser les performances des systèmes alimentaires en tenant compte de leur 
caractère durable. Cette question est abordée de façon plus détaillée dans les chapitres 2 et 3. 

Tous ces principes agroécologiques contribuent, de façon directe et indirecte, à améliorer la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Le principe 2 (réduire la dépendance vis-à-vis des intrants commerciaux), 
par exemple, peut réduire l’insécurité alimentaire, en particulier pour les petits agriculteurs et les 
producteurs pauvres: la diminution des dépenses consacrées à l’achat d’intrants conduit à une baisse 
du recours au crédit et, partant, à une augmentation possible des ressources disponibles pour 
acheter de la nourriture (Snapp et al., 2010; Kangmennaang et al., 2017; Hwang et al., 2016). Il s’agit 
d’une motivation essentielle pour le mouvement agroécologique Zero Budget Natural Farming 
(agriculture naturelle à budget nul, ZNBF) en Inde (encadré 8). Les principes 9 (valeurs sociales et 
types d’alimentation) et 5 (biodiversité) ont une incidence directe sur la nutrition (Jones et al., 2014b; 
Powell et al., 2015; Bellon et al., 2016; Demeke et al., 2017; Lachat et al., 2018; HLPE, 2017a,b). La 
co-création des connaissances (principe 8) peut aussi avoir des effets positifs indirects sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (encadré 9). Quant au principe 11 (connectivité), il est susceptible de 
renforcer les économies locales, de façon à augmenter la part de valeur ajoutée qui reste dans les 
exploitations et à permettre aux producteurs de mieux répondre aux besoins et exigences 
alimentaires des consommateurs locaux. Sur ce dernier point, des organisations sociales solides, qui 
favorisent une plus grande participation des producteurs alimentaires locaux et des consommateurs à 
la prise de décisions (principe 13), peuvent jouer un rôle utile. 
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Tableau 1 Ensemble concis de 13 principes agroécologiques 

Principe 
Les 10 éléments 
de la FAO 

Échelle* 

Améliorer l’efficacité d’utilisation des ressources 

1. Recyclage. Privilégier les ressources renouvelables locales et fermer, 

dans la mesure du possible, les cycles de ressources de nutriments et 
de biomasse. 

Recyclage FI, FA 

2. Réduction des intrants. Réduire ou éliminer la dépendance vis-à-vis 
des intrants commerciaux et renforcer l’autosuffisance. 

Efficience FA, FO 

Renforcer la résilience 

3. Santé du sol. Garantir et améliorer la santé et le fonctionnement du 
sol pour favoriser la croissance des plantes, en particulier par la gestion 
de la matière organique et l’intensification de l’activité biologique du sol. 

 
FI 

4. Santé animale. Améliorer la santé et le bien-être des animaux.  FI, FA 

5. Biodiversité. Préserver et accroître la diversité des espèces, la 

diversité fonctionnelle et les ressources génétiques pour maintenir la 
biodiversité globale des agroécosystèmes dans le temps et dans 
l’espace aux niveaux du champ, de l’exploitation agricole et du paysage. 

Diversité FI, FA 

6. Synergies. Favoriser les interactions écologiques positives, les 

synergies, l’intégration et la complémentarité parmi les éléments des 
agroécosystèmes (animaux, cultures, arbres, sol et eau). 

Synergies FI, FA 

7. Diversification économique. Diversifier les revenus des exploitations 

en veillant à ce que les petits agriculteurs jouissent d’une plus grande 
indépendance financière et puissent créer de la valeur ajoutée tout en 
leur permettant de répondre à la demande des consommateurs. 

Diversité FA, FO 

Assurer l’équité/la responsabilité sociale 

8. Co-création des connaissances. Renforcer la co-création et le 

partage horizontal des connaissances, y compris l’innovation locale et 
scientifique, en particulier au moyen d’échanges entre agriculteurs.  

Co-création et 
partage des 
connaissances 

FA, FO 

9. Valeurs sociales et types d’alimentation. Créer des systèmes 
alimentaires qui se fondent sur la culture, l’identité, la tradition, l’équité 
sociale et l’égalité des sexes des communautés locales, et qui 
garantissent un régime alimentaire sain, diversifié et adapté aux saisons 
et à la culture.  

Composante des 
valeurs humaines 
et sociales et des 
traditions culinaires 
et culture 

FA, FO 

10. Équité. Garantir des moyens d’existence dignes et fiables pour 
toutes les parties prenantes qui interviennent dans les systèmes 
alimentaires, en particulier les petits agriculteurs, grâce au commerce 
équitable, à des conditions de travail justes et à un traitement 
équitable des droits de propriété intellectuelle. 

 FA, FO 

11. Connectivité. Garantir la proximité et la confiance entre les 
producteurs et les consommateurs au moyen de la promotion de 
circuits de distribution équitables et courts et de la réintégration des 
systèmes alimentaires dans les économies locales. 

Économie 
circulaire et 
solidaire 

FA 

12. Gouvernance des terres et des ressources naturelles. Renforcer 
les structures institutionnelles pour améliorer, notamment, la 
reconnaissance et le soutien apportés aux exploitations familiales, aux 
petits agriculteurs et aux paysans producteurs d’aliments qui veillent à 
une gestion durable des ressources naturelles et génétiques. 

Gouvernance 
responsable 

FA, FO 

13. Participation. Encourager l’organisation sociale et la participation 

accrue des producteurs d’aliments et des consommateurs à la prise de 
décisions afin de favoriser la gouvernance décentralisée et la gestion 
adaptative locale des systèmes agricoles et alimentaires. 

 FO 

*Échelle FI = champ; FA = exploitation, agroécosystème; FO = système alimentaire 
Source: tiré de Nicholls et al., 2016; CIDSE, 2018; FAO, 2018c. 
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D’aucuns ont fait valoir que pour que l’agroécologie fasse réellement progresser la sécurité 
alimentaire et la nutrition et crée des régimes alimentaires durables18, il est indispensable d’éliminer 
les inégalités de pouvoir que présente le système alimentaire à différentes échelles et dans 
différentes dimensions (HLPE, 2017a; Mier y Terán et al., 2018; Pimbert et Lemke, 2018). Les 
méthodes d’enseignement horizontales (principe 8) peuvent être exploitées par l’agroécologie pour 
lutter contre les inégalités sociales; les principes 10 à 13 présentent des moyens de combattre 
d’autres types d’inégalités grâce à une approche agroécologique. 

Les équilibrages possibles doivent également être pris en compte dans chaque contexte spécifique. 

Par exemple, selon la quantité et le type d’intrants, la réduction de leur utilisation (principe 2) pourrait 

conduire à une baisse de la productivité et du revenu, et donc à une augmentation de l’insécurité 

alimentaire. Par ailleurs, des méthodes agroécologiques à plus forte intensité de main-d’œuvre sont 

susceptibles d’alourdir la charge de travail des femmes, ce qui aurait pour effet d’aggraver l’état 

nutritionnel des enfants en l’absence d’une évolution des relations entre les sexes au sein du ménage 

(principe 9). 

 

Encadré 8 Zero Budget Natural Farming – Expansion de l’agroécologie en Inde 

Zero Budget Natural Farming (agriculture naturelle à budget nul, ZNBF) est à la fois un ensemble de 
méthodes agricoles et un mouvement paysan populaire né dans le Karnataka, en Inde. D’après les 
estimations, ces méthodes sont utilisées par 100 000 exploitations familiales dans le Karnataka, et par 
des millions de familles dans le pays. En 2015, le gouvernement de l’Andhra Pradesh a déclaré s’être 
fixé comme objectif de faire adopter les pratiques ZBNF par 500 000 agriculteurs d’ici à 2020. 

L’intérêt pour ces pratiques provient en partie du fort taux d’endettement chez les agriculteurs, que l’on 
peut attribuer au coût des engrais, des semences, de l’énergie et des équipements (mécanisation et 
irrigation), et qui a été associé à un taux de suicide élevé. Sur un million d’agriculteurs indiens, plus d’un 
quart se sont suicidés au cours des 20 dernières années. 

La notion de «budget nul», qui signifie aucun recours au crédit et aucun achat d’intrants, promet de 
mettre un terme à l’endettement lourd en réduisant considérablement les coûts de production, tandis 
que «l’agriculture naturelle» consiste à cultiver avec la nature, sans intrants chimiques commerciaux. 
Les méthodes ZBNF englobent: le paillage, les cultures intercalaires, l’irrigation maîtrisée, les courbes 
de niveau, l’utilisation d’espèces locales de vers de terre et de la culture microbienne fermentée, et le 
traitement combiné des semences avec de la bouse de vache, du sucre, de la farine de légumes secs, 
de l’urine et de la terre. 

Au niveau local, le système ZBNF fonctionne principalement grâce à des bénévoles, des membres 
d’organisations d’agriculteurs et des personnalités influentes qui sont encouragés par le fondateur du 
mouvement, Subhash Palekar, un scientifique agricole auteur de nombreuses publications sur les 
pratiques ZNBF. Au niveau des états, des camps de formation de cinq jours sont organisés avec le 
soutien de bénévoles et d’organisations partenaires. Une enquête menée auprès de 97 agriculteurs 
ZBNF fait état d’une augmentation des rendements, de la diversité des semences, de la qualité des 
produits, de l’autonomie alimentaire des ménages, du revenu et de la santé, ainsi que d’une baisse des 
dépenses agricoles et des besoins de crédit. 

Les facteurs stratégiques suivants ont joué un rôle déterminant dans la bonne mise en œuvre des 
pratiques ZBNF en Inde: 

 Un chef de file charismatique. Formateur très charismatique, Subhash Palekar a contribué de 

manière cruciale à promouvoir les méthodes ZBNF auprès du public cible au moyen d’ouvrages, de 
formations et d’autres types d’apparitions publiques. 

 Des pratiques pédagogiques horizontales. Si Palekar pratique une pédagogie plutôt verticale, 

l’essentiel de l’enseignement se fait sous la forme d’échanges et de mentorat entre agriculteurs. 

 Une politique publique favorable. La formation est dispensée au niveau des états, dans plusieurs 

états indiens. 

                                                      

18  «Les régimes alimentaires durables sont des régimes ayant de faibles conséquences sur l’environnement, qui 
contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour les générations actuelles et 
futures. Les régimes alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, 
sont culturellement acceptables, économiquement équitables et accessibles, abordables, nutritionnellement sûrs et 
sains, et permettent d’optimiser les ressources naturelles et humaines» (FAO, 2012a). 
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 Des marchés locaux et propices. Au moins huit établissements vendent exclusivement des produits 

ZBNF dans des villes comme Bangalore et Mysore, mais la commercialisation continue de poser 
problème. 

 Une solide organisation sociale. Les états organisent des camps de formation et des réseaux 

informels soutiennent la formation et la promotion continue des pratiques ZBNF avec des 
organisations partenaires. 

 Des pratiques agricoles efficaces. Les agriculteurs constatent, d’une part, une amélioration des 

rendements, de la qualité des aliments et du revenu et, d’autre part, une baisse des dépenses 
agricoles et du crédit. 

 Un lien culturel. Les pratiques ZBNF apaisent les préoccupations des agriculteurs quant au crédit et 

à l’endettement en respectant les particularités sociales et culturelles. 

Sources: Khadse et al. (2018); Kumar (2018); La Via Campesina (non daté). 

 

Encadré 9 Des recherches agroécologiques participatives pour améliorer la sécurité 
alimentaire et la nutrition au Malawi 

Grâce à l’éducation participative et à l’agroécologie, des milliers de familles des zones rurales du 
Malawi ont constaté une amélioration considérable de la nutrition de la mère et de l’enfant, de la 
sécurité alimentaire, de la diversité des cultures, des pratiques de gestion de la terre et de l’égalité des 
sexes. La réussite de ce programme à long terme est le produit de méthodes de recherche itératives, 
participatives et transdisciplinaires qui consistaient à employer plusieurs mesures pour évaluer et faire 
progresser l’agriculture et le changement social chez les participants (Bezner Kerr et Chirwa, 2004; 

Nyantakyi-Frimpong et al., 2017). L’éducation à l’agroécologie a été incorporée aux questions liées à la 
nutrition et à l’équité sociale par la voie de démarches interactives axées sur le dialogue, comme des 
journées-recettes, des groupes de discussion et du théâtre (Satzinger et al., 2009; Bezner Kerr et al., 
2016a; Bezner Kerr et al., 2018a). Des méthodes collaboratives menées par les agriculteurs ont incité 
les communautés à mettre à l’essai et à adopter des pratiques agroécologiques telles que les cultures 
intercalaires de légumineuses, le compost, l’agroforesterie et la diversification des cultures (Bezner Kerr 
et al., 2007; Bezner Kerr et al., 2018b; Owoputi et al., 2018). Lorsque l’on privilégiait des pratiques plus 

agroécologiques, comme l’incorporation de légumineuses riches en nutriments aux systèmes de 
cultures à base de maïs, les rendements se stabilisaient, les coûts des engrais chutaient et la 
couverture du sol augmentait (Snapp et al., 2010; Kangmennaang et al., 2017; Owoputi et al., 2018). 
Les ménages adeptes des pratiques agroécologiques qui ont participé aux programmes de formation 
locaux ont constaté des progrès notables en matière de croissance des enfants, de sécurité alimentaire, 
de diversité du régime alimentaire maternel, et de santé autodéclarée (Bezner Kerr et al., 2010; 
Nyantakyi-Frimpong et al., 2016a; Owoputi et al., 2018). Une amélioration de l’égalité des sexes et 
d’autres formes d’équité sociale a également été observée dans les ménages où vivent des personnes 
séropositives (Bezner Kerr et al., 2016b, 2019; Nyantakyi-Frimpong et al., 2016b). Les taux de sécurité 
et de diversité alimentaires étaient plus élevés dans les familles où les époux commençaient à discuter 
ensemble des pratiques agricoles. Les agriculteurs se sentaient de plus en plus fiers de leur propre 
expérimentation, de leur savoir traditionnel et de leur capacité d’encadrer les autres (Bezner Kerr et al., 

2018b). Certaines communautés ont organisé le partage des semences et des connaissances 
agroécologiques et ont constaté un renforcement de la résilience en cas de faible pluviométrie grâce à 
l’amélioration de la qualité des sols (Bezner Kerr et al., 2018b, 2019). 

Conclusions principales de l’étude de cas: 

 La formation entre agriculteurs et l’expérimentation étaient les méthodes d’enseignement privilégiées 
et se sont révélées efficaces pour partager les connaissances. 

 Les inégalités sociales, y compris les inégalités entre les sexes, ont été évaluées et abordées et se 
sont progressivement améliorées. 

 Les populations locales ont élaboré des stratégies de formation judicieuses pour combattre ces 
inégalités de façon itérative. 

 Il a fallu au moins deux ans pour établir un lien entre l’agroécologie et l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition, et pour que cette amélioration se concrétise à la faveur d’approches 
transdisciplinaires et participatives. 
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1.3 Contribution des approches agroécologiques à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition chez les consommateurs des pays 
à faible revenu 

Les pratiques agroécologiques contribuent non seulement à la sécurité alimentaire et à la nutrition, 
mais aussi à 10 des 17 objectifs de développement durable (ODD) (UN, 2015) par la voie de 
pratiques intégrées qui s’étendent à de nombreux domaines (FAO, 2018a). Elles peuvent ainsi servir 
à lutter contre la pauvreté et la faim, à favoriser l’éducation, l’égalité des sexes, le travail décent et la 
croissance économique, à réduire les inégalités, et à promouvoir la consommation et la production 
raisonnables, l’action pour le climat, la vie terrestre, et la paix et la justice. Outre les ODD, 

l’agroécologie peut également servir la cause de l’Action commune de Koronivia pour l’agriculture 
(KJWA) (St-Louis et al., 2008) en ce qui concerne l’adaptation, les sols, l’utilisation des éléments 
nutritifs, le traitement des effluents d’élevage et les systèmes d’élevage (voir points 2.c, 2.d et 2.e du 
KJWA), et faciliter la réalisation des objectifs de l’Accord de Paris sur le climat, de la Convention sur 
la diversité biologique et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la diversification 
(FAO, 2018a). 

Au-delà des rendements et de la production, une évaluation de l’intérêt des approches 
agroécologiques pour la sécurité alimentaire et la nutrition doit nécessairement se fonder sur 
plusieurs systèmes de mesures qui tiennent compte des répercussions sociales, économiques et 
environnementales de l’agriculture. 

Les approches agroécologiques peuvent jouer un rôle important pour garantir des régimes 
alimentaires durables pour tous, aujourd’hui et à l’avenir, dans le cadre d’une transition vers des 
systèmes alimentaires plus durables qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition (De Schutter, 
2011, 2012; IPES-Food 2016, DeLonge et al., 2016). De nombreuses études ont dégagé une relation 
positive entre les systèmes agricoles diversifiés (un des principes essentiels de l’agroécologie), la 
diversité alimentaire des ménages et la nutrition (Talukder et al., 2000; De Clerck, 2013; Oyarzun 
et al., 2013; Jones et al., 2014b; Khoury et al., 2014; Carletto et al., 2015; Kumar et al., 2015; Olney 
et al., 2015; Shively et Sununtnasik, 2015; Jones, 2017). 

Bliss et al. (2017) se sont intéressés aux systèmes agricoles diversifiés de 30 ménages 
nicaraguayens. Pour les agriculteurs, la diversité alimentaire favorisait la diversification dans les 
champs, et la hausse de la diversité des cultures, compte tenu des périodes de récolte différentes, 
garantissait une plus grande disponibilité alimentaire tout au long de l’année. Dans le sud du Bénin, 
Bellon et al. (2016) ont mis en évidence une corrélation positive entre la diversité au sein des 
exploitations et le score de diversité alimentaire des femmes19, qui s’explique par le fait que l’essentiel 
des aliments cultivés dans l’exploitation était destiné à la consommation et non à la vente. Jones 
et al. (2018) ont également constaté que l’agrobiodiversité des exploitations était associée à des 
régimes plus diversifiés et plus riches en micronutriments chez les femmes des Andes péruviennes. 

Dans le cadre d’une enquête menée auprès de 390 ménages au Mexique, Becerril (2013) a observé 
un meilleur indice de masse corporelle chez ceux qui utilisaient le système milpa traditionnel (cultures 
intercalaires de maïs, de haricots et de courge) que chez les ménages dont les systèmes agricoles 
étaient moins diversifiés. Lors de leur enquête auprès des Achí, un peuple maya du Guatemala, 
Luna-González et Sørensen (2018) ont constaté qu’il existait une corrélation positive entre, d’une 
part, la diversité fonctionnelle nutritionnelle et le score de diversité alimentaire et, d’autre part, la 
diversité des espèces animales (résultant des systèmes traditionnels de cultures intercalaires milpa, 
des jardins familiaux, du marché local et de la cueillette sauvage). L’augmentation des scores de 
diversité alimentaire n’ont cependant pas été associés à un meilleur état anthropométrique chez les 
enfants. D’autres facteurs, tels que l’accès limité aux soins de santé ou à l’eau salubre, auraient pu 
faire obstacle à une meilleure croissance chez l’enfant. Dans le nord du Malawi, des études ont 
révélé que les cultures intercalaires de légumineuses, accompagnées d’une approche participative 
respectueuse des valeurs culturelles et favorable à l’égalité des sexes, améliorait à la fois la sécurité 
alimentaire et la sécurité nutritionnelle (Bezner Kerr et al., 2016c; Nyantakyi-Frimpong et al., 2016b; 
voir encadré 9). Ces résultats sont d’autant plus intéressants que de nombreux ménages malawiens 
font face à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition (Ecker et Qaim, 2011), deux facteurs qui sont à 

                                                      

19 Pour tout complément d’informations sur le score de diversité alimentaire, consulter 
http://www.fao.org/3/i1983f/i1983f.pdf. 

https://unfccc.int/files/meetings/bonn_nov_2017/application/pdf/cp23_auv_agri.pdf
http://www.fao.org/3/i1983f/i1983f.pdf
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l’origine d’une mauvaise situation sanitaire, et notamment du retard de croissance chez les jeunes 
enfants (FAO, 2014a). 

En Ouzbékistan, une étude menée par Gotor et al. (2018) sur un programme consacré à la 
conservation et à l’utilisation des espèces fruitières a révélé que les familles qui cultivaient plus 
d’espèces fruitières consommaient davantage de fruits, ce qui avait pour effet d’augmenter la 
diversité de leur régime alimentaire. Dawson et al. (2013) ont montré que les pratiques 
agroforestières exploitaient les différences de phénologie des espèces d’arbres fruitiers pour apporter 
des compléments nutritionnels essentiels (en particulier les vitamines A, C et B6) et préserver la 
diversité alimentaire tout au long de l’année. Les systèmes radiculaires étendus des arbres leur 
permettaient en effet de stocker l’eau, d’être productifs et de contribuer à la diversité alimentaire, et 
ce, même dans les environnements secs, pendant les saisons où les végétaux herbacés ne peuvent 
survivre sans irrigation. À Machakos (Kenya), un ménage moyen peut s’assurer une diversité 
alimentaire tout au long de l’année avec 20 arbres de 10 espèces différentes, soit répartis sur leur 
exploitation (en bordure, autour du foyer et dans les champs), soit rassemblés dans un verger de 
8×18 m² (0,015 ha) (Kehlenbeck et McMullin, 2015). À l’issue d’une enquête menée auprès de 
368 ménages producteurs de café, Bacon et al. (2017) ont constaté une amélioration de la sécurité 
alimentaire chez les agriculteurs agroforestiers qui cultivaient davantage les produits destinés à leur 
alimentation et qui incorporaient des éléments de production plus diversifiés, comme des arbres 
fruitiers et des cultures de haricot rouge. Les auteurs soulignent néanmoins que tous les types de 
diversification ne présentent pas les mêmes avantages pour différents paramètres de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition. Une méta-analyse a mis au jour une relation positive non négligeable 
entre les indicateurs relatifs à la qualité du régime alimentaire des enfants de moins de 5 ans et la 
couverture forestière au niveau des paysages en Afrique: la consommation de fruits et de légumes 
est maximale à un niveau intermédiaire de couverture forestière (45 pour cent), au-delà duquel elle 
diminue (Ickowitz et al., 2014). 

La production diversifiée dans les jardins familiaux avec des pratiques agroécologiques favorise la 
sécurité alimentaire et la nutrition chez les ménages pauvres dont l’accès à l’alimentation est limité. 
Au Ghana, le jardinage domestique, avec cultures intercalaires, conservation des semences, engrais 
et résidus de récoltes organiques et déchets ménagers, augmente la disponibilité alimentaire, l’accès 
à la nourriture et l’apport en éléments nutritifs (Bagson et Naamwintome, 2012). Vijayalakshmi et 
Thooyavathy (2012) ont obtenu des résultats similaires à l’issue d’une étude sur l’incidence des 
jardins familiaux sur la nutrition des femmes. Ferdous et al. (2016) ont mené une étude à petite 
échelle auprès de 12 ménages au Bangladesh et ont mis en évidence une forte hausse de la 
consommation de légumes dans les ménages formés à l’utilisation du modèle Rangpur (un mode de 
jardinage domestique qui repose sur sept créneaux de production, 14 légumes qui seront cultivés tout 
au long de l’année, des fruits et des cultures adaptées au contexte local). Après l’intervention, la 

consommation de légumes avait presque doublé: la production était passée de 21-30 kg par 

personne et par an à 55-79 kg par personne et par an. 

Plusieurs études ont montré que les pratiques agricoles biologiques avaient une incidence positive 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition (Miyashita et Kayunze, 2016; da Silva et al., 2018; Kamau 
et al., 2018). Miyashita et Kayunze (2015), par exemple, ont observé des différences importantes en 
matière de sécurité alimentaire et de nutrition en comparant l’agriculture biologique à l’agriculture 
classique en République-Unie de Tanzanie. Cela étant, l’étude menée par Kaufman (2015) auprès de 
139 ménages agricoles dans le nord de la Thaïlande a montré que la capacité des systèmes 
agricoles biologiques d’améliorer la sécurité alimentaire était variable par rapport aux systèmes 
classiques. Si les agriculteurs biologiques présentaient des niveaux moyens de sécurité alimentaire 
légèrement supérieurs et un endettement inférieur à ceux des agriculteurs conventionnels, les 
résultats n’étaient pas statistiquement significatifs (Kaufman, 2015). L’auteur conclut qu’il est 
nécessaire de soutenir davantage les marchés viables des produits biologiques pour qu’apparaissent 
de réelles différences en matière de sécurité alimentaire et de nutrition chez les producteurs 
biologiques (Kaufman, 2015). 

En revanche, certaines études n’ont pas non plus mis en évidence de relation significative entre 
l’application des pratiques agroécologiques et les paramètres de sécurité alimentaire et de nutrition 
évalués. Par exemple, la diversification des exploitations au Nigéria n’a eu aucune incidence sur le 
score de diversité alimentaire des ménages les plus pauvres, tandis qu’une diversité accrue a été 
constatée chez les ménages à revenu moyen et intermédiaire (Ayenew et al., 2018). Au Kenya, 

Ng’endo et al. (2015) n’ont pas non plus établi de corrélation importante entre l’agrobiodiversité et la 

sécurité alimentaire et la nutrition des ménages. 
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1.4 Aspects contestés et déficits de connaissances en matière 
d’agroécologie 

Il n’existe pas de définition commune et universellement admise de ce qui constitue une approche 
agroécologique qui soit partagée par tous les acteurs concernés (praticiens, scientifiques, militants 
sociaux), ni d’accord total sur tous les aspects que recouvre la diversité des approches ou sur la 
façon dont elle est censée contribuer à transformer les systèmes alimentaires. Il est donc difficile de 

déterminer exactement ce qui est agroécologique et ce qui ne l’est pas, mais ce flou permet 

également d’élaborer des approches agroécologiques adaptées aux contextes locaux. Un examen 
des aspects contestés et des déficits de connaissances apparaît donc indispensable et sera l’objet de 
cette section. 

1.4.1 Dimensions politiques et sociales de la production alimentaire 

Certains scientifiques, acteurs des systèmes alimentaires et mouvements sociaux ont des opinions 
divergentes quant à la question de savoir s’il faut considérer les dimensions sociales et politiques de 
la production alimentaire comme une partie intégrante et indivisible de l’agroécologie, sans laquelle 
elle ne pourrait être transformatrice (Méndez et al., 2013; Rosset et Altieri, 2017; Sanderson Bellamy 
et Ioris, 2017; Giraldo et Rosset, 2018). De Molina (2013) estime que la non-prise en compte des 
incidences sociales et politiques de l’agroécologie pourrait avoir des conséquences sociales et 
environnementales négatives et nuire à la sécurité alimentaire et à la nutrition des groupes 
marginalisés, qui risquent d’être désavantagés par un modèle d’amélioration de l’agriculture fondé sur 
le statu quo. Cet argument concorde avec les recherches menées pour déterminer dans quelle 
mesure la situation politique, sociale et économique influence la façon dont la technologie est utilisée 
pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition (Bezner Kerr, 2012; Gómez et al., 2013; Stone et 
Glover, 2017). 

Certains auteurs proposent d’établir une distinction entre une agroécologie politique ou 
transformatrice, qui analyse des facteurs politiques et sociaux pour agir sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition à plus grande échelle, et une agroécologie technique à l’échelle du champ 
(Méndez et al., 2013; Sanderson Bellamy et Ioris, 2017). 

L’importance de la prise en compte, dans les approches agroécologiques, des inégalités entre les 
sexes, des inégalités sociales et des dimensions connexes liées au travail et à l’économie fait 
notamment l’objet d’une attention particulière (Batello et al., 2019; Bezner Kerr et al., 2019). D’autres 
auteurs font valoir que l’agroécologie, dès lors qu’elle est intégrée à une intervention 
gouvernementale plus large dans les systèmes alimentaires ou à une initiative liée à la souveraineté 
alimentaire, peut influencer la sécurité alimentaire et la nutrition de manière positive 
(Kanter et al., 2015; Wittman et Blesh, 2017). 

Un système alimentaire juste (Pimbert et Lemke, 2018) doit s’attaquer aux problèmes liés aux 
salaires et aux conditions de travail à l’intérieur de celui-ci (principe 10) pour agir directement sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition. L’amélioration des moyens d’existence des ouvriers agricoles, des 
producteurs, des intermédiaires du marché, des entrepreneurs et des transformateurs peut les aider à 
augmenter leurs revenus et, partant, à acheter de quoi se nourrir. Le rapprochement des producteurs 
et des consommateurs et la réintégration des systèmes alimentaires locaux (principe 11) sont 
susceptibles de renforcer les économies locales. Les producteurs pourront par exemple bénéficier 
d’une part de revenu plus élevée s’il y a moins d’intermédiaires ou d’acteurs dans la longue chaîne 
d’approvisionnement pour la commercialisation et la distribution des produits. Les entreprises et 
distributeurs alimentaires locaux pourront également augmenter leur marge bénéficiaire, se 
rapprocher des consommateurs locaux et mieux se faire connaître auprès d’eux. Enfin, il est 
important de noter que les producteurs seront plus à même de répondre aux demandes et aux 
besoins alimentaires réels des consommateurs locaux, un argument que soutiennent activement les 
organisations sociales, qui favorisent une plus grande participation et une meilleure prise de 
décisions des producteurs alimentaires et des consommateurs (principe 13). 
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1.4.2 Les difficultés liées à l’étiquetage: illustration par la convergence 
avec l’agriculture biologique 

Tout comme il est difficile de s’accorder sur une définition générique, la création de systèmes 
d’étiquetage universels est également complexe. Des groupes d’acteurs et des entreprises ont 
cependant pris des initiatives à cet égard. L’une des formes de certification proposées est le système 
participatif de garantie, qui consiste à accorder une certification à l’issue d’un processus 
démocratique dans lequel interviennent producteurs, scientifiques et consommateurs 
(voir encadré 32 de l’annexe 1). 

Ce processus peut également poser problème lorsqu’il convient d’établir une distinction avec d’autres 
approches novatrices. Les débats quant aux similitudes, aux différences et aux points de 
convergence entre l’agriculture biologique et l’agroécologique, par exemple, prennent de plus en plus 
d’ampleur (Migliorini et Wezel, 2018). La question de savoir si les pesticides synthétiques et les 
engrais chimiques doivent être exclus de la production agroécologique, comme c’est le cas dans 
l’agriculture biologique (à quelques exceptions près), ou acceptés dans une certaine mesure ou dans 
des situations bien précises, fait également polémique. 

1.4.3 L’agroécologie peut-elle nourrir la planète? 

Certains pensent que les agriculteurs ne peuvent pas nourrir la planète avec l’agroécologie, tandis 
que d’autres affirment qu’il est impossible de nourrir les générations futures sans elle. Voilà qui illustre 
les opinions divergentes sur la capacité de l’agriculture biologique de nourrir la population mondiale 
(De Ponti et al., 2012, Muller et al., 2017). 

On estime en général que la production agricole devra nécessairement augmenter pour pouvoir 
alimenter une population mondiale croissante, qui devrait atteindre 9,7 milliards de personnes en 
2050, à moins que les systèmes alimentaires mondiaux ne subissent des changements profonds 
(HLPE, 2016; Berners-Lee et al., 2018; Le Mouël et al., eds, 2018), en particulier en Afrique (van 
Ittersum et al., 2016). Les estimations varient selon que les pertes de produits alimentaires et le 
gaspillage, l’urbanisation et l’évolution des régimes alimentaires, et les utilisations non alimentaires 
(aliments du bétail, biocarburants et autres) sont pris en compte dans la modélisation (HLPE, 2013b, 
2014; Kahane et al., 2013; Keating et al., 2014; Berners-Lee et al., 2018; Le Mouël et al., 2018; 
Keating et Carberry, 2010; Alexandratos et Bruinsma, 2012; Valin, 2014). Selon la FAO (2017b), la 
production agricole mondiale doit augmenter de près de 50 pour cent entre 2012 et 2050. 

Cela dit, tous ne s’accordent pas sur la nécessité d’une telle augmentation car les postulats 
précédents ont été remis en cause: d’après certaines estimations, la production alimentaire actuelle 
est suffisante pour nourrir 9 milliards (IPES-Food, 2016; HLPE, 2014, 2017b; Chappell, 2018), voire 
9,75 milliards de personnes (Berners-Lee et al., 2018). Les débats relatifs à la capacité de 
l’agroécologie de nourrir la planète reposent peut-être sur des hypothèses erronées étant donné que 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition persistent malgré une production élevée (Chappell, 2018; 
HLPE, 2016, 2017b), y compris dans des pays exportateurs de produits alimentaires comme le Brésil 
et l’Afrique du Sud (FAO et al., 2017). Aujourd’hui, près d’un tiers des denrées alimentaires produites 
pour la consommation humaine sont perdues ou gaspillées alors que différentes formes de 
malnutrition coexistent dans la plupart des pays (HLPE, 2014, 2017b). À l’échelle mondiale, 
environ 820 millions de personnes connaissent encore la faim (FAO et al., 2018), quelque 2 milliards 
de personnes sont en surpoids ou obèses (Ng et al., 2014), et 2 milliards de personnes souffriraient 
de malnutrition en raison de carences en micronutriments (fer, iode, vitamine A, acide folique et zinc) 
(HLPE, 2017b). Si rien ne change, la FAO (2018e) estime que la sous-alimentation devrait atteindre 
des niveaux élevés d’ici à 2050, et ce, même si la production agricole brute augmente de 50 pour 
cent. À l’inverse, les scénarios fondés sur une transition vers la durabilité s’appuyant, conformément 
aux approches agroécologiques, sur des régimes alimentaires plus équilibrés, des modes de 
consommation et de production plus durables, et une distribution plus équitable des revenus et des 
denrées alimentaires, pourraient aboutir à une baisse considérable de la sous-alimentation et à une 
amélioration de la sécurité nutritionnelle, même avec une augmentation de la production agricole de 
seulement 40 pour cent environ. 

Seule, la hausse de la production ne suffirait donc peut-être pas à garantir la sécurité alimentaire et la 
nutrition dans ses quatre dimensions (disponibilité, accès, utilisations et stabilité) (FAO, 2018b). On 
se rend de mieux en mieux compte que la faim et la malnutrition ne sont peut-être pas qu’une 
question de production alimentaire, mais principalement d’accès inégal à l’alimentation, aux 



56 

ressources naturelles (terres, eau, ressources génétiques), aux intrants, aux marchés et aux services 
lié aux différences de possibilités (Sen, 1981; Smith et Haddad, 2015; HLPE, 2017b). Les rapports 
précédents du HLPE abordent en profondeur les enjeux liés à l’accès inégal à l’alimentation et aux 
ressources (voir en particulier HLPE, 2011a,b, 2012, 2013a, 2015, 2016, 2017c). Les approches 
agroécologiques sont donc présentées comme des solutions prometteuses pour assurer la sécurité 
alimentaire et la nutrition étant donné qu’elles vont au-delà de la productivité et proposent de faire 
face aux inégalités sociales et aux déséquilibres de pouvoir (Massett et al., 2011; Kanter et al., 2015; 
HLPE, 2018), y compris aux inégalités entre les sexes et à celles qui touchent les minorités ethniques 
(Massicotte, 2014; Bezner Kerr et al., 2019). 

Par ailleurs, le fait de «nourrir la planète» est souvent présenté comme une question de calories ou 
de production et donne lieu à des discussions quant aux effets des différents systèmes agricoles sur 
la nutrition (HLPE, 2017b). Il convient cependant de noter que ce n’est pas parce que les besoins en 
kilocalories sont satisfaits que la sécurité nutritionnelle est assurée (Pingali, 2015; Traore et al., 2012; 
Keating et al., 2014). En effet, certaines formes de consommation de calories (par des aliments riches 
en sucre, en sel ou en graisses, par exemple) peuvent aggraver l’état nutritionnel (HLPE, 2017b). 
Loin de se limiter au nombre de calories, les indicateurs de sécurité alimentaire et de nutrition 
évaluent la croissance de l’enfant, la qualité du régime alimentaire et l’expérience rapportée par les 
individus et les ménages en ce qui concerne l’insécurité alimentaire (Arimond et al., 2010; 
Carletto et al., 2012). 

Dans de nombreuses régions du monde, le modèle agricole dit «industriel», qui repose sur 
l’exploitation intensive des combustibles fossiles et des intrants chimiques, a conduit à une 
augmentation de la production agricole au prix de la perte de biodiversité, de la dégradation des 
terres, d’une baisse de la fertilité des sols, et de la pollution chimique des sols et des eaux, autant de 
facteurs qui fragilisent considérablement la santé des êtres humains, des animaux et de la planète 
(Kremen et Miles, 2012). Plusieurs études récentes laissent entendre que l’agriculture industrielle ne 
peut aboutir à des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition à long terme en raison de ces conséquences négatives (Campbell et al., 2017; Frison et al., 
2011; IPES-Food, 2016; Mahon et al., 2017; Kremen et Merenlender, 2018). Le déséquilibre des 
régimes alimentaires provoqué par ces systèmes de production fait de plus en plus polémique et 
attire toujours plus l’attention des consommateurs (HLPE, 2017b). 

D’autre part, un certain nombre d’études remettent en question l’idée communément acceptée selon 
laquelle les systèmes agroécologiques seraient moins productifs que les modèles agricoles plus 
«classiques» ou «industriels» (intensifs et spécialisés), et ne seraient donc pas à même de contribuer 
largement à nourrir la planète. 

Poux et Aubert (2018) ont par exemple modélisé récemment la capacité des approches 
agroécologiques (parmi lesquelles l’élimination des pesticides et des engrais synthétiques, le 
passage à des habitudes alimentaires plus saines et le développement de haies, d’arbres, de bassins 
et d’autre habitats pour favoriser la biodiversité) à nourrir l’Europe. D’après leurs estimations, la 
production baisserait de 35 pour cent, tandis que les besoins alimentaires en céréales, produits 
laitiers et vin seraient satisfaits en Europe et sur le marché de l’exportation, les émissions de gaz à 
effet de serre baisseraient de 45 pour cent, et la biodiversité et les ressources naturelles seraient 
améliorées. Pretty et al. (2003), De Schutter (2010, 2012), Ponisio et al. (2015) et Reganold et 
Wachter (2016) ont synthétisé de nombreux exemples, principalement issus de pays tropicaux et 
subtropicaux, associant agriculture agroécologique ou biologique et amélioration notable des 
rendements. Pretty et al. (2003) ont montré que la moyenne pondérée augmentait de 37 pour cent 
par exploitation et de 48 pour cent par hectare, tandis que la méta-analyse d’Annolfo et al. (2017) a 
révélé qu’après l’adoption de pratiques agroécologiques, les rendements augmentaient dans 
61 pour cent des cas analysés et baissaient dans 20 pour cent d’entre eux, alors que la rentabilité 
des exploitations augmentait dans 66 pour cent des cas. 

Vu le manque d’investissement dans les recherches agroécologiques évoqué ci-dessous, on ignore 
dans quelle mesure les cas documentés jusqu’à présent sont représentatifs, et quels aspects des 
approches agroécologiques adoptées sont responsables de l’amélioration des rendements et des 
bénéfices. 
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1.4.4 Systèmes de connaissances 

La contribution des producteurs autochtones et locaux à la création des savoirs et l’importance du 
contexte culturel à cet égard suscitent le débat, notamment en ce qui concerne le rôle des femmes, 
des personnes âgées, des cérémonies et des organisations locales, et les possibilités d’interaction 
avec les scientifiques (IAASTD, 2009; Etkin, 2006; Méndez et al., 2013; Snapp et Pound, eds, 2017; 
IIED, 2018). Les connaissances locales désignent ici le savoir que détient un groupe de personnes 
défini (Sinclair et Walker, 1999). Elles englobent les connaissances traditionnelles (transmises d’une 
génération à la suivante), les connaissances autochtones liées à la culture, et les connaissances 
locales tirées d’un apprentissage contemporain fondé sur l’observation et l’expérimentation locales 
(Sinclair et Joshi, 2004). D’aucuns affirment que les connaissances traditionnelles sont approfondies 
mais limitées tandis que les connaissances scientifiques sont vastes mais superficielles, et que 
l’agroécologie passe par une production conjointe des connaissances fondée sur l’influence mutuelle 
de différents flux de savoirs (Vandermeer et Perfecto, 2013). Chercheurs et groupes autochtones 
s’intéressent également à la question de savoir si les connaissances locales constituent de 
«nouvelles» connaissances scientifiques et mettent en garde contre les dangers liés à l’établissement 
d’une distinction entre ces connaissances et d’autres savoirs socioécologiques (Barthel et al., 2013; 
Massicotte, 2014; IIED, 2018). Il est de plus en plus évident que beaucoup de connaissances 
agroécologiques locales sont dynamiques et découlent de l’observation et de l’expérimentation des 
agriculteurs, et qu’elles s’apparentent aux connaissances scientifiques mondiales et les complètent 
dans une large mesure (Richards, 1985; Sinclair et Walker, 1999; Thorne et al., 1999; IAASTD, 2009; 
Cerdán et al., 2012; Kuria et al., 2018). S’il est vrai que certains savoirs agroécologiques sont 
largement détenus par les populations vivant dans un lieu donné (Joshi et al., 2004), les intérêts et 
les possibilités quant à l’observation des phénomènes agroécologiques peuvent aussi varier d’un 
individu à l’autre au sein d’une même communauté. Les connaissances ainsi accumulées présentent 
alors des différences marquées selon le sexe ou d’autres formes de différenciation sociale 
(Crossland et al., 2018). 

Les discussions relatives à la contribution des agriculteurs et des mouvements sociaux aux 
connaissances et à la recherche agroécologiques portent sur la possibilité de «diversifier» 
efficacement l’agroécologie (Pimbert, ed, 2018a). Plusieurs chercheurs et mouvements sociaux du 
courant de «l’agroécologie politique» ont souligné l’importance des processus démocratiques pour la 
production de connaissances agroécologiques: les démarches autonomes et décentralisées de 
création des connaissances, menées par les petits producteurs d’aliments, présentent en effet autant 
d’intérêt que les connaissances techniques spécifiques obtenues grâce à des approches scientifiques 
plus formelles (Massicotte, 2014). Des chercheurs affirment également que l’agroécologie doit lutter 
explicitement contre les inégalités entre les sexes, les inégalités qui touchent les minorités ethniques 
et d’autres types d’inégalités sociales pour influencer réellement la sécurité alimentaire et la nutrition 
(Massicotte, 2014; Bezner Kerr et al., 2019). 

Tous ces éléments peuvent être source de tensions entre les mouvements sociaux et les 
scientifiques, notamment lorsque la façon dont la science crée des connaissances et évalue leur 
validité n’est pas respectée, lorsque l’éthique et le contrôle social de la production scientifique ne sont 
pas assurés, et lorsque la contribution des acteurs extérieurs au monde scientifique à la production 
des connaissances n’est pas prise en compte. C’est tout particulièrement vrai si des décisions 
d’investissement sont prises et s’il existe des déséquilibres de pouvoir. L’analyse de ces situations a 
conduit à des tentatives explicites de relier les différents systèmes de connaissances 
(Méndez et al., 2013; Tengö et al., 2014). 

1.4.5 Déficits de connaissances 

L’investissement public extrêmement limité dans les approches agroécologiques, que l’on estime à 
1 à 1,5 pour cent des budgets totaux consacrés à l’aide et à l’agriculture, explique partiellement les 
déficits de connaissances restants (DeLonge et al., 2016; Miles et al., 2017; Pimbert et Moeller, 
2018). La plupart des investissements privés et publics effectués au cours des 50 dernières années 
dans la recherche agricole portaient essentiellement sur les technologies de la «Révolution verte» 
(notamment les produits chimiques agricoles et la mécanisation), et plus particulièrement sur la 
génétique (Vanloqueren et Baret, 2009; DeLonge et al., 2016; Miles et al., 2017; Pimbert et Moeller 
2018). Au Royaume-Uni, par exemple, l’aide destinée à aux projets agroécologiques représente 
moins de 5 pour cent de l’aide agricole et moins de 0,5 pour cent du budget d’aide total du pays 
depuis 2010 (Pimbert et Moeller, 2018). Aux États-Unis, les travaux de recherche et de 
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développement portant sur les systèmes diversifiés – un créneau majeur pour les systèmes 

agroécologiques – représentent moins de 2 pour cent des financements consacrés à la recherche 

agricole publique (Carlisle et Miles, 2013). La FAO estime que 8 pour cent de ses travaux de 

2018-2019 concernent les transitions agroécologiques (FAO, 2018f). 

En outre, la majorité des institutions d’enseignement et de recherche et des services de vulgarisation 
s’orientent vers l’agriculture dite «industrielle» plutôt que vers la promotion des technologies 
agroécologiques. En général, les programmes d’enseignement de l’agronomie portent principalement 
sur la recherche de solutions isolées aux problèmes rencontrés dans l’agriculture classique. Un 
nombre croissant de programmes d’enseignement mettent désormais en lumière des approches plus 
systémiques et globalistes ainsi qu’un apprentissage expérientiel (Francis et al., 2011, 2017). 

Les différences de financement défavorables à la recherche, à l’éducation et à la vulgarisation en 
matière d’agroécologie doivent donc être prises en compte dans les comparaisons entre les 
approches agroécologiques et le modèle agricole «industriel» dominant (Delonge et al., 2016; 
Pimbert et Moeller, 2018). 

Deux déficits de connaissances majeurs sont à mentionner: l’un sur la question de savoir comment 
relier efficacement l’agroécologie aux politiques publiques pour améliorer la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Sabourin et al., 2018), et l’autre concernant les retombées économiques et sociales de 
l’agroécologie pour différents groupes locaux, y compris en matière de coûts de main-d’œuvre et de 
sécurité alimentaire et de nutrition (Sanderson Bellamy et Ioris, 2017; Bezner Kerr et al., 2019). 

L’évaluation de l’écart de rendement entre les systèmes «industriel» et agroécologique est un 
domaine de recherche dynamique. Bien que plusieurs études fassent état de rendements similaires, 
mais aussi plus stables, en particulier dans des conditions météorologiques extrêmes, et d’une 
meilleure rentabilité pour ceux qui utilisent des méthodes agroécologiques, il est nécessaire de mener 
des recherches supplémentaires dans des conditions socioécologiques plus diverses 

(d’Annolfo et al., 2017; Sanderson Bellamy et Ioris, 2017). 

On ignore également comment diversifier les approches agroécologiques de sorte à promouvoir les 
processus démocratiques et à satisfaire les besoins des groupes marginalisés; certains éléments 
tendent à montrer que les méthodes propres au contexte favorisent la sécurité alimentaire et la 
nutrition et les systèmes alimentaires durables si les obstacles politiques et économiques sont 
éliminés (IPES-Food, 2016; Mier y Terán et al., 2018; Sinclair et Coe, 2019). 

La conception de systèmes agricoles résilients est indispensable pour lutter contre le changement 
climatique et le caractère de plus en plus variable du climat. La résilience est particulièrement 
déterminante dans les régions les plus menacées par des événements climatiques extrêmes, comme 
les sécheresses prolongées, les inondations et les vents violents (Ching et al., eds, 2011; Koohafkan 
et al., 2012; Rhodes, 2013; Scialabba et Müller-Lindenlauf, 2010; Altieri et al., 2015). D’après 
Holt-Giménez (2002), les systèmes agroécologiques sont mieux adaptés à ces situations et 
pourraient même contribuer à atténuer les effets du changement climatique. Il faudra cependant 
mener des recherches supplémentaires pour mieux comprendre les facteurs qui sous-tendent les 
systèmes plus résilients dans différents contextes. De nombreuses lacunes demeurent quant aux 
stratégies qui permettraient de faciliter cette transition et aux principaux obstacles à surmonter 
(Gliessman, 2016; Côte et al., 2019). Plusieurs «blocages» susceptibles d’empêcher la transition vers 
des systèmes agroécologiques ont été recensés mais ne sont pas encore bien compris: l’effort 
d’ornière20; des coûts de main-d’œuvre élevés; de faibles dépenses énergétiques; des politiques 
commerciales et agricoles favorables à l’orientation de l’agriculture vers l’exportation et à l’utilisation 
intensive des combustibles fossiles et des intrants chimiques; les attentes des consommateurs en ce 
qui concerne le faible coût des aliments et la grande distribution; une vision cloisonnée à court terme 
en matière de recherche, de politique et de commerce; un système de mesure des performances 
inadapté (Vanloqueren et Baret, 2009; IPES-Food, 2016; Roesch-McNally et al., 2018). La 
concentration du pouvoir dans les systèmes alimentaires, dans les secteurs des intrants, du 
traitement et de la distribution, est un blocage majeur qui entrave les efforts de transformation 
déployés pour parvenir à des systèmes alimentaires durables qui améliorent la sécurité alimentaire et 
la nutrition (Howard, 2015; IPES-Food, 2016, 2017a; HLPE, 2017a) car les acteurs dominants 
influencent la formulation des questions de recherche et les solutions présentées dans la recherche, 

                                                      

20  D’après IPES-Food (2016), les investissements de départ élevés requis dans les modèles agricoles «industriels» 
font qu’il est difficile pour les agriculteurs d’apporter des changements structurels à leur système de production. 



59 

les politiques et le commerce (IPES-Food, 2016). Le fait que l’objectif de «nourrir la planète» soit 
toujours le discours dominant en est une illustration, étant donné que cette manière d’aborder la 
question privilégie les impératifs de production au détriment des préoccupations relatives à la santé 
écologique et aux retombées sociales des systèmes alimentaires (Bené et al., 2019). 

1.5 Transitions agroécologiques vers des systèmes alimentaires 
plus durables 

Dans les sections précédentes, l’agroécologie a été décrite comme une voie de transition possible 
vers des systèmes agricoles et alimentaires plus durables, fondés sur une approche systémique et 
globaliste (IPES-Food, 2016; Elzen et al., eds, 2017). Gliessman (2007, 2016) a mis en évidence cinq 
niveaux de transition agroécologique qui sont illustrés dans la figure 3. 

Au premier niveau, le parcours de transition est axé sur l’amélioration de l’efficacité d’utilisation des 
ressources grâce à des pratiques orientées vers la réduction ou l’élimination du recours aux intrants 
coûteux, non renouvelables, limités ou nuisibles pour l’environnement. Au deuxième niveau, des 
solutions alternatives aux intrants chimiques sont envisagées en vue de privilégier davantage les 
processus écologiques en exploitant, par exemple, les biotes qui coexistent (comme le microbiome 
des plantes ou les ennemis naturels) ou les caractéristiques génétiques (comme les cultivars 
résistants ou tolérants aux agressions biotiques) pour améliorer l’apport en nutriments des plantes, 
leur tolérance au stress et leurs défenses contre les ravageurs et les maladies (Singh et al., 2018). 

Alors que les niveaux 1 et 2 procèdent par paliers, les niveaux 3 à 5 impliquent une transformation. 
Le niveau 3 vise à reconcevoir le système agricole pour renforcer sa résilience, notamment par 
l’intermédiaire de la diversification, du recyclage, d’un meilleur aménagement des sols, de 
l’autosuffisance et d’une réduction de la dépendance vis-à-vis des intrants commerciaux 
(Côte et al., 2019). Il s’agit par exemple d’enrichir la biodiversité dans la structure et la gestion des 
exploitations grâce aux rotations diversifiées, aux cultures multiples, à l’agroforesterie et à 
l’intégration (ou la réintégration) des animaux et des cultures. Ce niveau se caractérise par un intérêt 
marqué pour l’exploitation des interactions entre les composantes de l’agroécosystème (animaux, 

cultures, arbres, sol et eau) – par exemple par l’utilisation stratégique des résidus de récolte comme 

paillis ou comme aliments pour animaux – et pour le renforcement des synergies à l’échelle de 
l’exploitation et du paysage. 

Aux niveaux de transition 4 et 5, l’approche s’étend à l’ensemble du système alimentaire. Le niveau 4 
a pour vocation de rétablir un lien entre producteurs et consommateurs en mettant en place des 
réseaux alternatifs de distribution des aliments, comme des marchés de producteurs, une agriculture 
soutenue par la communauté, ou un système de commerce équitable de produits alimentaires, de 
façon à garantir l’équité/la responsabilité sociale. Enfin, le niveau 5 consiste à créer un nouveau 
système alimentaire mondial qui soit non seulement durable, mais qui contribue également à 
restaurer et à protéger les systèmes qui maintiennent la planète en vie. L’objectif final est de parvenir 
à des systèmes alimentaires qui garantissent la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous, 
aujourd’hui et à l’avenir. L’encadré 10 illustre la transition en cours vers un système alimentaire 
durable dans la Vallée de la Drôme (France). 
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Encadré 10 Approche territoriale des systèmes alimentaires durables: la vallée de la 
Drôme-Diois (France) 

Dans le sud-est de la France, le territoire de la vallée de la Drôme-Diois, qui comptait environ 
54 000 habitants en 2006 (INSEE, 2011), rassemble plusieurs écosystèmes: bétail élevé dans les 
zones montagneuses, production de vin, de céréales, de fruits et de lavande sur les flancs de colline, et 
production de céréales, de volaille, de noix et de fruits dans les basses vallées. L’agriculture biologique 
fondée sur le partage des connaissances entre agriculteurs, associée aux coopératives et aux chaînes 
d’approvisionnement biologiques, est devenue une source importante de moyens d’existence: la Vallée 
compte en effet 40 pour cent d’agriculteurs biologiques (contre seulement 8 pour cent à l’échelle du 
pays). 

Le projet Biovallée vise à faire de la vallée de la Drôme et de ses environs un exemple écologique en 
adoptant une approche pluridirectionnelle pour atteindre les objectifs suivants: i) réduire la 
consommation d’énergie de 20 pour cent d’ici à 2025 et de 50 pour cent d’ici à 2040, et produire 
localement des énergies renouvelables pour couvrir 25 pour cent des besoins locaux en 2025 et 
100 pour cent en 2040; ii) convertir la moitié des agriculteurs et de la région à l’agriculture biologique 
d’ici à 2020; iii) protéger les terres rurales contre l’urbanisation; iv) proposer 80 pour cent de produits 
biologiques ou locaux dans la restauration collective d’ici à 2025; v) réduire de moitié les déchets 
acheminés vers les centres de traitement d’ici à 2025; vi) créer 2 500 nouveaux emplois sur le territoire 
dans des secteurs durables d’ici à 2025; vii) investir dans la recherche, l’éducation et le renforcement 
des capacités en matière de développement durable pour créer de l’emploi. 

Une stratégie d’innovation sociale dans les infrastructures de la chaîne d’approvisionnement et une 
collaboration intersectorielle ont été mises en place dans le cadre de cette initiative. Un comité pour le 
développement agricole du Diois a servi de lieu d’échange concernant l’expérimentation, le marché, les 
conseils techniques et la formation en matière d’agriculture biologique. Un vaste pôle alimentaire et 
atelier de transformation de légumes a été créé pour faciliter l’approvisionnement alimentaire 
institutionnel biologique et la distribution des produits dans les cantines scolaires et les crèches. La 
Carline, une entreprise sociale gérée par des producteurs, des consommateurs et des travailleurs, a 
permis d’établir un lien entre les consommateurs locaux et les producteurs biologiques. Elle est passée 
de 30 à 600 familles adhérentes et son chiffre d’affaires annuel était de 1,2 million d’euros en 2014. Des 
fournisseurs de matières premières biologiques indépendants, des coopératives, des syndicats et des 
conseils municipaux avaient déjà créé des réseaux avant le projet Biovallée21. 

Les interactions entre agriculteurs biologiques et agriculteurs classiques ont été favorisées par les 
nouveaux groupes d’échange de connaissances agricoles (Centres d’études techniques agricoles, 
CÉTA), ainsi que par la participation des agriculteurs biologiques aux coopératives locales, parfois en 
tant que chefs du conseil d’administration. Ces interactions ont permis à l’agriculture biologique de 
passer du statut de petit créneau marginal à celui de marché traditionnel institutionnalisé proposant un 
nouveau modèle agricole et encourageant les agriculteurs à adopter des meilleures pratiques durables. 
La Chambre d’agriculture a mis en place des services de vulgarisation biologique, et la vallée présente 
actuellement le plus grand nombre de conseillers en la matière en France. Plusieurs centres de 
formation à l’agriculture et au développement durables sont désormais établis dans la vallée de la 
Drôme. 

Le soutien local apporté par les municipalités aux coopératives et aux chaînes d’approvisionnement a 
augmenté lorsqu’elles se sont intéressées davantage à la promotion de la région comme un territoire de 
production écologique de haute qualité et de développement durable. Les initiatives menées dans la 
vallée ont également été soutenues par la stratégie nationale française de 2012 et le projet 
agroécologique pour la France22. 

Globalement, la Vallée de la Drôme a connu une augmentation notable de la production et de la 
consommation biologiques diversifiées ainsi que des perspectives commerciales grâce à un mélange 
de recherche et de renforcement des capacités en matière d’agriculture biologique, 
d’approvisionnement institutionnel et d’innovation dans les entreprises sociales. 

Sources: Ministère français de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de 

l’aménagement du territoire (2010); INSEE (2011); Wezel et David (2012); Bui (2015); IPES-Food 

(2018). 
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Figure 3  Cinq niveaux de transition vers des systèmes alimentaires durables et principes 

de l’agroécologie correspondants 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: les transitions à gauche ont été adaptées à partir de Gliessman (2007), et les encadrés arrondis 
situés à droite représentent l’ensemble concis de principes agroécologiques du tableau 1.  

 

  

                                                      

21  Voir: https://biovallee.net/.  
22  Pour en savoir plus sur la stratégie nationale de transition écologique: https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/strategie-nationale-transition-ecologique-vers-developpement-durable-2015-2020.  
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2 L’INNOVATION AU SERVICE DE SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES DURABLES 

Les rapports précédents du HLPE et d’autres rapports phares ont montré que les systèmes 
agroalimentaires de modèle classique ne peuvent être maintenus, et ils ont mis en lumière la 
nécessité d’une transformation majeure de l’agriculture et des systèmes alimentaires pour s’attaquer 
aux problèmes multiples que pose la malnutrition, en particulier pour les catégories les plus 
vulnérables et marginalisées, et contribuer à la réalisation du Programme 2030 (HLPE, 2014, 2016b, 
2017b; IPES-Food, 2016; GloPan, 2016a, 2016b; FAO, 2017b). 

Comme il est établi dans l’introduction au présent rapport, cette transformation impose d’opérer à la 
fois des transitions progressives et des changements structurels en procédant de façon coordonnée 
et intégrée dans de nombreux domaines du système alimentaire, à savoir la production des aliments 
et les filières de leur approvisionnement, l’environnement alimentaire et la consommation (HLPE, 
2017b). Compte tenu de la très forte diversité des systèmes alimentaires d’un pays à l’autre et à 
l’intérieur de chaque pays, et de la diversité des problèmes et contraintes auxquels ils sont 
confrontés, leurs acteurs devront concevoir des voies de transition vers l’instauration de systèmes 
alimentaires durables qui soient adaptées et propres aux réalités où elles s’insèrent (HLPE, 2016, 
2017b) Ces voies de transition pourront être ancrées dans des scénarios très différents, conduisant à 
différents ensembles d’options s’agissant de la manière dont doit se concrétiser le changement. 

Dans ce chapitre, à l’issue d’une présentation concise des théories de l’innovation et de leurs 
concepts, sont définies et présentées, en conjonction avec l’annexe 1, les principales approches 
concurrentes à l’innovation, qui sont porteuses de transitions vers des systèmes alimentaires 
durables, la sécurité alimentaire et la nutrition. Les principes communs à ces approches, et ceux qui 
sont propres à chacune, sont ensuite déduits et il en est produit une évaluation au regard de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle à concrétiser, ce qui conduit à définir une exigence à ajouter aux 
principes opérationnels des systèmes alimentaires durables et une autre aux piliers de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 

2.1 L’innovation: concepts et définitions 

L’innovation est fondamentale pour amener la transformation des systèmes alimentaires, car en elle 
se résume toute la différence entre la manière de faire future et celle qui a prévalu avant elle. 
Schumpeter (1939) établit une distinction claire entre recherche et invention: l’innovation est possible 
sans qu’il y ait pour autant ce que nous appelons invention, et l’invention n’induit pas nécessairement 
de l’innovation. La Banque mondiale (2010) approfondit cette distinction en définissant l’innovation 
comme «la diffusion de quelque chose de nouveau dans un contexte donné, et non en termes 
absolus», si bien que «ce qui n’est ni diffusé ni utilisé ne constitue pas une innovation». La FAO 
(2014b) va plus loin en énonçant que l’innovation comprend «ce qui est utilisé et qui s’est traduit par 
un avantage social et économique sensible pour l’utilisateur» et la Banque mondiale (2010) souligne 
que, de ce point de vue, «l’innovation devrait en dernière instance profiter au plus grand nombre, y 
compris aux plus pauvres». 

Il ressort de cela que nous devons non seulement mettre au point de nouvelles technologies, de 
nouveaux mécanismes de marchés et dispositifs institutionnels mais aussi combler les carences de 
leur mise en œuvre en rendant les innovations existantes plus abordables, plus accessibles, en 
particulier pour les plus pauvres, et mieux adaptées aux différentes réalités locales, que celles-ci 
soient d’ordre politique, culturel, économique ou environnemental (Wyckoff 2016; FAO, 2014b; HLPE, 
2017a). Par conséquent, l’innovation doit être comprise non point seulement comme constituée de 
nouvelles technologies ou de manières inédites de faire les choses, mais plutôt comme un processus 
d’apprentissage dynamique qui remet en question et modifie ce qui est considéré comme normal, les 
usages et les relations; et cela requiert généralement des interactions entre de nombreux acteurs 
ainsi que de nouveaux dispositifs institutionnels (Nelson et Winter, 1982; Smits, 2002; OECD et 
Eurostat, 2005; Vanloqueren et Baret, 2009; Struik et al., 2014; Loconto et al., 2017; Devaux et al., 
2018; FAO 2018g). Ce travail d’innovation impose non seulement des changements d’ordre 
technique mais d’autres aussi dans la sphère sociale, commerciale et institutionnelle (Schumpeter, 
1934; Smits ,2002; OECD et Eurostat, 2005; Klerkx et Leeuwis, 2009). Reprenant à son compte cette 
théorie de l’innovation, la FAO (2016b) définit celle-ci comme «le processus par lequel des personnes 
ou des organisations maîtrisent et mettent en œuvre la conception et la production de biens et 
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services qui sont nouveaux pour elles, même s’ils ne le sont pas pour leurs concurrents, leur pays ou 
le monde». 

Reconnaissant l’importance des interactions entre de nombreux acteurs et institutions aux différents 
stades de ce processus d’innovation, Lundvall (1985), suivi en cela par nombreux autres auteurs, a 
introduit le concept de «systèmes d’innovation», qui se définit comme des ensembles d’acteurs et 
d’institutions interagissant, ou comme des réseaux sociaux humains dont le comportement reproduit 
celui de systèmes biologiques, qui déterminent la performance innovante d’une communauté et 
constituent les ressources (connaissances, ressources humaines et financières) nécessaires à la 
réussite d’une innovation (Lundvall, ed, 1992; Freeman, 1988, 1995; Nelson, 1993; Patel et Pavitt, 
1994; Metcalfe, 1995; OECD, 2001; Banque mondiale, 2010; Coudel et al., eds, 2013). La Banque 
mondiale (2012) a défini les systèmes d’innovation comme «des réseaux d’organisations, 
d’entreprises et d’individus qui s’emploient à intégrer dans l’économie de nouveaux produits, de 
nouveaux procédés et de nouvelles formes d’organisation, et les institutions et les politiques qui ont 
une incidence sur leur action et leurs résultats». Cette notion peut s’appliquer à l’intérieur d’un secteur 
économique ou sur plusieurs d’entre eux, et à différentes échelles: locale, régionale, nationale et 
mondiale. Les plateformes d’innovation sont des composantes de systèmes d’innovation que l’on 
décide de mettre en place pour «rassembler des groupes d’individus (qui souvent représentent des 
organisations) en provenance d’horizons socioprofessionnels disparates – agriculteurs, commerçants, 
professionnels de la transformation des aliments, chercheurs, fonctionnaires –, afin de leur offrir un 
espace d’apprentissage, d’action et de changement» (World Bank, 2007a). 

Adaptant ces réflexions au champ d’application du présent rapport, à savoir les transitions vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, le Groupe 
d’experts de haut niveau propose l’ensemble de définitions suivant pour les termes relatifs à 
l’innovation (définition 3). 

Il est bien établi que l’innovation a été un moteur majeur de la transformation des systèmes agricoles 
et alimentaires au cours du siècle dernier. De nombreuses études de l’innovation en agriculture 
renvoient à l’ouvrage de Rogers (1962). Dans ce livre souvent cité, Rogers caractérise les différents 
stades de l’innovation comme composant des phases successives ayant des classes d’intervenants 
différentes: les novateurs, les primo-adoptants et les adoptants tardifs majoritaires, et enfin les 
retardataires opposés au changement. Cette caractérisation laisse entendre que l’innovation – 
comprise comme l’adoption de technologies amenées de l’extérieur – est synonyme de progrès, que 
les innovations sont d’ordre technologique et qu’elles marquent une rupture avec les manières 
passées de mener ses activités (Joly, 2018). 

Cependant, il est de plus en plus reconnu que de nombreuses innovations technologiques en 
agriculture ont engendré d’importantes externalités négatives et que l’innovation en agriculture et 
dans les systèmes alimentaires doit surmonter certaines difficultés sociales et environnementales 
majeures afin de pouvoir induire des transitions vers des systèmes alimentaires durables et renforcer 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle (Coudel et al., eds, 2013; Campbell et al., 2017; Frison et al., 
2011; IPES-Food, 2016; Mahon et al., 2017; Kremen et Merenlender, 2018; TEEB, 2018). Les 
conceptions récentes de l’innovation en agriculture font une plus grande place à ses processus 
d’ordre social, au rôle fondamental des savoirs locaux et de l’adaptation aux conditions locales et à la 
nécessité de construire le changement en continuité avec le passé et de l’intégrer aux réalités locales 
(Smits, 2002; Joly, 2018; van der Veen, 2010; Faure et al., 2018); elles insistent aussi sur le potentiel 
que recèle l’innovation d’induire les transitions vers des systèmes alimentaires durables pour la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle à l’intérieur des communautés locales, y compris pour les 
catégories sociales marginalisées (Kilelu et al., 2013; Elzen et al., 2017). Dans un rapport précédent, 
le HLPE (2018) affirmait que l’innovation agroalimentaire devrait être abordée sous un angle 
systémique et transdisciplinaire, en y associant de multiples parties prenantes et en intégrant leurs 
points de vue et formes de savoir différents et souvent divergents. L’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) a produit une série d’études de pays portant sur 
l’innovation, la productivité agricole et la durabilité; ces études soulignent de manière explicite la 
nécessité de politiques de développement rural intégral par lesquelles se concrétiseront les 
avantages sociaux de l’innovation.  
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Les innovations dans les systèmes agricoles et alimentaires se distinguent de celles de nombreux 
autres secteurs de par le rôle central qu’y occupent les relations écologiques et les interactions 
sociales. L’adéquation d’une innovation agroalimentaire aux conditions environnementales et sociales 
locales peut revêtir une importance, à telle enseigne que les adaptations locales font partie intégrante 
du processus d’innovation. Les producteurs de denrées alimentaires et ceux qui travaillent dans 
d’autres segments du système alimentaire ont une connaissance intime des terroirs dans lesquels ils 
travaillent, acquise par contact direct et dans leur participation aux travaux – connaissance qui n’est 
généralement pas codifiée mais transmise d’agriculteur à agriculteur ou de praticien à apprenti 
(van der Veen, 2010; Coudel et al., eds, 2013). D’où le fait que les systèmes d’innovation agricole 
sont souvent très redevables aux savoirs et pratiques locales, ce qui les rend spécifiques à leur 
contexte et localement adaptés aux réalités socioéconomiques et écologiques de l’exploitation 
agricole, de la communauté, de l’agroécosystème et du terroir (Coe et al., 2019). Dans cet esprit, un 
certain nombre d’auteurs commentant les systèmes d’innovation dans l’agroalimentaire ont 
récemment mis en exergue l’innovation d’origine locale (Saravanan et Suchiradipta, 2017) et se 
montrés plus attentifs à l’innovation institutionnelle et au renforcement des capacités dans le cadre de 
processus multiacteurs, en s’attachant plus particulièrement aux innovations produites par les acteurs 
locaux (Assefa et al., 2009; Loconto et al., 2017). Le fait de privilégier l’appropriation locale des 
modalités de l’innovation ne revient pas à minorer les avancées technologiques décisives que sont 
par exemple l’apparition du smartphone ou celle du génie génétique, mais consiste à s’intéresser à 
leurs modes d’utilisation et à leurs utilisateurs qui les intègrent dans les contextes locaux (Sinclair et 
Coe, 2019). 

Les innovations agroalimentaires ont souvent pour but d’augmenter la production de denrées 
alimentaires et les profits. Pour autant, de nombreux producteurs de denrées alimentaires, en 
particulier ceux dont les ressources sont limitées, pourront privilégier, au lieu d’un bénéfice maximal, 
une prise de risque minimale pour garantir la sécurité alimentaire et la nutrition de leur famille. Quel 
que soit le but recherché, il importe de comprendre la répartition des risques et des avantages d’une 
innovation donnée pour éviter de possibles répercussions négatives sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition chez les catégories ou les communautés marginalisées ou vulnérables (Glover et Poole, 
2019). 

Certains soutiennent que les grandes exploitations agricoles mécanisées seraient plus à même de 
produire des denrées alimentaires à moindre coût lorsque la disponibilité de main-d’œuvre s’avère un 
facteur limitant (Jansen, 2015). Cependant, lorsque la main-d’œuvre est plus aisément disponibles 
que les capitaux, comme c’est le cas dans de nombres endroits de l’Inde et d’Afrique sub-saharienne, 
les innovations qui abaissent les coefficients de main-d’œuvre et réclament des investissements 

Définition 3  Une innovation qui favorise les transitions vers des systèmes alimentaires 
durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

 L’innovation dans sa forme verbale (le verbe «innover») désigne le processus par lequel les 

individus, les communautés ou les organisations apportent des changements à la conception, à la 
production ou au recyclage des biens et des services, ainsi qu’à l’environnement institutionnel; ces 
changements, qui sont autant de nouveautés dans leur contexte, favorisent les transitions vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. «Innovation» 
est aussi employé comme nom pour désigner les changements induits par ce processus. 
L’innovation englobe les modifications apportées aux pratiques, normes sociales, commerciales et 
dispositifs institutionnels qui sont susceptibles de faire apparaître de nouveaux réseaux de 
production, de valorisation industrielle, de distribution et de consommation des aliments par 
lesquels ce qui paraît aller de soi peut être remis en question. 

 Les systèmes d’innovation sont des réseaux d’organisations, de communautés, d’entreprises et 

d’individus dans lesquels s’opèrent et sont diffusés les changements favorables à des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ces changements se 
concrétisent en des procédés nouveaux, des formes d’organisation nouvelles, la diffusion de 
connaissance ou l’entrée en usage de produits nouveaux, et qu’accompagnent des institutions et 
des politiques qui ont une incidence sur leur action et leurs résultats. 

 Les plateformes d’innovation sont des initiatives qui réunissent différentes parties prenantes 

présentant des points de vue, expériences et intérêts disparates, en vue de créer un espace de 
co-apprentissage et d’action collective qui accompagne les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. 
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importants peuvent ne pas être perçus comme souhaitables (Dorin, 2017). Le recours à des 
techniques qui économisent la main-d’œuvre, dont l’emploi d’herbicides, peut retirer des sources 
importantes de revenu et des emplois chez les travailleurs ruraux à faible revenu et marginalisés, 
avec pour conséquence de compromettre leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. En revanche, les 
approches agroécologiques, qui peuvent réclamer de mobiliser davantage de main-d’œuvre et de 
connaissances, mais qui encouragent l’expérimentation, l’apprentissage continu et l’échange de 
connaissances entre exploitants, pourraient offrir de meilleures possibilités d’obtenir un travail 
décent23 et riche de sens24, en particulier pour les petits exploitants (Jansen, 2015; Timmermann et 
Félix, 2015; Bezner Kerr et al., 2019; Deaconu et al., 2019). Certains auteurs estiment que 
l’agroécologie peut amener une plus grande autonomie, ce qui est une caractéristique déterminante 
de tout travail riche de sens, en encourageant les paysans et les ouvriers agricoles à acquérir un 
surcroît de qualifications, et ainsi à se rendre moins facilement remplaçables (Timmermann et Félix, 
2015; Deaconu et al., 2019). En outre, l’accent mis par l’agroécologie sur les économies localisées 
aux filières courtes peut produire des débouchés accrus pour l’emploi et l’activité dans les zones 
rurales qui connaissent des taux élevés de chômage et d’exode rural (Jones et al., 2012; Pimbert, 
2018b; Deaconu et al., 2019). 

Par maints aspects, un «renouvellement de l’innovation» est en cours (Joly, 2018), porté par un 
discours qui englobe: i) la démocratisation de l’innovation, laquelle favorise la coproduction et le 
partage des connaissances à l’intérieur des communautés et entre elles par une répartition de 
réseaux (von Hippel, 2004; Schot et Steinmueller 2016); ii) l’innovation responsable, axée sur des 
problématiques d’intérêt collectif et public (HLPE, 2018), soumises à des formes de gouvernance 
inclusives et participatives (von Schomberg, ed., 2011; Guston, 2006; Glover et Poole, 2019). Un 
autre aspect de ce «renouvellement de l’innovation» tient à une manière nouvelle de penser celle-ci, 
appelée «innovation par retrait», qui consiste à se retirer du régime agroalimentaire dominant, en 
substituant aux technologies et pratiques actuelles des solutions novatrices qui apportent un meilleur 
accompagnement aux transitions vers des systèmes alimentaires durables (Goulet et Vinck, 2012). 
«L’innovation par retrait» suppose des changements de mentalité chez tous les acteurs concernés 
(les décideurs, les agriculteurs, les consommateurs), ainsi que l’expérimentation progressive et 
l’adoption pratiques «alternatives»; elle implique des dynamiques complexes et s’opère dans la durée 
(Goulet et Vinck, 2017). Ce point est illustré par le cas d’agriculteurs en France qui ont entamé la 
transition en se détournant de l’utilisation d’engrais chimiques synthétiques pour lui substituer l’usage 
d’engrais de sources organiques, qui ont reconstitué la santé et l’activité biologique des sols (Le Velly 
et Goulet, 2015). Les politiques publiques françaises visant à réduire l’usage des pesticides ne 
rencontraient pas d’adhésion, jusqu’à ce que soient promues des solutions de substitution, telle la 
lutte biologique contre les insectes ravageurs (Aulagnier et Goulet, 2017). Cela témoigne de la 
dynamique complexe qui existe entre les pressions du zonage des terroirs, les redéfinitions des 
politiques, les perceptions dans le public et l’expérimentation de solutions de substitutions 
spécialisées chez les agriculteurs. Cette dynamique a pris plus d’une dizaine d’années avant d’induire 
des transitions vers des systèmes alimentaires plus durables. La recherche sur les transitions 
agroalimentaires a révélé à quel point les pratiques nouvelles de consommation, la création de 
réseaux entre producteurs et consommateurs, et d’autres changements dans les pratiques sociales 

                                                      

23  Selon l’Organisation internationale du Travail (OIT) la notion de travail décent résume les aspirations des personnes 
au travail. Elle suppose que le travail considéré puisse être productif et convenablement rémunéré, elle impliquela 
sécurité sur le lieu de travail et une protection sociale pour sa famille, de meilleures perspectives de développement 
personnel et d’intégration sociale, la liberté d’exprimer ses revendications, de s’organiser et de participer aux 
décisions ayant une incidence sur sa vie, l’égalité des chances et de traitement pour tous, femmes et hommes. Voir: 
https://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang–fr/index.htm. 

24  Un travail riche de sens est un concept transdisciplinaire nouveau issu de la sociologie, de la psychologie et de la 
philosophie et qui connaît des applications dans le domaine de la gestion des ressources humaines. Il est souvent 
considéré comme ayant des composantes objectives et subjectives. Sa dimension objective renvoie à une obligation 
morale qu’ont les employeurs et institutions de fournir un cadre dans lequel un travail riche de sens est possible, à 
savoir le libre choix d’engager la relation contractuelle, une communication honnête, un traitement juste et 
respectueux, de la stimulation intellectuelle, une autonomie considérable dans la détermination de ses méthodes de 
travail, la participation démocratique au processus décisionnel, le développement moral, le respect des procédures 
et de l’équité, l’absence de paternalisme et une rémunération convenable (Michaelson, 2009). La dimension 
subjective renvoie au sentiment du travailleur que son travail est pourvu d’un sens, soit celui qu’il éprouve quand il 
perçoit un lien authentique entre son travail et une finalité supérieure qui transcende celui-ci et dépasse l’individu, 
que le travailleur se représente son travail comme participant à un bien supérieur de par les bienfaits sociaux ou 
économiques qu’il dispense, ou qu’il le considère comme étant au service d’une «force supérieure», celle-ci étant 
entendu au sens spirituel ou religieux ou comme relevant d’un paradigme humaniste non-déiste 
(Bailey et Madden, 2017). 

https://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
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quotidiennes ont précipité d’importantes évolutions vers des systèmes alimentaires durables 
(Hinrichs, 2014), comme l’illustre l’étude de Fonte (2013) sur les nouveaux groupements d’achat 
solidaires italiens. 

Il ressort des sections précédentes que l’innovation en agriculture et en matière de systèmes 
alimentaires peut être principalement d’ordre institutionnel ou bien être davantage en rapport avec les 
connaissances ou les pratiques (Smits, 2002). Ces éléments sont liés entre eux et peuvent être 
engendrés à l’intérieur d’un système d’innovation, être introduits en lui, ou réunir ces deux modalités 
dans un processus d’adaptation. Cette vision de l’innovation en agriculture et dans l’alimentation 
reconnaît que les changements peuvent être d’ordre technologique, ou avoir trait à la connaissance 
de la manière de rendre les technologies appropriées et des circonstances où elles le seront, ou 
encore être d’ordre institutionnel, soit la manière dont les personnes interagissent au sein des 
systèmes d’innovation; ces trois ordres de changement recoupent les catégories «matériel», 
«logiciel» et «organique» que l’on doit à Klerkx et Leeuwis (2009), mises au point et appliquées dans 
les cadres des systèmes d’innovation. Différentes approches novatrices qui favorisent les transitions 
vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition, 
envisagées dans la section suivante, tendent à mettre l’accent sur des modes d’innovation différents. 

S’agissant des aspects organisationnels des systèmes d’innovation, on constate une réorientation 
des centres d’intérêt dans la recherche agronomique internationale, dans le sens de: i) la facilitation 
de l’établissement de réseaux d’agriculteurs (Nelson et al., 2016); ii) l’utilisation des sciences 
citoyennes, par le recours aux développements récents des TIC qui permettent de colliger et de 
partager les informations en mobilisant un grand nombre d’agriculteurs participants (van Etten et al., 
2019 Dehnen-Schmutz et al., 2016), même si la vocation participative de certaines de ces innovations 
impulsées par les TIC fait débat, étant fonction de la maîtrise qu’ont les agriculteurs des données 
autant que des choix qui guident leur conception et des mécanismes de retroinformation (Sinclair et 
Coe, 2019); et iii) un changement de paradigme qui fait évoluer une recherche «pour» le 
développement en une recherche «dans» le développement, celle-ci venant s’imbriquer dans les 
initiatives de développement par le biais de «comparaisons planifiées»25 intégrées dans les 
transpositions à plus grande échelle des initiatives de développement (Coe et al., 2014). Toutes ces 
nouvelles avancées facilitent la participation des agriculteurs, et ont prouvé leur utilité dans la 
sélection des variétés et la sélection végétale participative depuis des décennies (Tiwari et al., 2009; 
Bonneuil et al., 2006; encadré 11). Ces approches ont pour point commun de recourir à des 
plateformes d’innovation multiacteurs (Schut et al., 2018). Ces plateformes offrent l’intérêt d’induire 
des innovations qui accompagnent des transitions se répercutant à grande échelle. Par exemple, la 
fusion des groupes villageois de protection des terres du district ougandais de Kapchorwa crée des 
forums à l’échelon du terroir et à celui de la région, qui sont capables d’entraîner une modification 
d’infrastructure de par leur influence auprès de la collectivité locale et des pouvoirs publics nationaux, 
ainsi qu’auprès des acteurs du secteur privé (Catacutan et al., 2015). 

                                                      

25  Par «comparaison planifiée» il faut entendre la décision de mesurer performance des différentes options 
(technologies, interventions sur le marché ou politiques) dans un éventail de contextes (qui pourront être d’ordres 
écologique, économique ou social). Les comparaisons planifiées intégrées aux initiatives de développement 
précipitent l’impact du développement lorsque la connaissance du degré d’adéquation des différentes options dans 
les différents contextes n’est pas parfaite, ce qui est généralement le cas. Cela fonctionne en facilitant un 
co-apprentissage avec les agriculteurs des conditions dans lesquelles les différentes options fonctionnent bien ou 
mal et des différences avec le fait de se contenter d’offrir à chacun d’eux ce qui est considéré comme le plus indiqué 
dans son contexte spécifique et qui restreint la possibilité d’affiner la connaissance de la manière dont le contexte 
conditionne la performance des options (Coe et al., 2017). 
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Encadré 11 Sélection participative du sorgho au Burkina Faso26 

La sélection végétale participative mobilise activement les producteurs à tous les stades de l’obtention 
variétale. Au Burkina Faso, le sorgho et le mil chandelle constituent la base de l’alimentation des 
populations rurales d’une région qui s’étend sur plus d’un million et demi d’hectares. Mais la productivité 
du sorgho reste faible pour les petits exploitants, avec un rendement de l’ordre d’une tonne à l’hectare, 
et ce, malgré les programmes de sélection variétale mis en place, ceux-ci ayant produit des variétés à 
plus forte productivité dont l’adoption est restée minimale. 

Dans les années 1990, des chercheurs de l’Institut de l’environnement et des recherches agricoles du 
Burkina Faso (institut de recherche gouvernemental – INERA), du Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le développement (un établissement public français – CIRAD) et de 
l’Institut international de recherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides (ICRISAT) ont 
commencé à recourir à des méthodes de sélection végétale participative pour obtenir des variétés 
adaptées aux conditions locales et culturellement appropriées. Les organisations paysannes locales ont 
été associées aux décisions à tous les stades de leur élaboration. Le but recherché était de créer de 
nouvelles variétés de sorgho en puisant dans la diversité génétique des populations de variétés 
traditionnelles et et en les améliorant en vue de leur exploitation locale par des méthodes de sélection 
participative. 

Huit variétés obtenues par ce moyen ont été homologuées et inscrites au catalogue national entre 2002 
et 2018. Ces variétés montrent une augmentation de productivité de 7 à 30 pour cent par rapport aux 
variétés traditionnelles. Une évaluation d’impact a montré que ces huit variétés de sorgho ainsi 
obtenues avaient été bien accueillies et se vendaient bien, et que les agriculteurs qui les utilisaient 
avaient augmenté leur production, leurs revenus et accru leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Néanmoins, l’utilisation de ces variétés obtenues par sélection végétale participative n’allait pas sans 
produire une contrepartie: une augmentation de l’usage d’insecticides dans les locaux de stockage. 
Alors que dans certaines régions, l’utilisation de ces variétés avait pour effet de déloger les variétés 
traditionnelles, réduisant par là même la diversité génétique, dans la plupart des secteurs concernés, 
les cultivateurs ont continué de cultiver les variétés locales à côté des variétés nouvelles. En outre, les 
méthodes de sélection végétale participative ont développé les connaissances techniques de la 
sélection végétale chez les cultivateurs, tandis que chez les phytogénéticiens, elles ont amené une 
meilleure intelligence des besoins des cultivateurs locaux et de leurs exigences s’agissant des variétés 
végétales. 

Source: Trouche et al. (2016). 

 

L’étude des répartitions des risques et avantages de l’innovation fait ressortir les problèmes que les 
uns et les autres peuvent poser simultanément, comme il en va par exemple dans le cas de la 
nutrition (Glover et Poole, 2019). 

2.2 Approches novatrices vers des systèmes alimentaires qui 
améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition 

Les systèmes innovants véhiculent des valeurs, car apparaissant dans des ordres sociaux 
préexistants, ils sont le miroir des paradigmes et des visions du monde spécifiques qui habitent ces 
derniers (Joly, 2018). Dans le présent rapport, nous en prenons acte en examinant comment chaque 
approche retenue en matière de systèmes agricoles et alimentaires durables produit des 
répercussions différentes sur les systèmes d’innovation. L’innovation est ainsi considérée dans le 
cadre de l’approche d’ensemble27 qui est défendue. En s’appuyant sur les concepts et définitions 
élaborés dans la section précédente, et sur les notions de transition et de régime sociotechnologique 
élaborées dans l’introduction au présent rapport, le HLPE suggère la définition suivante des 
approches aux systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
(définition 4). 

                                                      

26 Voir: https://www.cirad.fr/nos-recherches/resultats-de-recherche/2016/la-selection-participative-du-sorgho-au-burkina-
faso-creer-de-nouvelles-varietes-avec-et-pour-les-paysans.  

27  L’approche ayant été définie aux fins du présent rapport comme «un ensemble de principes, pratiques et méthodes 
ancré dans une philosophie de portée générale, qui est largement compris, promu et mis en pratique dans le but 
d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition». 

https://www.cirad.fr/nos-recherches/resultats-de-recherche/2016/la-selection-participative-du-sorgho-au-burkina-faso-creer-de-nouvelles-varietes-avec-et-pour-les-paysans
https://www.cirad.fr/nos-recherches/resultats-de-recherche/2016/la-selection-participative-du-sorgho-au-burkina-faso-creer-de-nouvelles-varietes-avec-et-pour-les-paysans
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Au-delà des approches agroécologiques déjà illustrées au chapitre 1, le HLPE a identifié d’autres 
approches novatrices visant à favoriser la transition vers des systèmes alimentaires durables qui 
renforcent la sécurité alimentaire et la nutrition. Ces approches, présentées plus en détail à 
l’annexe 1, peuvent être regroupées en deux grandes catégories: i) l’intensification durable et les 
approches connexes (agriculture climato-intelligente, agriculture intégrant l’enjeu nutritionnel et 
chaînes de valeur alimentaires durables, notamment); et ii) l’agroécologie et les approches 
connexes (agriculture biologique, agroforesterie et permaculture, notamment). Dans certains travaux, 
les approches agroécologiques sont considérées abusivement comme des formes d’intensification 
durable, alors même qu’elles ne reposent pas sur l’hypothèse d’un rendement accru, ce que suppose 
toute intensification (Pretty et al., 2018). Bien que de portée très différente, les approches fondées sur 
les droits ont également été prises en compte. Cela est cohérent avec le rapport qui part d’une 
position d’affirmation du droit humain à l’alimentation mais aussi avec l’idée que les approches ayant 
pour hypothèse de départ l’affirmation des droits sont susceptibles de déboucher sur des résultantes 
différentes de celles qui sont davantage axées sur le plan technique de la production. Par 
conséquent, la portée des approches varie de certaines qui sont axées sur les pratiques de 
production agricole (étages inférieurs du cadre de transition de Gleismann à la figure 3) à d’autres 
qui s’attachent à la manière dont les gens interagissent avec les systèmes alimentaires plutôt qu’à 
l’application de pratiques particulières (étages supérieurs du cadre de transition de Gleismann). 

Dans la présente section, un ensemble complet de principes est tiré de toutes les approches, afin de 
mettre en évidence le teneur de leur convergence ou de leur divergence. Pour ce faire, les principes 
ont été définis comme des énoncés qui forment soit la base d’un système axiologique soit celle d’un 
corps de raisonnements qui guide les décisions et les choix de comportement. Ils peuvent être 
normatifs, quand ils affirment des valeurs (par exemple les systèmes alimentaires doivent être 
équitables), ou causaux, au sens scientifique de ce terme, soit l’explicitation de relations de causalité 
(par exemple les systèmes alimentaires plus équitables sont appelés à une plus grande durabilité). 
Dans les deux cas, pour pouvoir guider utilement les décisions et les actions, ils doivent être 
entièrement explicites. Nonobstant la diversité des principes associés aux différentes approches, un 
jeu de principes complet en a été tiré, dont la plupart sont communs à plusieurs approches 
(tableau 2) Ce jeu complet a été élaboré en colligeant les principes extraits des différentes approches 
novatrices (tableau A, annexe 1) puis en les combinant lorsqu’il a lieu pour les récapituler dans un 
ensemble où aucun n’est répété (tableau 2), comme cela a été fait précédemment pour les principes 
agroécologiques (chapitre 1). 

Les principes ont souvent été formulés en des énoncés normatifs dans les études sur les approches 
novatrices des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, 
dans le but de dispenser des orientations explicites à l’action (par exemple réduire ou supprimer la 
dépendance aux intrants qui doivent être achetés), ou bien le sont en des termes où les éléments 
normatifs et causatifs sont confondus. Ils sont souvent articulés dans des discours et ne sont que 
rarement énoncés en des termes qui les rendraient tout à fait explicites en-dehors de la philosophie 
générale qui sous-tend l’approche à laquelle ils sont associés. Cette confusion d’éléments normatifs 
et causaux et l’inclusion en eux, et dans la manière de les exprimer, d’intérêts ou de valeurs 
implicites, créent des ambiguïtés dans leur interprétation et leur application. Pour éviter cela, au 
tableau 2, chaque principe est énoncé d’une part en termes normatifs, d’autre part selon les relations 
causales qu’il implique. 

 

  

Définition 4 Approches novatrices des systèmes alimentaires durables au service de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition 

Une approche novatrice des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire est 
un ensemble de principes, pratiques et méthodes bien articulé et pratiqué largement dont le but est 
de favoriser les transitions vers des systèmes alimentaires plus durables qui renforcent la sécurité 
alimentaire et la nutrition, et qui s’inscrit dans une philosophie de portée générale et une vision 
stratégique pour le futur. 
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Tableau 2 Combinaison des principes façonnant les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables pour la sécurité alimentaire et la nutrition 

Intitulé Énoncé normatif Énoncé causal 

Production 
régénérative 

Mise à contribution des services 
écosystémiques (SE) et des processus 
naturels dans le processus de 
production, optimisation de l’exploitation 
des ressources renouvelables locales et 
minimisation des externalités négatives 

L’utilisation des processus naturels dans les 
systèmes agricoles et alimentaires plutôt que leur 
remplacement (par des intrants qu’il faut acheter et 
dont la mise en oeuvre suppose souvent l’utilisation 
de combustibles fossiles dans leur fabrication) peut 
être bénéfique à la santé des sols (grâce à la gestion 
de la matière organique des sols et à leur activité 
biologique), ce qui régénère la capacité des terres 
d’assurer les SE. 

Recyclage et 
efficience 

Augmenter l’efficience d’utilisation des 
ressources et réduire ou supprimer la 
dépendance aux intrants qu’il faut 
acheter.  

Le choix d’une gestion des systèmes agricoles et 
alimentaires qui favorise le recyclage peut réduire la 
dépendance aux intrants achetés et le risque 
d’endettement afférent à leur utilisation, supprimer ou 
réduire la déperdition de ressources essentielles que 
sont la biomasse et les nutriments, et augmenter 
l’efficience d’utilisation des ressources et la 
résilience. 

Santé animale  
Assurer la santé et le bien-être des 
animaux; 

Les systèmes alimentaires qui assurent la santé et le 
bien-être des animaux sont plus efficients, durables 
et socialement acceptables.  

Effets de synergie 

Renforcer les interactions écologiques 
positives, l’intégration et les synergies 
entre les différentes composantes des 
agroécosystèmes  

Le choix de gérer les interactions et les synergies 
entre des composantes fonctionnellement diverses 
des agroécosystèmes permet le développement de 
systèmes plus efficients et résilients.  

Diversité 

Entretenir et augmenter la diversité des 
espèces et des ressources génétiques 
et entretenir la biodiversité dans les 
agroécosystèmes dans le temps et dans 
l’espace, au niveau du champ cultivé, 
de l’exploitation agricole et du terroir.  

Le choix d’une agrobiodiversité dans les systèmes 
agricoles et alimentaires plus grande qu’elle ne l’est 
d’ordinaire dans les systèmes de monoculture, peut 
rendre ceux-là plus écologiquement et 
économiquement efficients et résilients et contribuer 
au développement de régimes alimentaires plus 
sains, diversifiés et adaptés aux saisons et à la 
culture du consommateur. 

Intégration 

Intégrer davantage les composantes du 
système dans l’ensemble du système 
alimentaire pour réaliser de plus grands 
bienfaits et créer plus de débouchés. 

Le choix de gérer les interactions entre les 
composantes des systèmes alimentaires d’une 
échelle à l’autre peut réaliser une plus grande 
intégration, qui se traduit par de plus grandes 
efficience et durabilité des résultats sur l’ensemble de 
la chaîne de valeur alimentaire. 

Adaptation au 
changement 
climatique et 
atténuation de 
ses effets 

Concevoir et recourir à des pratiques 
agricoles qui contribuent à l’adaptation 
au changement climatique et 
l’atténuation de ses effets. 

L’adoption de pratiques agricoles climato-intelligentes 
peut accroître l’adaptation au changement climatique 
en ciblant des risques climatiques spécifiques et/ou 
en améliorant la résilience des moyens d’existence, 
tout en permettant de fixer le carbone et de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre.  

Production et 
diffusion des 
connaissances 

Améliorer la co-création et le partage 
horizontal des connaissances, y 
compris les connaissances et 
l’innovation locales et scientifiques’. 

L’apprentissage par l’expérience et le partage des 
connaissances entre praticiens, ainsi que la 
coproduction de connaissances entre réseaux 
multi-acteurs, renforcent la légitimité de celles-ci et 
induisent des innovations adaptées au contexte local. 

Cohérence 
culturelle 

Construire des systèmes alimentaires 
articulés sur la culture et l’identité des 
sociétés, l’équité sociale et l’égalité 
hommes-femmes, l’innovation et la 
connaissance, et qui comportent des 
régimes alimentaires sains, diversifiés, 
adaptés aux saisons et convenant aux 
communautés locales et à leurs moyens 
d’existence. 

Les systèmes alimentaires fondés sur la culture et 
l’identité locales, étant parallèlement équitables et 
reliant les producteurs et les consommateurs, sont 
appelés à la durabilité. La réduction de la 
consommation de viande, de sel, de sucre, 
d’aliments ultra-transformés et d’autres pratiques 
alimentaires malsaines dans de nombreux régimes 
alimentaires peut amener de meilleurs résultats en 
matière de nutrition et de santé, ainsi qu’à une plus 
grande durabilité. 
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Valeurs humaines 
et sociales 

Appuyer des moyens d’existence dignes 
et solides pour tous les acteurs 
participant aux systèmes alimentaires, 
en particulier les petits producteurs de 
denrées alimentaires, sur la base du 
commerce équitable, de l’emploi 
équitable et du traitement équitable des 
droits de propriété intellectuelle. 

La mise en œuvre du commerce équitable, de 
l’emploi équitable, de la propriété intellectuelle 
équitable (y compris en ce qui concerne les 
ressources génétiques), l’accès aux ressources 
naturelles et des mesures sociales et d’équité entre 
les sexes peuvent contribuer à créer et à entretenir 
des moyens d’existence équitables, dignes et solides 
pour tous les acteurs des systèmes alimentaires. 

Relations directes 
et proximales 
(«connectivité»)  

Accroître la proximité et la confiance 
des producteurs et des consommateurs 
grâce à des réseaux de distribution 
équitables et courts qui intègrent les 
systèmes alimentaires dans les 
économies locales. Appuyer des 
modèles de production et de 
consommation concurrents. 

Des contacts plus immédiats entre producteurs et 
consommateurs (grâce à des filières plus courtes, 
réintégrant les systèmes alimentaires dans les 
économies locales, encourageant une économie 
circulaire) induisent une plus grande confiance et une 
meilleure assurance entre producteurs et 
consommateurs s’agissant de la qualité et de la 
salubrité des aliments, et un moindre gaspillage le 
long de la filière. 

Gouvernance  

Reconnaître l’alimentation comme un 
droit humain fondamental; démocratiser 
le processus d’innovation et le contrôle 
des systèmes alimentaires. 

Reconnaître l’alimentation comme un droit humain 
fondamental et augmenter le contrôle démocratique 
des systèmes alimentaires sont des mesures phares 
qui ont des répercussions certaines sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Une représentation 
quantitative et en substance de tous les intervenants 
des systèmes alimentaires dans les institutions, et 
leur participation aux décisions, sont nécessaires à la 
gouvernance équitable et démocratique de ces 
institutions.  

Autonomisation 

Reconnaître et faire valoir les besoins et 
les intérêts des principales parties 
prenantes des systèmes alimentaires 
(en particulier les agriculteurs familiaux, 
les petits exploitants agricoles et les 
paysans producteurs de denrées 
alimentaires, et les consommateurs). 

L’adoption de mesures qui, en allant dans l’intérêt 
des petits agriculteurs et agriculteurs familiaux, 
reconnaissent à ceux-ci leur qualité de gérants et 
gardiens des ressources naturelles et génétiques, 
corrige les défauts du marché qui favorisent des 
économies d’échelle aux externalités négatives.  

Participation 

Encourager l’organisation sociale et une 
plus grande participation des 
producteurs de denrées alimentaires et 
des consommateurs au fonctionnement 
des systèmes alimentaires en recourant 
à des mesures particulières pour inclure 
les catégories marginalisés. 

L’encouragement à l’organisation sociale, à une plus 
grande participation, y compris aux décisions, des 
producteurs et des consommateurs favorisera une 
gouvernance décentralisée et une gestion locale 
adaptative des systèmes alimentaires et agricoles. 

La démocratisation des innovations favorise les 
possibilités que les communautés de personnes 
partagent informations et connaissances sur des 
réseaux et contribuent à des innovations 
particulièrement adaptés aux contextes locaux. 

 

À partir de l’examen des différentes approches, les principes peuvent servir à caractériser la 
convergence et la divergence. Pour ce faire les principes du tableau 2 ont été fusionnés afin d’en 
obtenir un ensemble de caractéristiques (tableau 3), à chacune desquelles ont été attribuées quatre 
valeurs: deux pôles opposés (par exemple la suppression des intrants devant être achetés par 
opposition à leur utilisation à des fins d’intensification de la production) que séparent deux valeurs 
intermédiaires, ce qui constitue un spectre de positions le long d’un continuum représenté dans le 
tableau par une gamme d’intensité des colorations. 
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Tableau 3 Approches novatrices des systèmes alimentaires durables au service de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle: continuum multidimensionnel 

Caractéristique Spectre des valeurs pour chaque caractéristique entre deux pôles opposés 

Production 
régénérative, 
recyclage et 
efficience 

Pôle 1: Éliminer les intrants externes, ne compter que sur les processus naturels et 

avoir des cycles de ressources clos. 

Intermédiaire 1: Minimiser les achats d’intrants, favoriser les processus naturels et 

tenter de clore les cycles de ressources. 

Intermédiaire 2: Choisir d’utiliser les intrants achetés pour faire un usage efficient des 

processus naturels et des cycles de ressources. 

Pôle 2: Utiliser les intrants achetés pour intensifier la production par unité de terres tout 

en maintenant les déperditions à un niveau minimal. 

Biodiversité, effets 
de synergie et 
intégration 

Pôle 1: Choisir de gérer la diversité biologique et les interactions entre les 

composantes des systèmes de production en visant le renforcement des 
complémentarités et l’obtention d’effets de synergie, y compris entre les objectifs de 
production et de conservation, du champ cultivé à l’échelon du terroir en passant par 
celui de l’exploitation agricole (usage partagé des terres). 

Intermédiaire 1: Gérer les interactions entre des composantes sélectionnées à 

l’intérieur des systèmes de production sans essayer de maintenir la diversité au-delà de 
ce qui est nécessaire pour la production. 

Intermédiaire 2: Neutre s’agissant de l’intégration ou de l’individualisation des 

composantes à l’intérieur des systèmes de production. 

Pôle 2: Intensification de la production sur des terres à potentiel supérieur, laissant 

ainsi d’autres terres répondre aux objectifs de conservation (usage économe des 
ressources foncières). 

Diversification 
économique 
contre 
spécialisation  

Pôle 1: S’efforcer à une plus grande diversité des systèmes de production 

Intermédiaire 1: Gérer la diversité économique des systèmes de production autour de 

valeurs seuils fonctionnelles afin d’entretenir les services écosystémiques et la 
résilience économique. 

Intermédiaire 2: Neutre pour la diversification ou la spécialisation. 

Pôle 2: Se spécialiser dans un petit nombre de composantes à l’intérieur des systèmes 

de production en vue de simplifier la gestion et de répondre aux demandes 
d’approvisionnement des marchés. 

Adaptation au 
changement 
climatique et 
atténuation de ses 
effets 

Pôle 1: Viser explicitement à concevoir et recourir à des pratiques qui contribuent à 

l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets. 

Intermédiaire 1: Co-avantages d’une adaptation et d’une atténuation sensibles. 

Intermédiaire 2: Co-avantages sensibles de l’adaptation ou de l’atténuation. 

Pôle 2: Aucune tentative explicite de contribuer à l’adaptation au changement 

climatique et à l’atténuation de ses effets. 

Production et 
diffusion des 
connaissances 

Pôle 1: Met l’accent sur l’innovation locale et l’échange de connaissances d’agriculteur 

à agriculteur. 

Intermédiaire 1: Met l’accent sur l’apprentissage et la combinaison de connaissances 

locales et mondiales. 

Intermédiaire 2: Met l’accent sur la diffusion large des innovations issues de la 

recherche participative. 

Pôle 2: Met l’accent sur la diffusion large de l’innovation issue de la recherche officielle 

financée par l’État et le secteur privé. 

Valeurs humaines 
et sociales: 

Équité 

Pôle 1: Reconnaît que l’inégalité au sein des systèmes alimentaires est l’un des 

principaux problèmes qui entravent la réalisation de la sécurité alimentaire et la 
nutrition. 

Intermédiaire 1: Reconnaît des inégalités spécifiques au sein des systèmes 

alimentaires (par exemple les inégalités hommes-femmes) et essaie de les résorber. 

Intermédiaire 2: Ne retient pas les problématiques d’égalité. 

Pôle 2: Estime que les forces du marché résorberont les inégalités. 

Valeurs humaines 
et sociales: 
Intensification de 
la main-d’œuvre 
contre 
intensification du 
capital 

Pôle 1: Insiste sur l’intensification de la main-d’œuvre, l’équité et la dignité pour tous 
dans le travail. 

Intermédiaire 1: Insiste sur la productivité de la main-d’œuvre tout en conservant la 

petite exploitation agricole. 

Intermédiaire 2: Neutre sur les dimensions d’intensification. 

Pôle 2: Insiste sur l’intensification du capital. 

Relations directes 
et proximales 

Pôle 1 Insiste sur les marchés locaux, les relations proximales entre producteurs et 

consommateurs, l’économie circulaire. 
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Caractéristique Spectre des valeurs pour chaque caractéristique entre deux pôles opposés 

(dans les chaînes 
de valeur et les 
économies 
circulaires) contre 
mondialisation 

Intermédiaire 1: Approches mixtes du marché, combinant l’accès aux marchés 

nationaux lorsqu’il y a lieu et la fonction stimulante des marchés locaux. 

Intermédiaire 2: Neutre en ce qui concerne la commercialisation ou la structure de la 

chaîne de valeur. 

Pôle 2: Insiste sur l’efficience des grands marchés et des chaînes de valeur mondiales. 

Gouvernance: 
droits, 
démocratisation et 
participation 

Pôle 1: Commence par affirmer les droits fondamentaux et s’emploie à infléchir dans 

leur sens la transformation des systèmes alimentaires; s’efforce d’obtenir une plus 
grande participation de la société civile aux décisions portant sur les modalités de 
production, de transformation, de stockage, de transport et de consommation des 
aliments. 

Intermédiaire 1: Reconnaît que les droits, y compris les droits à une information 

exacte, sont un élément important de la transformation des systèmes alimentaires et les 
prend en considération. 

Intermédiaire 2: Neutre s’agissant des droits. 

Pôle 2: Ne reconnaît pas explicitement que les droits sont fondamentaux pour la 

sécurité alimentaire et la nutrition; la participation prend forme sous l’action des forces 
du marché. 

 

Lorsque les caractéristiques et les spectres de leurs valeurs au tableau 3 sont croisés avec les 
approches novatrices sous forme de tableau (tableau 4), des structures se dégagent nettement entre 
les deux principales catégories d’approches et les différentes approches au sein de chaque catégorie. 
Les caractéristiques du tableau 3 sont affectées au principe opérationnel des systèmes alimentaires 
durables auquel elles contribuent le plus manifestement (efficience d’utilisation des ressources, 
résilience et équité/responsabilité sociale), nonobstant les liens et les synergies qu’elles 
entretiennent. 

L’intensification durable et ses approches sont principalement axées sur des aspects analogues au 
premier niveau des transitions agroécologiques de Gliessman présentées au chapitre 1 (figure 3). 
Elles privilégient les innovations technologiques tournées vers la productivité afin d’améliorer 
l’efficience d’utilisation des ressources tout en réduisant les impacts négatifs des systèmes 
alimentaires actuels sur l’environnement et la santé (Béné et al., 2019; Foley et al., 2011; Haddad et 
al., 2016; Tilman et Clark, 2014; Bernard et Lux, 2017). Elles partent de l’hypothèse que le rendement 
à l’hectare doit être augmenté (Pretty et al., 2018), qui est ce qu’implique le terme «intensification» de 
l’expression «intensification durable». On sera amené à considérer l’intensification durable comme 
faisant partie d’une transition agroécologique, ou au contraire devant en être exclue, en fonction de 
l’inclusion ou de l’exclusion d’autres principes agroécologiques essentiels que sont par exemple la 
co-création de connaissance, la minimisation d’intrants toxiques et le maintien de l’agrobiodiversité. 

En revanche, l’agroécologie et ses approches, décrites au chapitre 1, visent à être davantage 
transformatrices. Elles visent, au plus haut niveau, à repenser l’ensemble du système alimentaire 
(niveau le plus élevé des transitions de Gliessman, figure 3). Elles sont porteuses de visions 
davantage spécifiques au territoire, en prenant en compte les conditions environnementales, 
sanitaires, sociales et culturelles d’un lieu donné (Francis et al., 2003; Gliessman, 2007; Wezel et 
Soldat, 2009; Wezel et David, 2012; Méndez et al., 2013; Wezel et al., 2018a). Elles font une place 
centrale aux dimensions sociales, culturelles et politiques des transitions vers des systèmes 
alimentaires durables, aux questions de rapports de force et de gouvernance. Elles ne se 
préoccupent pas seulement des impacts écologiques et sanitaires des systèmes alimentaires, mais 
aussi des asymétries de pouvoir et des inégalités socioéconomiques (De Schutter, 2010; IPES-Food, 
2016; Rosset et Martínez-Torres, 2012; Rosset et al., 2011; Bernard et Lux, 2017; Wezel et al., 
2018b, 2018b). À ce titre, elles s’inscrivent dans un cadre fondé sur les droits de l’homme 
(par exemple Misra, 2018). 

Il convient de noter que les approches agroécologiques n’ont accordé qu’une attention limitée aux 
implications économiques des méthodes à forte intensité de main-d’œuvre, aux préférences des 
consommateurs et à la dynamique du changement démographique, y compris les effets des 
migrations et des conflits. Les approches agroécologiques mettent l’accent sur la gouvernance, les 
facteurs socioculturels et les facteurs de connaissance pour promouvoir des pratiques respectueuses 
de l’environnement (Rosset et al., 2011; Bernard et Lux, 2017; Wezel et al., 2018a, 2018b). Les 
principaux obstacles aux transitions d’un point de vue agroécologique sont les déséquilibres de 
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pouvoir au sein des branches distribution et intrants du secteur agroalimentaire, ceux-ci se traduisant 
par un accès inégal aux connaissances et aux ressources et par une gouvernance inégalitaire des 
systèmes alimentaires produisant des incidences écologiques, sanitaires et sociales (IPES-Food, 
2016; Bernard et Lux, 2017).  

Les deux catégories d’approches novatrices (intensification durable et agroécologie) s’appuient donc 
sur des visions très différentes de l’avenir des systèmes alimentaires, s’agissant de ce que devraient 
être les principales caractéristiques d’un système alimentaire durable, et sur des stratégies très 
différentes pour mettre en œuvre des transitions vers des systèmes alimentaires plus durables. Il 
s’ensuit qu’elles véhiculent des discours divergents sur les priorités qu’impose la transition, sur les 
orientations que doit prendre l’innovation sociale et technologique, et partant sur les outils et 
pratiques qui sont susceptibles ou non de contribuer à faciliter les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables. Elles se chevauchent aussi par maints aspects et l’on trouve donc entre elles 
des points communs et des complémentarités. 
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Tableau 4 Comparaison des différentes approches novatrices vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition  

 

  

Agroécologie 
et approches connexes 

Intensification durable 
et approches connexes 

Caractéristique 

  

Agroécologie 
Agriculture 
biologique 

Agroforesterie Permaculture 
Souveraineté 
alimentaire 

Intensification 
durable 

Agriculture 
climato-

intelligente 

Agriculture 
intégrant les 

enjeux 
nutritionnels 

Chaînes de 
valeur 

alimentaires 
durables 

Efficience d’utilisation des ressources 

Production régénérative,  
recyclage et efficience 

        
Aucun 

élément 
Aucun 

élément 

Biodiversité, effets de synergie et 
intégration 

          

Résilience 

Diversification économique 
contre spécialisation 

          

Adaptation au changement 
climatique et atténuation de ses 
effets 

          

Équité et responsabilité sociales 

Production de connaissances et 
transfert de technologie 

          

Valeurs humaines et sociales: 
Équité 

          

Valeurs humaines et sociales: 
Intensification de la main-d’œuvre 
contre intensification du capital 

          

Relations directes et proximales 
(dans les chaînes de valeur et les 
économies circulaires) contre 
mondialisation 

          

Gouvernance: droits, 
démocratisation et participation 

          

 

Note: Ce tableau reprend les caractéristiques définies dans le tableau 3. L’intensité du gris qui remplit les cases représente l’évaluation du HLPE produite en fonction des 

éléments qui attestent les approches dans l’exposé du présent chapitre et de l’annexe 1. Ce degré d’intensité ne transcrit aucun jugement de valeur mais situe simplement le 

point où se trouve chaque approche le long d’un continuum défini. La méthode est explicite et pourrait être reprise par d’autres ou appliquée à d’autres bases d’éléments en 

produisant un degré de gris différent dans les différentes cases.
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Comme on l’a mis en évidence au chapitre 1, il n’y a pas de frontières qui fassent l’unanimité pour 
distinguer ce qui est agroécologique de ce qui ne l’est pas. De même, en plus des différences 
évidentes entre les approches, on constate des chevauchements, et aucune approche n’englobe à 
elle seule tous les principes dégagés au tableau 1. Il est important de comprendre que le 
regroupement des approches en deux grandes catégories comme on l’a proposé ci-dessus n’a pas 
pour but d’occulter la diversité des approches qui peuvent être suivies sur un même territoire, voire 
sur une même exploitation agricole. Loin de vouloir créer une dichotomie entre les deux catégories, 
l’intention est ici de mettre en relief la diversité des voies de transition possibles, lesquelles, à partir 
d’un éventail de points de départ, sont orientées vers de futurs systèmes agricoles et alimentaires 
durables admettant des configurations différentes, construits sur des valeurs différentes et privilégiant 
des aspects différents. 

Ce concept de voies de transition multiples est représenté à la figure 4, qui montre les trajectoires 
différentes que peuvent emprunter les transitions dans un espace multidimensionnel marqués de 
lignes pointillées, celles-ci signalant la variabilité des points de départ et l’incertitude du cheminement 
des transitions. Les transitions en ressortent comme particulières à leur contexte et les choix que 
suppose l’adhésion à des voies de transition différentes commandent l’intensification de facteurs de 
production différents. Ce concept s’attache aux pratiques agricoles différentes davantage qu’il ne 
concerne des systèmes alimentaires entiers, ceux-ci faisant l’objet de plus amples développements à 
la section suivante 

Figure 4  Multiplicité des voies de transition 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note: Cette figure présente les trajectoires multiples qui vont des écosystèmes naturels aux systèmes agricoles 

traditionnels, puis aux systèmes agricoles classiques prédominants (largement monoculturaux), et de là aux 

systèmes novateurs d’intensification durable et aux systèmes agroécologiques. Les lignes pointillées autour 

des «nœuds» signalent une variabilité dans la situation des différents types de systèmes; les flèches 

en pointillés indiquent les voies de transition multiples et variables entre les différents états. Les 

flèches grises indiquent les voies de transition prédominantes. 
 

Source: D’après Griffon (2013) et Hainzelin (2016). 
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2.3 Transition vers des systèmes alimentaires durables: de 
nouveaux concepts 

L’analyse des approches présentées dans les sections précédentes dit la nécessité d’élargir les trois 
principes opérationnels des systèmes alimentaires durables (améliorer l’efficacité d’utilisation des 
ressources; renforcer la résilience et assurer l’équité/la responsabilité sociales; HLPE, 2016) et celle 
d’augmenter le nombre des quatre piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (disponibilité, 
accès, utilisation et stabilité) afin de saisir comment et en quoi les approches agroécologiques influent 
sur la durabilité des systèmes alimentaires. La représentation des transitions à la figure 4, bien 
qu’utile, s’attache à faire ressortir les contrastes de nature entre les systèmes de production, mais les 
modes de consommation et ce qui advient des denrées alimentaires entre l’exploitation agricole et 
l’assiette du consommateur sont tout aussi importants pour l’élaboration de systèmes alimentaires 
durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. Le HLPE discerne deux domaines 
essentiels qui appellent une attention particulière; le premier est résumé dans le concept d’empreinte 
écologique qui doit élargir le cadre des principes opérationnels des systèmes alimentaires durables; 
le second dans le concept d’agencéité qui doit être adjoint aux quatre piliers de la sécurité alimentaire 
et la nutrition. Chacun d’eux est présenté ci-dessous puis traité dans son contenu opérationnel au 
chapitre 4. 

2.3.1 L’empreinte écologique 

Les approches agroécologiques ont amené l’idée que certaines dimensions déterminantes de la 
performance des systèmes alimentaires devaient être abordées plus avant: premièrement, la 
nécessité d’intégrer à la réflexion la consommation tout autant que la production; deuxièmement, la 
constatation que, si la dégradation et la restauration sont comptabilisées, le concept «d’efficience 
d’utilisation des ressources» s’en trouve dépassé lorsqu’il s’agit de déterminer l’effet de la production 
actuelle sur la capacité future de produire. S’il était possible d’intégrer ces deux dimensions, cela 
aurait pour corollaire d’élargir sensiblement les principes opérationnels des systèmes alimentaires 
durables. 

La minimisation des impacts environnementaux a souvent été considérée comme partie intégrante du 
principe d’amélioration de l’efficience d’utilisation des ressources (HLPE, 2016). Cependant, comme 
l’illustrent le chapitre 1 et les sections précédentes, l’agroécologie et ses approches (dont 
l’agroforesterie, la permaculture et l’agriculture biologique) sont axées sur l’application de concepts et 
de principes écologiques à la conception et la gestion de systèmes alimentaires durables, en 
exploitant les processus naturels et en créant des interactions biologiques bénéfiques et des effets de 
synergie entre les différentes composantes des agroécosystèmes (cultures, animaux, arbres, sols et 
eau). Sachant cela, il importe d’examiner plus en profondeur les externalités environnementales, tant 
positives que négatives, de l’agriculture et des systèmes alimentaires, lesquelles ont trait non 
seulement à la façon dont les aliments sont produits, mais aussi à la quantité consommée et à la 
façon dont ils sont transformés, transportés et vendus. Le HLPE estime par conséquent qu’il y a lieu 
de prêter davantage attention au concept d’empreinte écologique (définition 5) et d’envisager de 
faire de celui-ci le quatrième principe opérationnel des systèmes alimentaires durables sous l’intitulé 
améliorer l’empreinte écologique (voir figure 5). 

 

 

En tant que moyen de quantification des résultats obtenus par les systèmes agricoles et alimentaires, 
sa valeur absolue et l’évolution de l’empreinte écologique dans le temps sont importantes (Wiedmann 
et Barrett, 2010). Si la valeur absolue de l’empreinte écologique est supérieure aux ressources en 
terre et en eau disponibles à ce moment-là pour les personnes concernées, le système n’est pas 
durable. La modification de l’empreinte signale qu’un système s’améliore ou se dégrade au fil du 
temps et, par conséquent, donne à lire les performances des transitions (Lin et al., 2018). 

Définition 5 Empreinte écologique des systèmes alimentaires 

L’empreinte écologique des systèmes alimentaires exprime l’impact des aliments consommés par un 
groupe défini de personnes (un individu, un village, une ville, un pays ou l’ensemble de la population 
mondiale), mesuré en termes de superficie de terre et d’eau biologiquement productive nécessaire 
pour produire les aliments consommés et assimiler les déchets produits (d’après Wackernagel et 
Rees, 1996). 
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L’évolution de l’empreinte écologique doit être infléchie par tous changements intervenant dans les 
modes de production et de consommation, si bien que toutes augmentations d’efficience ou toute 
accélération des processus régénératifs, telle la restauration des terres, ne manqueront pas 
d’améliorer l’empreinte écologique au fil du temps pour un niveau donné de consommation, tandis 
que des processus moins efficients ou une dégradation des terres se traduiront par un besoin accru 
de terres; mais l’actuelle grille de comptabilisation mondiale ne prend pas en compte la restauration ni 
la dégradation à cause d’un manque de données comparables (Blomqvist et al., 2013; Rees et 
Wackenagel, 2013) – ce problème est plus amplement analysé au chapitre 4. 

Le concept d’empreinte écologique s’est avéré efficace pour communiquer sur les problématiques de 
durabilité, mais il a fait l’objet de critiques, visant plus particulièrement son utilité pour guider les 
décisions politiques et l’effet que produit l’agrégation de différents aspects en un indicateur unique, si 
bien que l’on continue de développer les méthodes de calcul, de les contester et de les affiner 
(Fiala, 2008; Kitzes et al., 2009; Wiedmann et Barrett, 2010). Le défi consiste à mettre au point une 
comptabilité de l’empreinte écologique qui embrasse une grille multidimensionnelle d’indicateurs, 
ayant trait à la consommation et la production et prenant en compte les effets régénérateurs et 
dégradeurs de l’agriculture. 

2.3.2 L’agencéité 

Les différentes dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition sont coextensives à l’équité, la 
gouvernance et les rapports de force au sein du système agroalimentaire à de multiples échelles 
(Sen, 1981; De Schutter, 2014; Bellows et al., eds, 2016). La présente analyse des approches, qui 
concorde avec les preuves de plus en plus nombreuses depuis que les quatre piliers de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition ont été formulés pour la première fois, dit la nécessité de trouver des 
moyens plus explicites de traiter les aspects critiques des droits de l’homme et de renforcer les 
capacités, le pouvoir et le contrôle communautaires pour progresser vers la sécurité alimentaire et la 
nutrition pour tous (De Schutter, 2014; Smith et Haddad, 2015). Dans ce cadre, le concept nouveau 
d’agencéité (définition 6) prend de l’essor dans le discours international sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition. 

D’après la littérature scientifique sur l’autonomisation, l’accès comporte deux dimensions critiques: la 
première, qui intéresse les éléments d’actif, est actuellement mise en exergue et bien couverte par 
l’accès en tant que deuxième pilier de la sécurité alimentaire et la nutrition; la seconde intéresse les 
structures d’opportunités institutionnelles (Chomba et al., 2016) ce qui désigne le cadre institutionnel 
prévalent et les capacités, différentes selon les personnes et les populations, à y accéder et y faire 
entendre leur voix. Cette dimension-ci possède une longue histoire qui remonte aux travaux pionniers 
d’Amartya Sen (1981) sur la faim; elle a trait essentiellement à la démocratisation des systèmes 
alimentaires: qui exerce sa maîtrise sur les systèmes agroalimentaires, son pouvoir de décision en 
leur sein et en tire avantage, et comment faire en sorte que chacun ait accès aux biens publics 
indispensables que sont l’eau, la terre, les semences, les forêts et les connaissances indispensables 
à la production agricole (von Braun et Birner, 2017). L’utilisation et la stabilité sont aussi 
conditionnées par la gouvernance démocratique des systèmes alimentaires, y compris son impact sur 
les soins de santé, les effets de la concentration croissante à laquelle on assiste dans les branches 
des intrants et de la vente au détail du secteur agricole et alimentaire, l’accès aux ressources, le 
commerce international, les conflits, la discrimination et autres conditions politiques, sociales et 
économiques qui affectent la capacité des personnes à avoir une alimentation adéquate et nutritive 
(De Schutter, 2014; Ottersen et al., 2014; Ayala et Meier, 2017). L’égalité entre les sexes à de 
multiples échelles conditionne aussi l’accès des personnes aux ressources et la maîtrise qu’elles 
peuvent en avoir et, indirectement, leur sécurité alimentaire et leur nutrition (Bellows et al., 2015, 
2016). 

Définition 6  Agencéité 

L’«agencéité» désigne la capacité des personnes – individuellement ou collectivement – de définir les 
systèmes alimentaires et les résultats nutritionnels qu’elles souhaitent, ainsi que d’agir et de faire des 
choix de vie stratégiques pour les obtenir. Cela requiert des systèmes sociopolitiques dans lesquels 
les politiques et les pratiques peuvent être portées par la volonté des citoyens et se refléter dans les 
structures de gouvernance pour permettre la réalisation de la sécurité alimentaire et la nutrition pour 
tous (d’après Ganges, 2006; Chappell, 2018). 



 

79 

L’évolution de notre connaissance de ce qui est nécessaire pour agir durablement contre l’insécurité 
alimentaire et une nutrition inadéquate conduit le Groupe d’experts de haut niveau à préconiser 
l’adjonction d’un cinquième pilier de la sécurité alimentaire et la nutrition, qui sera celui de 
l’«agencéité», qui s’impose aujourd’hui comme dimension déterminante de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition (Rocha, 2009, Chappell, 2018). Pour se concrétiser, l’agencéité nécessite l’accès à des 
informations exactes, le droit à ces informations et celui d’accéder à d’autres aspects de la sécurité 
alimentaire, ainsi que la capacité de garantir ces droits, parmi lesquels celui de jouir des ressources 
et d’exercer sur elles la maîtrise que requièrent la production, la récolte et la préparation des denrées 
alimentaires (Chappell, 2018). 

2.3.3 Un cadre d’exploitation des approches novatrices dans la 
concrétisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Les différentes approches décrites dans ce rapport définissent toutes des trajectoires particulières et 
des possibilités de changement qui peuvent contribuer à dessiner un cadre de transition du système 
alimentaire en vue d’avancer vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité 
alimentaire et la nutrition et la concrétisation du droit à une alimentation adéquate. Le cadre présenté 
à la figure 5 montre comment les approches, les principes, les piliers de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, les résultantes et l’impact peuvent être réunis pour explorer la mise en œuvre de 
différentes approches novatrices du changement transformateur des systèmes alimentaires. Les 
aspects particuliers à ce cadre sont l’intégration du concept d’empreinte écologique et l’adjonction de 
l’agencéité comme composante essentielle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Figure 5  Cadre des approches novatrices des systèmes alimentaires durables au service 

de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN) 
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Note: Ce cadre illustre comment différentes approches novatrices en matière de systèmes alimentaires durables 
au service de la sécurité alimentaire et nutritionnelle conditionnent les principes opérationnels de ces systèmes 
et les piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, qui ont reçu l’adjonction de l’empreinte écologique et de 
l’agencéité. 

 

La caractérisation et l’analyse des différentes approches montrent que les transformations 
structurelles du régime sociotechnique et de l’environnement politique et institutionnel, d’une part, et 
les voies de transition, comprenant la technologie, d’autre part, interagissent intimement pour intégrer 
le changement. 

Il s’ensuit que l’innovation sociale, et les transitions politico-économiques requises pour induire dans 
l’écologie, la santé humaine et la sphère socioéconomique les changements appelés à transformer 
les systèmes alimentaires, doivent faire face à de nombreux obstacles, des «verrouillages» et une 
résistance générale à l’évolution des choses. Le chapitre 3 du présent rapport examine comment ce 
cadre conceptuel peut être mobilisé dans l’examen de questions faisant polémique et comment 
celles-ci peuvent être exploitées et surmontées pour favoriser des transitions vers des systèmes 
alimentaires durables. 
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3 LES POINTS DE VUE DIVERGENTS SUR LA MANIÈRE 
D’OPÉRER LA TRANSFORMATION DES SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES 

L’identification des facteurs qui, à travers l’agroécologie et d’autres approches novatrices, 
déterminent les transitions vers des systèmes alimentaires au service de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, et la reconnaissance des principales difficultés d’ordre structurel qu’elles rencontrent, 
constituent une étape incontournable dans l’intelligence des contraintes qui peuvent faire obstacle à 
ces transitions et des moyens de les surmonter (OECD and Eurostat, 2005; IPES-Food, 2016). 

Une série de facteurs dominants susceptibles d’entraver ou de freiner les innovations qui sous-tendent 
les transitions vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ont été identifiés (OECD et Eurostat, 2005; Clapp et Fughs, 2009; Vanloqueren et Baret, 
2009; Banque mondiale, 2010; Smith et Haddad, 2015; Avelino et Wittmayer, 2016; FAO, 2016b; 
IPES-Food, 2016, 2017b; IFAD, 2017; Wezel et al., 2018a). Ils peuvent être regroupés dans les cinq 
grandes catégories suivantes. 

1. Facteurs en rapport avec la gouvernance: systèmes politiques à vision de court terme et à 
fonctionnement cloisonné; politiques commerciales, cadres juridiques et régimes d’incitations 
qui renforcent les systèmes alimentaires non durables, l’insécurité alimentaire et la malnutrition; 
défaut de démocratie dans les systèmes alimentaires et déséquilibre des pouvoirs qui 
renforcent le statu quo. 

2. Facteurs économiques: d’ornière de la dépendance; concentration croissante des 
entreprises; recul de l’emploi dans le monde rural; montée des inégalités; créneaux de marché 
limités pour les produits alimentaires de production durable; coûts élevés; incertitude ou 
perception de risques entachant l’innovation au service des transitions pérennes. 

3. Facteurs en rapport avec les ressources: faible fertilité des sols, fractures technologiques, 
écarts de productivité, manque de main-d’œuvre disponible, accès inadéquat à la terre, à l’eau, 
aux semences, aux ressources génétiques, au crédit et aux informations. 

4. Facteurs sociaux et culturels: modification des régimes alimentaires; attentes des 
producteurs et de consommateurs; discours dominants; capital social, normes et pratiques 
socioculturelles et préférences alimentaires. 

5. Facteurs en rapport avec les connaissances: paramètres de recherche qui ne tiennent pas 
compte des externalités environnementales, sanitaires ou sociales, polarisation des 
investissements publics dans la recherche et le développement, défaut de connaissances ou 
de capacité dans les innovations qui sous-tendent les systèmes alimentaires durables, défaut 
d’informations sur les technologies existantes ou nouvelles ainsi que de connaissances qui 
permettraient de prendre des décisions sur la valeur des options commerciales des divers 
intervenants le long des chaînes de l’offre. 

Ces facteurs se chevauchent et interagissent pour imposer des contraintes à l’innovation utile aux 
transitions vers des systèmes alimentaires durables et la sécurité alimentaire et nutritionnelle; ils 
pèsent sur cinq dimensions clés des transitions: les moyens d’existence; la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la santé humaine; l’empreinte écologique; la gouvernance démocratique; la 
connaissance et la diversité culturelle – quitoutes reposent sur un soclede droits fondamentaux 
(figure 6). Par exemple, les facteurs relevant de la gouvernance, de l’économie, des ressources, et 
les facteurs sociaux et culturels conditionnent l’accès au savoir. Les six questions controversées que 
l’on trouvera traitées dans le présent chapitre (3.1 à 3.6) sont placées dans les dimensions avec 
lesquelles elles entretiennent les rapports les plus étroits. 

Bien qu’il y ait un certain consensus sur les principaux facteurs déterminants et les difficultées plus 
les plus importantes que recontrent les approches d’innovation examinées au chapitre 2 du présent 
rapport, il existe des différences notables attribuables aux rapports de force dans lesquels sont 
impliqués ceux pratiquent et profitent de telle ou telle innovation. La question de savoir si l’adoption 
de certaines approches novatrices est susceptible d’aller à l’encontre des facteurs politiques, sociaux 
et écologiques d’autres innovations ou engendrer des contraintes supplémentaires est elle-même 
objet de débats(Caron et al., 2018). Tout cela engendre des polémiques majeures ayant pour enjeux 
les innovations qui permettent des transitions vers une meilleure santé pour la planète et les 
populations et sociétés humaines.  
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Les approches de l’innovation dont on a esquissé les contours au chapitre 2 se distinguent par 
l’importance que chacune accorde à telle ou telle catégorie de ces facteurs et son degré de prise en 
compte, tout en ayant en partage nombre de points de vue. Les approches d’intensification durable 
prêtent davantage d’importance aux facteurs économiques et à ceux qui sont en rapport avec les 
ressources, en privilégiant la productivité et des solutions technologiques (Bernard and Lux, 2017), 
conjointement à l’utilisation durable des ressources naturelles. Dans cette perspective, les principaux 
problèmes à résoudre sont ceux de la croissance démographique, des investissements 
technologiques, des dysfonctionnements des marchés et des préférences des consommateurs. De ce 
point de vue, le commerce international peut amortir les perturbations qui touchent les producteurs. 
Les approches agroécologiques quant à elles mettent davantage l’accent sur la gouvernance, les 
facteurs socioculturels et les facteurs de connaissance dans la promotion de pratiques respectueuses 
de l’environnement qui ne compromettent pas la productivité (Rosset et al., 2011; Bernard et Lux, 
2017; Wezel et al., 2018b, 2018b). Les principaux obstacles d’un point de vue agroécologique sont 
représentés par les déséquilibres de pouvoir au sein des branches distribution et intrants du secteur 
agroalimentaire, et par le caractère inadapté des structures de marché, qui se traduisent par un accès 
inégal aux connaissances et aux ressources et une gouvernance inégalitaire des systèmes 
alimentaires et commerciaux, inégalités qui sont porteuses d’incidences écologiques, sanitaires et 
sociales (IPES-Food, 2016; Bernard et Lux, 2017). 

Les approches d’intensification durable privilégient la productivité agricole et visent plus 
particulièrement les obstacles à l’innovation afférents à l’économie, aux ressources et dans une 
certaine mesure aux connaissances, ce qui impose la nécessité urgente, dans de nombreux 
contextes, de s’attaquer aux facteurs sociaux, culturels et de gouvernance (Gomiero et al., 2011). 
Elles sont axées sur la gestion durable des ressources renouvelables et des intrants, l’efficience 
d’utilisation des ressources qui augmente les marges bénéficiaires, le progrès technologique, 
notamment celui qui permet d’améliorer les variétés végétales et animales, et les politiques conçues 
pour favoriser ce changement. L’accent mis sur la productivité et la technologie dans l’intensification 
durable a parfois été corrélé à l’absence de toute approche entièrement intégrée qui favoriserait des 
transitions durables dans l’ensemble du système agroalimentaire, en embrassant les dimensions 
écologiques, sociales, politiques et sanitaires (Horton et al., 2016) et en prévoyant la participation 
diverse des personnes et des communautés qui conduisent le changement par des décisions 
éclairées et concertées et un mode plus démocratique et productif de système agroalimentaire. Les 
approches agroécologiques sont, de manière croissante, porteuses de visions davantage spécifiques 
au territoire (encadré 12), qui prennent en compte les facteurs environnementaux, sanitaires, sociaux 
et culturels, notamment en valorisant les connaissances que concentrent les femmes et en faisant 
valoir leurs droits en tout lieu donné (Francis et al., 2003; Gliessman, 2007; Wezel et Soldat, 2009; 
Wezel et David, 2012; Méndez et al., 2013; Wezel et al., 2018a). Les approches agroécologiques 
n’ont accordé qu’une attention limitée aux implications économiques des méthodes à forte intensité 
de main-d’œuvre, aux préférences des consommateurs et à la dynamique du changement 
démographique, qui comprend les effets des migrations et les conséquences des conflits. 

Dans le présent chapitre, six questions controversées sont traitées en faisant ressortir les différences 
entre approches d’innovation au regard de leurs effets sur les transitions. Il est utile de préciser la 
nature et l’étendue du débat touchant chacune de ces thématiques – qui pratique et qui promeut ces 
approches d’innovation, à quelles problématiques intéressant les systèmes alimentaires durables et 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle elles s’attaquent, et les éléments probants sur lesquels elles 
s’appuient – afin de comprendre les contributions que l’agroécologie et les d’autres approches 
novatrices sont susceptibles d’apporter à des systèmes alimentaires durables au service de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, de dire les points sur lesquels persistent des incertitudes et des 
désaccords et ce qui peut être fait pour lever les obstacles structurels et permettre les transitions vers 
des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
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Figure 6  Dimensions des systèmes alimentaires, obstacles aux transitions vers des 
systèmes alimentaires durables et questions controversées 

 

 

 

Note: Les dimensions des transitions sont figurées par des ellipses, les catégories de facteurs leur faisant 
obstacle par des rectangles aux angles arrondis et les thématiques objets de débats qui sont analysées dans 
les sections suivantes de ce chapitre sont articulées sous forme de questions inscrites dans des rectangles 
foncés. 

 

Ces différences profondes entre les approches préparent à l’analyse des six questions controversées 
regroupées à la figure 6 et que l’on trouvera traitées l’une après l’autre dans les sections suivantes 
du présent chapitre. Sur ces six questions se cristallisent d’importants débats contemporains. Pour 
autant, elles ne représentent pas la totalité des domaines où s’expriment les désaccords. Elles ont 
été retenues pour leur valeur d’illustration de la diversité des facteurs et des différentes dimensions 
des systèmes alimentaires durables. Ces sections s’inspirent des rapports précédents du HLPE qui 
se penchaient sur les avis divergents et cernaient les questions controversées relatives à la nutrition, 
la petite agriculture, l’agriculture durable au service du développement, le gaspillage alimentaire, et 
elles s’appuient sur les recommandations formulées dans ces rapports (HLPE, 2013b, 2014, 2016, 
2017b, 2018). 
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Encadré 12 Le «Programme Faim Zéro» («Fome Zero»): relier les programmes 
d’approvisionnement alimentaire institutionnel au développement rural durable 
au Brésil28 

Le Brésil s’est progressivement imposé comme producteur agricole de premier rang au cours des 
dernières années; après avoir été importateur net de produits agricoles dans les années 1970, ce pays 
se classe aujourd’hui parmi les cinq premiers producteurs et exportateurs mondiaux de produits 
agricoles. L’émergence du Brésil en tant que producteur agricole majeur est le fruit d’une politique 
volontariste reposant sur un large éventail de mesures visant à accompagner le secteur agricole, 
appuyer l’activité de la société civile et la mobilisation du mouvement social. Les principaux 
programmes mis en œuvre dans le cadre de cette «Stratégie Faim Zéro» avaient pour but de faciliter 
l’accès à une nutrition adéquate, de soutenir l’agriculture, de promouvoir des activités rémunératrices et 
de stimuler la mobilisation sociale. Dans le cadre de cette stratégie, le Brésil a mis en œuvre un large 
éventail de mesures: installations de stockage, allocations familiales, accès facile au crédit et aux 
assurances, régulation des prix, programmes de formation professionnelle et programmes 
supplémentaires visant à renforcer les systèmes de contrôle et les organismes chargés de contrôler la 
qualité nutritionnelle des aliments. 

Entre 2000 et 2006, un train de mesures conjuguant soutien financier aux familles d’agriculteurs et 
actions sociales, dont des programmes d’alimentation en milieu scolaire, a permis de faire reculer la 
malnutrition chez les enfants de moins de deux ans, la faisant passer de 12,7 pour cent à 3,5 pour cent. 
Cette stratégie a aussi contribué à une baisse de 47 pour cent de la mortalité infantile. 

Dans le nord-est du Brésil, région la plus pauvre du pays, le niveau global de malnutrition a chuté en 
passant de 17,9 pour cent en 1996 à 6,6 pour cent en 2005. Le taux d’incidence du retard de 
croissance, constitué des troubles physiques et mentaux résultant de la dénutrition infantile, a lui aussi 
diminué de moitié au cours de cette période, passant de 13,5 pour cent à 6,8 pour cent. 

Un volet important de la stratégie «Faim Zéro» est le programme Bolsa Familia – soit le versement de 
petites allocations d’appoint qui aident les familles à affronter la pauvreté par un revenu qui permet 
aussi de stimuler les économies locales. Dans le centre du pays, ce programme a aidé de nombreux 
ouvriers agricoles à devenir des agriculteurs indépendants propriétaires de leurs terres. Des petits 
producteurs ont été mis en relation avec des établissements scolaires pour approvisionner ceux-ci en 
repas nourrissants composés de produits frais. L’importance de cette mise en relation dans la réussite 
de la stratégie Faim Zéro a été reconnue. 

La réussite de cette stratégie est attestée par la volonté de la reproduire ou de l’adopter sous une forme 
ou une autre que manifestent d’autres nations: Antigua et Barbuda, Argentine, Australie, Bangladesh, 
Cambodge, Chine, Allemagne, Ghana, Inde, Kenya, Malawi, Pakistan, Zambie et Zimbabwe. 

Malgré ces progrès récents des politiques publiques allant dans le sens de la sécurité alimentaire, 
illustrés par le Programme Zéro Faim désormais bien établi, qui de manière sensible ont fait reculer la 
faim et ont été source d’inspiration pour diverses initiatives prises dans le monde, il y a encore de la 
malnutrition. Selon l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), on estime 
que 1,6 pour cent environ de la population brésilienne connaît encore la faim (IFPRI, 2016) – soit plus 
de 3 millions de personnes – et cette situation est appelée à empirer sous l’effet de la crise économique 
qui touche le pays (BBC, 2016). Le possible retournement des politiques de sécurité sociale, y compris 
le programme Faim Zéro, peut aussi modifier le niveau d’insécurité alimentaire. Cette étude de cas met 
en exergue l’importance d’associer les mouvements sociaux et la société civile à l’action des pouvoirs 
publics dans la lutte contre la malnutrition, et les effets de la hiérarchisation des priorités politiques dans 
cette lutte. 

Source: Wittman and Blesh (2017).  

3.1 Dans quelle mesure les approches novatrices peuvent-elles 
toucher les exploitations agricoles petites et grandes? 

La question de la taille et de l’échelle de l’exploitation agricole, ou de celles de ses opérations, se 
pose avec plus grande acuité lorsqu’on recherche un avantage comparatif dans les réponses à 
apporter aux besoins alimentaires d’une population en croissance par le recours à l’intensification 
durable (Godfray et al., 2010); cependant que les approches agroécologiques se préoccupent plus 
souvent del’accès aux connaissances, aux ressources et de la maîtrise du système alimentaire en 

                                                      

28  Voir également: http://www.fao.org/3/a-i3023f.pdf; http://www.fao.org/docrep/016/i3023f/i3023f00.htm; 
http://www.un.org/en/zerohunger/pdfs/Zero%20Hunger%20country%20actions%20Dec_2015.pdf; 
https://www.wfp.org/stories/brazil-shows-world-how-beat-hunger-says-wfp-head; 
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/cs-fighting-hunger-brazil-090611-en.pdf. 

http://www.fao.org/3/a-i3023f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i3023f/i3023f00.htm
http://www.un.org/en/zerohunger/pdfs/Zero%20Hunger%20country%20actions%20Dec_2015.pdf
https://www.wfp.org/stories/brazil-shows-world-how-beat-hunger-says-wfp-head
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/cs-fighting-hunger-brazil-090611-en.pdf
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voyant en elles des causes sous-jacentes de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition (Loos et al., 
2014). 

La taille de l’exploitation agricole est relative, et propre à son contexte, car fonction des conditions 
historiques, sociales, économiques et écologiques: par exemple, une «petite» exploitation agricole 
aux États-Unis d’Amérique peut être considérée comme «grande» dans de nombreux pays d’Afrique. 
L’exploitation familiale, quant à elle, tant dans les pays développés que les pays en développement, 
peut présenter des caractéristiques communes en matière d’innovation, d’agrobiodiversité, de 
stratégies d’intensification et de liens au territoire (Sourisseau, 2014). 

3.1.1 Repenser les économies d’échelle 

Il existe un discours dominant selon lequel les exploitations agricoles des pays en développement 
sont trop petites pour justifier qu’on y opère des investissements, alors que les «économies 
d’échelle» dans la gestion agricole rendraient les grandes exploitations plus efficientes et productives 
(Hayami and Ruttan, 1985). Cependant, on n’a pas constaté de plus grande efficience économique 
attribuable à l’envergure acquise par les exploitations agricoles aux États-Unis d’Amérique du fait de 
leur concentration (Kislev and Willis, 1986). La courbe des coûts de revient peut décroître dans un 
premier temps, lorsque la taille des opérations s’accroît, mais ces économies se dissipent plus tôt 
qu’on ne le pense généralement. Les systèmes de production à grande échelle, favorisés par les 
économies d’échelle, produisent souvent des incidences négatives sur l’environnement et les 
sociétés rurales (Duffy, 2009). Il a souvent été relevé une relation inversement proportionnelle entre 
la taille de l’exploitation agricole et la productivité mesurable, les petites exploitations se montrant très 
productives en termes de production à l’hectare, même lorsque la productivité des heures de travail 
est faible ou variable (Barrett et al., 2010; Gollin, 2018). Le contexte est décisif lorsqu’on se penche 
sur la contribution des économies d’échelle à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Comme on l’a 
mis en lumière au chapitre 2, les voies de transition diffèrent en fonction du degré de limitation 
qu’imposent le travail, la terre ou le capital (Dorin, 2017). 

Les mesures de rendement simples, effectuées sur des systèmes agricoles divers, peuvent ne pas 
refléter correctement leur productivité réelle. Les «polycultures» qui caractérisent de nombreuses 
petites exploitations agricoles dans certaines régions d’Afrique subsaharienne, d’Amérique latine et 
d’Asie, dans lesquelles sont cultivés ou présents dans un même champ des céréales, des fruitiers, 
des légumes, du fourrage, des arbres et du bétail, donnent généralement un rendement global 
supérieur à celui des monocultures, même si le rendement de chaque culture est inférieur à celui des 
monocultures pratiquées sur les grandes exploitations. On estime ces rendements supérieurs de 20 à 
60 pour cent lorsqu’on prend en compte la totalité des cultures (Badgley et al., 2007). De fait, les 
systèmes de polyculture diversifiés peuvent être plus efficients que les monocultures car ils éliminent 
les adventices en occupant tout l’espace disponible à la croissance végétale, réduisent les pertes 
causées par les organismes nuisibles et les maladies et, en associant plusieurs espèces présentant 
des profils de captage de ressource différents, font un usage plus efficient de l’eau et de la lumière en 
exploitant la différenciation de niche (Francis, 1986; Anderson et Sinclair, 1993; Badgley et al., 2007; 
Cardinale et al., 2007; Prieto et al., 2015). Certaines études récentes ont montré que les systèmes 
classiques à culture unique produisent des rendements plus élevés (de 8 à 20 pour cent) de leur 
culture individuelle que les systèmes biologiques diversifiés dans certains contextes (Ponisio et al., 
2015; Reganold et Wachter, 2016). Cependant, deux études mondiales ont conclu que les systèmes 
diversifiés obtenaient de meilleurs résultats que les systèmes classiques dans les pays en 
développement, cette différence pouvant atteindre 80 pour cent (Pretty et al., 2006; Badgley et al., 
2007). Sachant le niveau modeste des investissements publics dans les approches agroécologiques, 
mis en évidence dans la section 1.4.5, et compte tenu du fait que la plupart des variétés cultivées 
modernes ont été obtenues et sélectionnées dans des régimes à forte intensité d’intrants, ces 
conclusions laissent entrevoir d’importantes possibilités de combler le fossé qui sépare ces 
rendements par des investissements plus conséquents dans la recherche agroécologique. 

La taille de l’exploitation agricole et la diversité des terroirs sont corrélables à la capacité des 
systèmes agricoles de travailler efficacement avec les processus biologiques et écologiques, 
notamment par le recyclage de la biomasse, la stabilisation des populations de nuisibles et les 
services de pollinisation. On a pu montrer par exemple que les petits exploitants agricoles, cultivant 
moins de 2 hectares, sont en mesure d’augmenter leurs rendements d’une valeur médiane de 24 
pour cent en favorisant une présence accrue de pollinisateurs dans leurs cultures (Garibaldi et al., 
2016); leurs niveaux de diversité déjà élevés entretiennent des populations de pollinisateurs qui 
peuvent être augmentées par des mesures relativement simples. Il s’agit de solutions qui ne se 
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présentent pas aussi facilement aux agriculteurs opérant à grande échelle sur de plus vastes 
étendues (Garibaldi et al., 2016). La lutte écologique contre les nuisibles consiste à restaurer 
l’équilibre entre ceux-ci et leurs ennemis naturels et à remettre en place les obstacles à leur 
circulation par le recours à des techniques culturales, la promotion de la diversité sur l’exploitation, le 
choix de variétés appropriées et l’introduction d’ennemis naturels (voir encadré 5). Ces mesures, qui 
réclament une connaissance fine des réalités de l’exploitation agricole considérée et une organisation 
rigoureuse des travaux, peuvent être mises en œuvre très efficacement à des échelles d’opération 
relativement modestes. La rotation des cultures et les cultures intercalaires, les cultures de 
couverture et l’épandage de compost et de fumure organique, qui entretiennent la santé et la fertilité 
des sols dans la durée, sont plus courants là où les exploitations sont de taille relativement modeste, 
en raison de la main-d’œuvre importante que ces dernières peuvent mobiliser à ces tâches et de leur 
organisation mieux adaptée. 

3.1.2 Dimension des exploitations agricoles et contributions à la 
sécurité alimentaire et la nutrition 

Il est important de connaître quels types d’exploitations agricoles «nourrissent le monde» aujourd’hui, 
en produisant non seulement des calories, mais aussi toutes les composantes d’une alimentation 
diversifiée et saine (dont des macronutriments, micronutriments et des fibres alimentaires). 

Dans un de ses précédents rapports, le HLPE rappelle que «la petite agriculture est une réalité dans 
presque tous les pays et régions et la présence de petits exploitants en grand nombre constitue la 
norme et non l’exception» (HLPE, 2013b). Les organisations de la société civile réunies à Nyéléni 
(2015) pour le Forum international sur l’agroécologie ont affirmé que les petits producteurs de 
denrées alimentaires qu’elles représentent produisent ensemble quelque 70 pour cent des aliments 
consommés dans le monde. Herrero et al. (2017) ont montré que les exploitations petites et 
moyennes (inférieures à 50 ha) produisent au plan mondial de 51 pour cent à 77 pour cent de tous 
les produits et nutriments examinés (soit les légumes, les cultures sucrières, les racines et tubercules, 
les légumes secs, les oléagineux, le bétail, les fruits, les fibres et les céréales), avec des différences 
régionales importantes. Dans des régions comme «l’Amérique du Nord, l’Amérique du Sud, l’Australie et 

la Nouvelle-Zélande», où les grandes exploitations dominent, «elles contribuent entre 75 pour cent et 
100 pour cent de toute la production céréalière, animale et fruitière, et le schéma est similaire pour les 
autres groupes de produits. En revanche, les petites exploitations (jusqu’à 20 hectares) produisent plus de 
75 pour cent de la majorité des produits alimentaires en Afrique subsaharienne, Asie du Sud-Est, Asie du 
Sud, et Chine. En Europe, en Asie occidentale et en Afrique du Nord, ainsi qu’en Amérique centrale, les 
exploitations de taille moyenne (20 à 50 ha) contribuent aussi de manière substantielle à la production de 

la plupart des produits alimentaires» (Herrero et al., 2017). Ces auteurs ont également conclu que la 
diversité de la production agricole et celle des nutriments diminuaient avec l’augmentation de la taille 
des exploitations, mais que, indépendamment des dimensions des exploitations, les parties du 
monde présentant une diversité agricole supérieure produisaient davantage de nutriments. Cette 
analyse atteste que les exploitations petites et grandes contribuent de manière importante à l’offre 
alimentaire, mais que les exploitations très petites, petites et moyennes produisent davantage de 
denrées alimentaires et de nutriments que les grandes exploitations dans les régions du monde 
fortement peuplées (et connaissant l’insécurité alimentaire) (Graub et al., 2016). Ricciardi et al. (2018) 
ont combiné des microdonnées avec celles de recensements agricoles effectués dans 55 pays sur 
154 types de cultures pour estimer que les exploitations agricoles de superficie inférieure à 2 
hectares produisaient 30 à 34 pour cent de l’offre alimentaire sur 24 pour cent de la superficie 
agricole brute en utilisant une plus grande diversité de cultures et en subissant moins de pertes après 
récolte que les grandes exploitations (supérieures à 1 000 hectares) 

Les efforts de production alimentaire doivent également être sensibles aux besoins des petits 
exploitants agricoles et des travailleurs agricoles qui pourraient être lésés par l’augmentation de la 
production des grandes exploitations agricoles. Les modalités de l’intensification peuvent aggraver la 
vulnérabilité de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des petits exploitants en augmentant 
laproduction de cultures commerciales aux dépens des cultures vivrières, ce qui entraîne une 
dégradation des systèmes hydriques et édaphiques et rend plus difficile aux petits exploitant la tâche 
de concurrencer la production à grande échelle (Rasmussen et al., 2018). Dans certains endroits, les 
acquisitions de très grandes étendues de terre peuvent chasser les petits exploitants, en violant leurs 
droits fondamentaux et en les exposant à l’insécurité alimentaire (HLPE, 2011b; Nyantakyi-Frimpong, 
2017). Quand l’intensification s’opère sur un mode non durable, les ouvriers agricoles et les 
agriculteurs pauvres voient leur sécurité alimentaire et nutritionnelle compromise et se dégrader l’état 
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des ressources de l’environnement dont ils dépendent, comme les forêts et les approvisionnements 
en eau (Powell et al., 2015; Rasmussen et al., 2018). 

3.1.3 Taille des exploitations agricoles, équité sociale et bien-être des 
sociétés paysannes 

La taille des exploitations agricoles peut influer sur l’équité sociale et le bien-être des communautés 
(Lyson et al., 2001; Deller et al., 2003; Crowley et Roscigno, 2004; Foltz et Zueli, 2005; 
Jackson-Smith et Gillespie, 2005; Donham et al., 2007). L’argument qui plaide en faveur d’une 
attention particulière pour la petite exploitation et sa promotion est que ces systèmes agricoles 
peuvent contribuer à l’équité, à la lutte contre la pauvreté et favoriser la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et la gestion durable des ressources naturelles (HLPE, 2013b; Gollin, 2018; Sourisseau, 
2014). Les petits exploitants sont aussi souvent marginalisés politiquement, leur voix étant de portée 
limitée dans le jeu démocratique (Grindle, 2004). Les comparaisons opérées entre des communautés 
qui ne diffèrent que par la taille des exploitations ont fait ressortir des caractéristiques sociales 
importantes (Pretty et Barucha, 2014). Les types d’organisation socioéconomique inhérents à la 
grande taille des exploitations agricoles, caractérisés par les propriétaires fonciers absents, 
l’agriculture contractuelle, le recours à des tenanciers prenant la place de propriétaires-exploitants, 
sont des facteurs qui engendrent des risques pour les communautés (Crowley et Roscigno, 2004; 
Lyson et Welsh, 2005; Jackson-Smith et Gillespie, 2005). Certains auteurs ont montré que le lien 
social, la confiance et la participation à la vie de la collectivité étaient supérieurs lorsque la taille des 
exploitations était plus modeste (Lobao, 1990; Lyson et al., 2001; Crowley and Roscigno, 2004; 
Donham et al., 2007). 

3.1.4 Taille des exploitations agricoles et nutrition 

Le fossé nutritionnel entre les aliments disponibles et les aliments nécessaires à une bonne nutrition 
réclame de prendre en considération les systèmes alimentaires et agricoles qui tiennent compte de la 
nutrition (Traore et al., 2012). Les petits exploitants agricoles et les travailleurs agricoles sont 
fortement représentés parmi les personnes souffrant d’insécurité alimentaire et de malnutrition, 
sachant que 75 pour cent des ménages les plus pauvres du monde habitent dans les zones rurales et 
sont tributaires de l’agriculture (FAO et al., 2015; 2017). De nombreuses études ont mis en évidence 
une relation positive entre les systèmes agricoles diversifiés et les résultats nutritionnels chez les 
petits exploitants agricoles (Jones et al., 2014; Powell et al., 2015; Bellon et al., 2016; Demeke et al., 
2017). On a constaté que l’abondance des espèces, qui donne une mesure de la biodiversité, est 
fortement corrélée à l’adéquation des micronutriments dans l’alimentation humaine (HLPE, 2017b; 
Lachat et al., 2018). La biodiversité naturelle, présente sur les exploitations ou à leur proximité, joue 
un rôle important dans les régimes alimentaires de nombreux ménages ruraux (Powell et al., 2015; 
HLPE, 2017c). Dans certains cas, l’accès aux marchés, les transferts de fonds, la maîtrise exercée 
par les femmes sur les revenus, les préférences alimentaires ethniques ou d’autres facteurs 
politiques, économiques et socioculturels permettaient de prédire plus fidèlement la diversité du 
régime alimentaire ou en constituaient le véhicule (Lourme-Ruiz et al., 2016; Ng’endo et al., 2016; 
Nyantakyi-Frimpong, 2017; Sibhatu et Qaim, 2018). Les efforts déployés en faveur de la biodiversité 
agricole et de la diversité du régime alimentaire au niveau des petites exploitations se doivent de 
prendre en compte les facteurs socioculturels et économiques (Keding et al., 2013; Jones et al., 
2014; Ng’endo et al., 2016). 

3.1.5 Taille des exploitations agricoles et innovation 

La taille des exploitations agricoles peut avoir une incidence sur la manière dont les technologies se 
diffusent et l’aptitude des petits exploitants à adopter des approches novatrices et gérer les risques 
correspondants. Les agriculteurs à la tête de grandes exploitations ont un meilleur accès aux 
nouvelles technologies et cela peut exercer une pression sur les petits exploitants, qui peuvent 
risquer de se voir ainsi évincés de l’agriculture et de perdre leurs terres (Royal Society, 2009). Cela 
peut être le cas lorsque, dans certains pays, les grandes exploitations agricoles reçoivent une aide 
généreuse sous forme de subventions et autres programmes de l’État (Dorward et Chirwa, 2013, 
Bruckner, 2016). Les modalités des transferts de technologies peuvent avoir pour effet d’exacerber la 
pauvreté et les inégalités au lieu d’aider à les résorber (Adesina, 2009). 

L’innovation peut permettre aux exploitations de toutes tailles de diversifier les systèmes de 
production. L’intégration des cultures et de l’élevage illustre ce point (encadré 13). 
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Encadré 13 Modèles de pâturage contractuel en Californie29 

En Californie et dans d’autres régions des États-Unis d’Amérique, on assiste chez des éleveurs à la 
naissance d’un mouvement de création de systèmes intégrés de cultures et d’élevage (ICLS) au moyen 
de contrats de pâturage. Éleveurs et cultivateurs étudient comment les passages correctement planifiés 
d’animaux dans les terres cultivés peuvent se traduire par un meilleur fonctionnement des 
écosystèmes, une augmentation des bénéfices, une plus forte densité de nutriments dans les denrées 
alimentaires et des fibres de meilleure qualité. 

Par exemple, dans les contreforts des montagnes californiennes qui longent la côte, des éleveurs 
proposent des contrats de pâturage dans des systèmes de cultures pérennes, dont des vignobles. Les 
producteurs utilisent des clôtures électrifiées pour créer des enclos dans les vignes et concentrer l’effet 
du broutage là où il est nécessaire pendant la période qui s’intercale entre la récolte et le débourrement. 
Le bétail, généralement un troupeau d’ovins dans cet exemple, est déplacé fréquemment, au moins 
deux fois par semaine, en fonction des conditions météorologiques et des besoins du paysage où il 
paît. Dans les vignes, les moutons font office de tondeuse à gazon, de désherbant et de ciseaux à 
tailler, et assurent une fertilisation très nécessaire, ce qui réduit ou élimine l’usage d’herbicides et 
d’engrais synthétiques, et économise le temps consacré à la taille et au fauchage, ainsi que le recours 
au tracteur. 

Dans un grand vignoble, les économies ont atteint une moyenne de 173 USD/ha et ont réduit la 
consommation de combustibles fossiles. Les viticulteurs signalent aussi un recul des pathologies de la 
vigne, un regain de sa vigueur et des raisins de qualité supérieure. Après avoir brouté dans les vignes, 
les moutons sont déplacés vers d’autres cultures, par exemple des vergers, du foin de luzerne et des 
chaumes de blé, ou bien conduits sur des terres domaniales pour y brouter les charges de combustible 
afin d’atténuer les risques d’incendie. Cela crée un réseau de paysages, cultures et produits qui sont en 
relation d’interdépendance et profitent tous des services écosystémiques positifs du même troupeau 
d’ovins. Des chercheurs de l’Université de Californie à Davis mènent actuellement des travaux pour 
documenter plus complètement ces effets écosystémiques et l’organisme californien à but non lucratif 
Fibershed a mis en place un modèle de vérification des bienfaits pour le climat permettant à ces 
producteurs d’obtenir de meilleurs prix pour leurs produits auprès de marques qui appuient les 
systèmes agricoles soutirant du carbone. 

3.1.6 Taille des exploitations agricoles, risques économiques et 
résilience 

En ce qui concerne la résilience et l’adaptation au changement climatique, l’intensification (qui 
suppose souvent le remembrement des exploitations et le passage à des exploitations de plus grande 
taille) peut modifier l’équilibre des risques économiques auxquels les producteurs sont exposés 
(Garnett et Godfray, 2012). La concentration des activités sur un produit agricole unique, ou un petit 
nombre de produits, expose les agriculteurs aux perturbations que causent des prix orientés à la 
baisse et une mauvaise météo, qui sont théoriquement compensées dans les années de prix élevés 
et de beau temps. Une économie nationale qui ne repose que sur un petit nombre de produits 
commercialisés sur le marché mondial peut s’exposer à un effondrement des cours, et la volatilité des 
prix peut créer des «pièges internationaux de la pauvreté» d’où les pauvres ne peuvent pas s’extraire 
(HLPE, 2011a; UNCTAD, 2002, 2013). Les agriculteurs à la tête de grandes exploitations de 
différentes tailles disposent de moyens de se prémunir contre ces aléas. Ils peuvent être en mesure 
de contracter une assurance contre les mauvaises récoltes et l’effondrement des prix, tandis que les 
petits agriculteurs tâchent de s’en prémunir en diversifiant leurs systèmes de production et souvent 
leurs sources de revenu. 

3.1.7 La taille des exploitations: un enjeu au cœur des politiques 
publiques 

La taille des exploitations demeure un enjeu central des politiques publiques, sachant que de 
nombreux pays poursuivent des politiques conçues pour favoriser qui la petite, qui la grande 
exploitation. Certains pays, considérant qu’une exploitation de grande taille est porteuse d’économies 
d’échelle et contribue davantage à la croissance économique, veulent favoriser le remembrement des 
terres et stimuler les marchés du foncier par la délivrance de titres fonciers. D’autres pays cherchent 
au contraire à limiter le remembrement en imposant des restrictions au marché du foncier et à la taille 

                                                      

29 Voir: https://www.fibershed.com. 

https://www.fibershed.com/
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des exploitations (Gollin, 2018). Se pose alors la question suivante: «Sous quel angle les 
gouvernements devraient-ils aborder les questions de dimension des exploitations pour garantir au 
mieux la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population?» Il ressort des éléments exposés ici 
qu’il pourrait être judicieux d’investir davantage dans les petites et moyennes exploitations agricoles 
qui assurent aujourd’hui la majeure partie de la nutrition mondiale, en misant sur les avantages que 
procurent leur échelle modeste et leur inhérente diversité. 

En 2013, le Groupe d’experts de haut niveau a recommandé que chaque pays s’engage dans 
l’élaboration d’une stratégie nationale d’investissement en faveur des petits exploitants, fondée sur 
une vision de l’agriculture paysanne, et de l’ensemble des politiques et des budgets qui doivent 
l’accompagner, en vue de soutenir la transformation du secteur des petits exploitants (HLPE, 2013b). 

Dans le but de gérer ces agroécosystèmes divers et complexes, au lieu de mesures en faveur des 
grandes entreprises, il conviendrait de soutenir les réseaux d’agriculteurs, de scientifiques et de 
groupes de la société civile dans le partage et la co-création de connaissances entre acteurs du 
monde agricole et acteurs de la recherche, comme au sein de ces deux catégories, (Holt-Gimenez, 
2006; Brescia, ed, 2017; Nyantakyi-Frimpong et al., 2017; Khadse et al., 2018; Mier y Terán et al., 
2018; Nicholls et Altieri, 2018).  

Il n’empêche qu’un certain nombre de grandes exploitations agricoles, travaillant en collaboration 
avec des chercheurs, entreprennent de définir les modalités d’un passage à des pratiques plus 
agroécologiques, en réintroduisant la diversification perdue dans les systèmes classiques et en 
améliorant ainsi les performances et la résilience (Helmers et al., 2012; Zhou et al., 2014; Leibman et 
Schulte, 2015). En France et en Suisse, par exemple, de petites et grandes exploitations agricoles 
ont pris des initiatives importantes qui les amènent à des pratiques agroécologiques, avec le soutien 
de politiques gouvernementales, d’organisations non gouvernementales (ONG), d’universitaires et de 
mouvements sociaux (Anderson et al., 2019; Bellon et Ollivier, 2018; Gonzalez et Chang, 2018; 
OECD, 2017; Wezel et al., 2018b). Dans l’ensemble, l’incidence de la taille des exploitations agricoles 
sur les transitions vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, si elle n’est pas exclusivement corrélable à la diversification, lui est néanmoins 
fortement liée. Pour autant, la diversification n’est pas une caractéristique exclusive des petites 
exploitations, pas davantage que la diversification n’est commune à toutes les petites exploitations. Il 
en ressort l’hypothèse que la diversification pourrait être envisagée dans un éventail de petites et de 
grandes exploitations agricoles grâce à l’appui des politiques publiques, de la recherche et 
d’initiatives de la société civile. 

L’analyse des capacités des exploitations agricoles, les petites d’une part, les grandes d’autre part, et 
des capacités qui leur sont complémentaires dans leur contribution aux systèmes alimentaires 
durables, nous amène à mieux reconnaître la pluralité des transitions pour chacune de ces 
catégories; elle nous conduit aussi à une meilleure appréciation de la capacité de concevoir et de 
mettre en œuvre des politiques propres à leur contexte pour appréhender cette diversité, et aborder 
la sécurité alimentaire et la nutrition aux niveaux pertinents (Sourisseau, 2014). 

 

3.2 Dans quelle mesure les biotechnologies peuvent faire partie 
des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition? 

Le potentiel des biotechnologies modernes (Flavell, 2010) à accompagner les transitions vers des 
systèmes alimentaires durables a été analysé (Lindblom et al., 2017) sans ignorer leur mise en 
question qui, dans les critiques formulées à leur endroit, vise leur gouvernance, leurs impacts 
écologiques, sociaux et sanitaires et la dimension symbolique et éthique qui s’y attache (Jacobsen 
et al., 2013; Quist et al., 2013; Heinemann et al., 2014; Hilbeck et al., 2015; Carolan, 2018 a,b). 
À l’heure où elle est largement répandue dans certains endroits, aux yeux de certains qui la 
considèrent comme un des premiers éléments moteurs de la transformation de l’agriculture, cette 
technologie promet de relever les défis futurs du développement, cependant que pour d’autres, elle 
est emblématique de la résistance qu’elle suscite à l’excès d’un modèle de développement ayant le 
profit et la technologie pour mobiles. Cette résistance a été exacerbée par la méfiance du public à 
l’égard de la technologie utilisée dans l’obtention d’organismes génétiquement modifiés, en partie à 
cause de la domination sur cette branche d’un petit nombre de puissantes sociétés multinationales 
(Andreasen, 2014). En effet, cette méfiance a nourri une forte opposition dans de nombreux 
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domaines et a amené le HLPE à reconnaître dans ce phénomène une problématique nouvelle 
d’importance particulière pour la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE, 2017a). 

La biotechnologie moderne est définie par le Protocole de Carthagène sur la prévention des risques 
biotechnologiques (Secrétariat de la CDB, 2000) dans les termes suivants: i) l’application de 
techniques in vitro aux acides nucléiques, y compris la recombinaison de l’acide désoxyribonucléique 
(ADNr) et l’introduction directe d’acides nucléiques dans des cellules ou organites; ou ii) la fusion 
cellulaire d’organismes n’appartenant pas à une même famille taxonomique, qui franchit les barrières 
naturelles de la physiologie de la reproduction ou de la recombinaison et qui ne sont pas des 
techniques utilisées pour la reproduction et la sélection de type classique. Les biotechnologies 
modernes sont utilisées pour mettre au point des produits en modifiant directement les traits ou les 
caractéristiques des organismes. 

Le séquençage fournit des informations qui peuvent servir des finalités bio-informatiques comme 
l’association de gènes à des caractères (Heinemann et al., 2019). Les séquences utilisées comme 
marqueurs de caractères désirables peuvent être synthétisées pour produire des sondes 
moléculaires servant à passer au crible les organismes à la recherche de variations de la séquence 
désirée, avant d’utiliser celles-ci dans la reproduction ou la propagation clonale (Lidder et Sonnino, 
2011). En outre, les séquences d’ADN peuvent être utilisées pour vérifier les ingrédients qui dans les 
d’aliments proviennent d’espèces préservées, protégées ou prisées au plan local. 

Un type de produit obtenu à partir de la biotechnologie moderne est appelé organisme génétiquement 
modifié (OGM) ou organisme produit du génie génétique. Les exemples d’OGM commercialement 
dominants sont les espèces végétales cultivées rendues tolérantes aux herbicides et/ou aux 
nuisibles, comme le soja, le maïs, le coton, le canola et la betterave sucrière. Elles ont été créées par 
l’insertion d’ADN d’autres espèces, technique parfois appelée transgénèse. La tolérance aux 
herbicides et/ou aux phytoravageurs permet alors d’éliminer ou de réduire l’utilisation de pesticides 
chimiques et ses conséquences sur la santé et l’environnement. Parmi les autres exemples d’OGM, 
on peut citer les techniques de radiomutagénèse et de mutagénèse chimique ainsi que les techniques 
de modification de gènes et de génomes (dites «édition génomique») (Altpeter et al., 2016; Sauer 
et al., 2016). Les nucléases site-spécifiques comme l’est CRISPR-Cas930, les nucléases effectrices 
de type activateur de transcription (TALEN)31 et les nucléases de type «doigt de zinc» (ZFN) pour la 
modification des gènes permettent d’opérer avec précision la sélection de végétaux et d’animaux et 
l’ingénierie de microbes industriels (Pacher et Puchta, 2017; Salsman et Dallaire, 2017; Yin et al., 
2017; Donohoue et al., 2018). 

Les technologies du génie métabolique ont permis de contrôler les voies métaboliques par la 
manipulation du transcriptome32 et de l’épigénome33, ce qui a porté les biotechnologies modernes 
au-delà de la simple manipulation de la séquence de nucléotides des molécules d’ADN. Par exemple, 
on met au point et teste actuellement un mode d’extinction génique dit «silençage» (gene silencing) 
par interférence à l’ARN34 destiné à empêcher l’édulcoration des tubercules de pomme de terre par le 
froid, améliorer la qualité de leur transformation industrielle (Hameed et al., 2018) et à lutter contre les 
mycotoxines dans les cultures (Majumdar et al., 2017). L’augmentation de l’acide 
docosapentaénoïque (DHA) dans les graines oléagineuses par le recours à un dispositif polygénique 
(multi-gene construct design) constitue un exemple de l’addition d’un processus qui a été utilisé pour 
la production d’huiles omega-3 polyinsaturées à chaîne longue dans des organismes terrestres 
(Petrie et al., 2014). 

                                                      

30 Clustered Regularly Interspaced Short Palindromic Repeats («Courtes répétitions palindromiques groupées et 
régulièrement espacées»)/Endonucléase Cas9 avec ARN guide. 

31  La transcription est la première étape de l’expression du gène à partir de l’ADN, dans laquelle un segment particulier 
d’ADN est recopié dans l’ARN. La traduction est le processus dans lequel les ribosomes du cytoplasme ou du 
réticulum endoplasmique synthétisent des protéines après la réplique de l’ADN sur l’ARN dans le noyau de la cellule; 
Le processus dans son entier est appelé expression du gène. 

32 Le transcriptome d’une cellule ou d’une population de cellules est l’ensemble de toutes les molécules d’acide 
ribonucléique (ARN) indispensables aux codage, décodage, à la régulation et à l’expression des gènes. 

33 L’épigénome d’un organisme est l’état épigénétique, réversible et transmissible de l’expression de son génome 
(gènes). 

34  L’interférence à l’ARN (RNAi) est un processus biologique dans lequel les molécules d’ARN inhibent l’expression 
d’un gène en neutralisant les molécules d’ARN messager. L’extinction (ou «silençage») d’un gène, qui consiste à 
empêcher son expression, peut se produire durant la traduction ou la transcription. 
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3.2.1 Biotechnologies modernes, santé et nutrition 

L’exemple significatif du riz enrichi de bêta-carotène («riz doré»), qui pourrait être mis sur le marché à 
court terme, illustre le potentiel des cultures génétiquement modifiées à aider à réduire la malnutrition. 
Le riz doré peut apporter des concentrations de bêta-carotène biologiquement utiles qui, après 
ingestion, sont converties en vitamine A. Des obstacles continuent cependant de freiner la 
généralisation de son utilisation dans la lutte contre la malnutrition. Tout d’abord, le riz doré est 
soumis à 70 brevets détenus par 32 auteurs, qui tous doivent consentir à l’exploitation de leur 
propriété intellectuelle (Spielman, 2007). Ces démarches sont lourdes, coûteuses et incontournables. 
Les détenteurs de ces brevets sont convenus, au terme de plusieurs années de négociation, de 
délivrer une licence d’exploitation à titre humanitaire, permettant l’utilisation libre de la graine dans 
des pays admis à ce titre. Ceux qui adoptent ce riz peuvent être en violation des termes de leur 
licence et devoir verser des redevances si des graines de riz doré se trouvent mélangées à du riz 
exporté. Sachant le risque prouvé d’un flux de gènes dans le cas du riz, les stratégies recourant aux 
modifications génétiques pour enrichir la nutrition pourraient créer un passif pour les agriculteurs 
pauvres (Heinemann, 2007, 2013). En second lieu, d’importantes difficultés techniques doivent 
encore être surmontées avant d’atteindre des niveaux de bêta-carotène suffisants pour apporter une 
modification effective de la quantité de vitamine A chez les personnes consommant du riz doré 
(Brooks, 2013; Eisenstein, 2014; Glover and Poole, 2018). En outre, le riz doré génétiquement 
modifié ne donne pas de si bon résultats dans certains agroécosystème rizicoles (Bollinedi et al., 
2017). On ne peut dire aujourd’hui si les populations sont désireuses ou non de cultiver et de 
consommer ces nouvelles variétés de riz (Bongoni et Basu, 2016). Par ailleurs, le riz doré ne 
remplace pas complètement les systèmes de production diversifiés qui apportent une gamme de 
bienfaits nutritionnels, souvent porteurs d’de sens au plan culturel, tant pour les producteurs que pour 
les marchés locaux (Stone et Glover, 2017; Ickowitz et al., 2019). Pour toutes ces raisons, il n’est pas 
avéré à ce jour que le riz doré puisse se substituer à une diversification de l’alimentation tout en 
encourageant l’agriculture agroécologique (Jacobsen et al., 2013, Ickowitz et al., 2019). 

Un autre goulet d’étranglement dans l’utilisation des OGM et des produits du génie génétique est le 
manque de données sur leurs possibles effets non souhaités. Il n’existe, par exemple, aucune étude 
systématique pour caractériser la spécificité de CRISPR-Cas9 chez les végétaux (Yin et al., 2017). Il 
existe des rapports contradictoires et peu de recherches sur les effets hors cible des méganucléases, 
des TALEN et des ZFN (Pacher et Puchta, 2017). Certains problèmes de modifications intervenant 
hors cible (Yanfang et al., 2013) ont été abondamment décrits, et d’importants remaniements 
génétiques et suppressions de gènes ont été signalés (Kosicki et al., 2018). Certaines techniques 
OGM et de génie génétique peuvent aboutir à des produits qui échappent à la réglementation sur les 
OGM (Kershen, 2015), bien que cet aspect donne lieu à des consultations actives dans de nombreux 
pays. 

3.2.2 Biotechnologies modernes, santé et biosécurité 

Les aliments génétiquement modifiés sont soumis à des évaluations d’innocuité par les autorités 
réglementaires des juridictions nationales, la plupart d’entre elles s’effectuant dans un cadre de 
comparaisons, proposé par l’OCDE en 1993, appelé «équivalence substantielle», qui «incarne l’idée 
que les organismes existants utilisés comme aliments ou source d’aliments peuvent servir de base de 
comparaison pour évaluer la sécurité de la consommation humaine d’un aliment ou composant 
alimentaire qui a été modifié ou est nouveau» (OECD, 1993). Le Codex Alimentarius indique que «Le 
concept d’équivalence substantielle est une étape essentielle du processus d’évaluation de la 
sécurité sanitaire. Cependant, il ne s’agit pas d’une évaluation d’innocuité en tant que telle, mais 
plutôt du point de départ servant à structurer l’évaluation d’innocuité d’un nouvel aliment par rapport à 
son produit traditionnel de référence. Ce concept est utilisé pour identifier les similitudes et les 
différences entre le nouvel aliment et son produit traditionnel de référence» (FAO et WHO, 2009). 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a confirmé que les réglementations en vigueur 
garantissent que les aliments génétiquement modifiés actuellement sur le marché n’entraînent aucun 
risque confirmé pour la santé, mais elle a mis en garde contre une extrapolation excessive. Elle a 
déclaré que «les aliments génétiquement modifiés et leur innocuité devraient être évalués au cas par 
cas et qu’il n’est pas possible de faire des déclarations générales sur l’innocuité de tous les aliments 
génétiquement modifiés. Les aliments génétiquement modifiés actuellement disponibles sur le 
marché international ont passé avec succès les tests d’évaluation d’innocuité et ne sont pas 
susceptibles de présenter des risques pour la santé humaine. En outre, aucun effet sur la santé 
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humaine n’a été démontré à la suite de la consommation de ces aliments par la population générale 
dans les pays où ils ont été approuvés» (WHO, 2014). 

S’exprimant sur cette question, les Académies nationales des sciences, d’ingénierie et de médecine 
des États-Unis (NASEM, 2016) ont conclu «qu’il n’avait été constaté dans ces aliments 
génétiquement modifiés aucunes différences porteuses d’un risque plus élevé pour la santé humaine 
que dans leurs équivalents non génétiquement modifiés. Le comité énonce cette conclusion avec la 
plus grande prudence, reconnaissant que tout nouvel aliment – génétiquement modifié ou non 
génétiquement modifié – peut produire des effets subtils favorables ou néfastes pour la santé, qui ne 
sont pas détectés même à l’issue d’un examen minutieux et que des effets sanitaires peuvent se 
développer avec le temps». Il a tenu cependant à entourer de précautions particulières toutes 
extrapolations aux futurs aliments génétiquement modifiés obtenus de cultures OGM existantes en 
déclarant que «les futures cultures issues du génie génétique... pourraient grandement accroître 
l’utilisation de la biotechnologie agricole dans la mise au point de d’agrocarburants, la restauration 
forestière et la biotransformation industrielle et ainsi amener de nouvelles questions d’évaluation des 
risques et de gestion des risques» (NASEM, 2016). 
 

L’American Medical Association (AMA, 2012) «appuie les évaluations systématiques obligatoires de 
l’innocuité des aliments issus du génie biologique avant leur mise sur le marché et encourage: a) la 
mise au point et la validation de techniques supplémentaires de détection et/ou d’évaluation des 
effets non souhaités; b) la poursuite de l’utilisation de méthodes de détection de changements 
importants des concentrations de nutriments ou de substances toxiques dans les aliments issus du 
génie biologique dans le cadre d’une évaluation d’équivalence substantielle; c) la mise au point et 
l’utilisation de technologies de transformation concurrentes destinées à éviter le recours, si possible, 
à des marqueurs de résistance antibiotique qui codent pour les antibiotiques d’usage clinique et d) la 
priorité devrait être donnée, en ce qui concerne l’allergénécité des aliments, aux recherches 
fondamentales destinées à étayer la mise au point de meilleures méthodes d’identification 
d’allergènes potentiels». 

 

En d’autres termes, ces grandes autorités sanitaires ont toutes confirmé la nécessité d’effectuer 
d’autres tests d’innocuité et d’évaluer les aliments génétiquement modifiés au cas par cas. d’autres 
évaluations scientifiques ont relevé l’absence de consensus scientifique sur l’innocuité de la 
modification génétique, et ont préconisé de soumettre les aliments et les produits alimentaires issus 
de la biotechnologie à des essais continus, rigoureux et impartiaux (Hilbeck et al., 2015; Krimsky, 
2015). 

3.2.3 Biotechnologies modernes, moyens d’existence et équité 

Dans les pays qui ont adopté les biotechnologies modernes, au-delà des technologies classiques de 
sélection et de conservation, on constate une concentration extrême du marché dans les branches 
d’activité qui fournissent les intrants à l’agriculture, des transferts vers des unités économiques 
agricoles plus importantes et le déplacement des petits agriculteurs, une réduction de la participation 
des agriculteurs à la sélection des espèces et des augmentations significatives des prix des 
semences (Mascarenhas et Busch, 2006; Banque mondiale, 2007b; Glenna et Cahoy, 2009; 
Heinemann et al., 2014; Leguizamón, 2014; IPES-Food, 2017a). Ce mouvement de concentration 
des acteurs du marché du matériel génétique et des produits agrochimiques s’est accéléré sous 
l’effet des modifications intervenues dans les régimes de droits de propriété intellectuelle, notamment 
leur extension à de nouveaux matériaux biologiques qui sont indirectement obtenus par des procédés 
biotechnologiques modernes (Glenna et Cahoy, 2009 Heinemann et al., 2014; Howard, 2015). Cette 
évolution socioéconomique fait ressentir ses effets directement sur les moyens de subsistance, 
l’équité, le savoir et la culture. Toutefois, il existe des indices contradictoires relatifs aux éventuels 
effets préjudiciables de cette de cette évolution sur ceux qui continuent de pratiquer l’agriculture. 

Dans une étude étalée sur quatre ans qui portait sur le coton génétiquement modifié et le coton 
naturel aux États-Unis d’Amérique, Jost et al. (2008) ont conclu «que la profitabilité était très 
étroitement corrélée au rendement et non à la technologie». En d’autres termes, l’accès au matériel 
génétique le plus récent et aux formations de pointe peut être beaucoup plus important que le 
caractère variétal obtenu par modification génétique. Des rendements supérieurs combinés à des 
coûts d’intrants élevés peuvent aussi réduire la profitabilité de l’exploitation agricole ou accroître son 
«endettement», d’affaiblissant ainsi sa résilience, en particulier chez les petites exploitations. 
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Ce phénomène, que l’on désigne parfois comme «effet cage d’écureuil», a été bien documenté dans 
les systèmes agricoles modernes qui s’attachent principalement au rendement (Tietz et al., 2013; 
Carolan, 2016). La capacité réduite des agriculteurs d’économiser les semences, conjuguée à la 
diminution des options que cause la concentration accrue du marché, rend compte de l’augmentation 
des coûts des semences (Howard, 2015). 

Deux études de cas sur le coton Bt en Afrique conduisent à penser que les impacts sur les moyens 
d’existence et l’équité varient considérablement en fonction du contexte socioécologique 
(encadré 14). 

Encadré 14 Impacts du coton Bt sur les moyens d’existence et l’équité  

Le coton Bt en Afrique du Sud 

Schnurr (2012) évalue les expériences des petits exploitants agricoles des Makhathini Flats, en Afrique 
du Sud, qui cultivent le coton Bt depuis 1998. Les taux d’adoption élevés atteints peu après 
l’introduction de ce coton ont alors servi d’argument pour convaincre d’autres pays africains d’adopter 
des cultures génétiquement modifiés. On observe cependant un décalage entre la représentation 
dominante qui est faite de Makhathini dans les littératures savante et populaire qui célèbrent ce cas, et 
les réalités auxquelles sont confrontés les producteurs de coton de cette région. Les rendements n’ont 
pas augmenté de manière sensible, alors que les coûts restent élevés, et le nombre, d’dans un premier 
temps important, de producteurs de coton Bt et la superficie cultivée sont tombés à 10 pour cent de leur 
chiffre lors de ld’adoption initiale de cette culture. 

Source: Schnurr (2012). 

Le coton Bt au Burkina Faso 

Le coton Bt (Bacillus thuringiensis) n’est plus cultivé au Burkina Faso. Le système intégré d’octroi de 

crédits au secteur du coton a fourni un mécanisme permettant à tous les groupes socioéconomiques 
d’adopter le coton Bt. Les prix élevés des semences étaient toutefois susceptibles de dissuader les 
agriculteurs dénués de ressources d’adopter le coton Bt, malgré la présence d’institutions de crédit 
sûres. Des problèmes de gouvernance, notamment la prévarication et des retards de paiement, ont 
poussé un grand nombre de producteurs à abandonner toute forme de production de coton. Le coton Bt 
écartait des ravageurs ciblés, mais des ravageurs secondaires sont apparus, relativisant ainsi les atouts 
de cette technologie. Il ressort de ces résultats que de nombreux problèmes liés à l’adoption du coton 
Bt au Burkina Faso se situent dans le contexte social et agroécologique de cette adoption, lequel n’est 
souvent pas examiné dans les analyses des résultats des cultures transgéniques au niveau de 
l’exploitation. 

Source: Dowd-Uribe, (2014) et Fok (2016). 

La NASEM (2016) n’a relevé que «peu d’éléments probants» que l’introduction des OGM ait conduit à 
des gains de rendement supérieurs à ceux que l’on observe dans les cultures classiques. En 
revanche, une méta-analyse de 76 études sur la culture du maïs génétiquement modifié a montré que 
les rendements avaient augmenté (de 6 à 25 pour cent) et que le maïs génétiquement modifié 
présentait des teneurs en toxines inférieures (Pellegrino et al., 2018). Klümper et Qaim (2014) ont 
constaté que l’adoption de la technologie des OGM avait eu pour effet de réduire l’usage’ 
d’insecticides chimiques35 de 37 pour cent, qu’elle avait augmenté les rendements des cultures de 
22 pour cent et fait progresser les profits des agriculteurs de 68 pour cent. Cependant, d’importantes 
limites méthodologiques ne permettent pas d’attribuer les avantages mesurés aux caractères 
variétaux génétiquement modifiés en écartant l’hypothèse que d’autres facteurs aient pu les susciter. 
Bon nombre des études ayant fourni les matériaux de la méta-analyse étaient fondées sur les dires 
des agriculteurs relatifs aux rendements (au lieu de mesures réelles de ces derniers) et n’ont pas été 
étalées sur plus d’un an ou deux. De plus, la possibilité de biais dans la sélection des participants et 
dans celle des cultures n’a pas été prise en compte (Glover, 2010). 

Les agriculteurs qui adoptent des OGM adoptent également le matériel génétique le plus récent et 
souscrivent à un programme de de conduite des cultures conçu par le vendeur de semences ou son 
équipe de chercheurs. Les entreprises produisant des semences génétiquement modifiées proposent 
des programmes de financement aux petits agriculteurs qui comptent parmi les premiers à adopter 
leurs semences (Stone, 2011). D’autres agriculteurs utilisant des variétés non génétiquement 
modifiées n’ont souvent pas accès au même degré d’accompagnement extérieur. 

                                                      

35  C’est-à-dire, sans compter l’insecticide fabriqué à cause du caractère produit par la modification génétique. 
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Les limites de ces méta-analyses pourraient être surmontées à l’avenir et résolues en acquérant la 
certitude, positive ou négative, d’une progression nette de la performance financière des exploitations 
agricoles qui serait attribuable aux caractères issus de la modification génétique. Cela passera par 
l’adoption de protocoles normalisés qui rendent compte des sources multifactorielles des différences 
de rendement et qui répartiront les études de manière à représenter les différents végétaux cultivés, 
pays, caractères et le pas de temps sur lequel s’étale chaque étude. 

3.2.4 Les biotechnologies modernes et l’environnement 

Pour contribuer à des systèmes alimentaires durables, les impacts potentiels à court et à long termes 
des biotechnologies modernes sur l’environnement se doivent d’être identifiés, évalués et atténués. 

Ces impacts peuvent se produire sous différentes formes. À titre d’exemple, la Commission de 
coopération environnementale (CCE, 2004) a souligné le potentiel des OGM à contaminer les 
semences autochtones, y compris les variétés locales et les espèces sauvages apparentées, en 
particulier dans les foyers d’origine et de diversité. 

Mortensen et al. (2012) ont mis en évidence les multiples problèmes de résistance des adventices, 
rencontrés dans un laps de temps relativement court, attribuables à un épandage vaste et répété de 
glyphosate conjugué à la culture de maïs OGM sur de très grandes surfaces. Une résistance similaire 
des adventices, et des impacts négatifs sur le rendement, ont été largement documentés aux États-
Unis d’Amérique (Heap, 2019). La résistance des adventices peut forcer les agriculteurs à utiliser 
encore plus de substances toxiques ou à appliquer une combinaison de différents herbicides, ce qui 
peut avoir des effets délétères sur la santé humaine et l’environnement. 

La technologie Bt a été créée pour réduire l’utilisation des pesticides, ainsi que l’exposition aux 
pesticides d’organismes non ciblés. Jusqu’à présent, la culture de variétés génétiquement modifiées 
a donné des résultats mitigés pour ce qui est de l’utilisation des pesticides; les niveaux de pesticides 
sont en recul sur le coton mais sans que pareille diminution ne soit sensible dans le cas du maïs; en 
outre, l’utilisation généralisée de l’enrobage des semences génétiquement modifiées par des 
néo-nicotinoïdes a eu un impact sensible sur des organismes hors cible bienfaisants pour les sols et 
sur les pollinisateurs (Hopwood et al., 2016; Pisa et al., 2017). Si elle est soigneusement considérée 
dès le départ comme faisant partie d’un système global et’ non point mobilisée comme «solution 
miracle» pour un organisme nuisible, la biotechnologie moderne pourrait être considérée, dans 
certaines circonstances, comme un outil d’appoint aux pratiques de lutte biologique (Hokkanen et 
Menzler-Hokkanen, 2017). 

3.2.5 Les biotechnologies et l’agroécologie 

Les approches d’intensification durable appuient la biotechnologie moderne en y voyant un outil 
possible de transition vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition (Panel de Montpellier, 2013; Kuyper et Struik, 2014). Mais par ailleurs, compte tenu de 
leur mode de mise en œuvre et de la mainmise dont elles sont l’objet, de nombreux auteurs 
considèrent que les biotechnologies modernes ne sont pas compatibles avec les approches 
agroécologiques des systèmes alimentaires durables (Holt-Gimenez et Altieri 2013; Levidow, 2015; 
Vanloqueren et Baret, 2009; Hokkanen et Menzler-Hokkanen 2017). Ils font valoir qu’elles ne sont 
pas compatibles avec plusieurs des principes agroécologiques essentiels mis en exergue au chapitre 
1, notamment les principes 5 (biodiversité), 6 (effets de synergie), 8 (production conjointe de 
connaissances), 9 (valeurs sociales et types d’alimentation), 10 (équité) et, dans certaines 
circonstances, le principe 2 (réduction de l’utilisation d’intrants) (Lin, 2011; Holt-Gimenez et Altieri, 
2013; Levidow, 2015). De plus, le fait que l’agriculture biologique certifiée ne permet pas les cultures 
génétiquement modifiées a pour corrolaire que l’utilisation de ces technologies éliminerait les 
importantes possibilités de revenus et de valeur ajoutée que procure la certification biologique. 

La progression de la monoculture qui accompagne la culture de variétés génétiquement modifiées 
(Plourde et al., 2013) fait apparaître un défaut de compatibilité avec les approches agroécologiques, 
et il a été avancé que des systèmes diversifiés seraient mieux à même d’assurer la santé écologique 
(Davis et al., 2012; Lechenet et al., 2014). 

Outre leur insistance sur les pratiques agricoles reposant sur les écosystèmes, les approches 
agroécologiques placent au centre de leurs préoccupations la question de savoir comment et par qui 
s’exerce la maîtrise technologique. Et en effet, de nombreux critiques de la biotechnologie 
considèrent que l’utilisation des biotechnologies modernes a accéléré la concentration des pouvoirs 
sur les marchés des intrants et, par voie de conséquence, provoqué une perte d’autonomie, de 



 

95 

compétences et d’agencéité générale des agriculteurs dans le système alimentaire (Mascarenhas et 
Busch, 2006; Vanloqueren et Baret, 2009; Holt-Gimenez et Altieri, 2013; Levidow, 2015; Rock, 2019). 
La puissance accrue d¹un petit nombre d¹entreprises et leur concentration sur les systèmes 
alimentaires sont en opposition frontale avec les principes agroécologiques qui reconnaissent et 
soutiennent les sources de connaissances diffuses et l¹agencéité populaire, et qui voient dans «les 
savoirs des agriculteurs, peuples indigènes, pêcheurs, éleveurs et habitants des forêts» une 
ressource intégrale à respecter (Pimbert, 2015). 

Les obstacles que rencontre l’adoption des produits (mais non point celle des outils) des 
biotechnologies modernes dans la perspective de leur utilisation agroécologique, tiennent au fait que 
les régimes des droits de propriété intellectuelle et les politiques d’innovation peuvent être 
fondamentalement contradictoires avec la démocratisation et l’autonomisation des agriculteurs et de 
leurs communautés (McIntyre et al., 2009; Pimbert, 2015). Cela intervient dans un contexte où 
l’autonomisation est considérée comme essentielle non seulement pour favoriser l’innovation 
nécessaire à la sécurité alimentaire et la nutrition, mais aussi pour tisser des liens communautaires 
avec l’agriculture qui conduisent à l’amélioration de la sécurité financière, de l’éducation et de la 
santé. 

3.2.6 Prévisions 

Malgré l’adoption de la technologie des OGM, les débats continuent d’être polarisés et le public 
s’inquiète de la sécurité sanitaire des modifications génétiques, de leurs potentiels impacts négatifs 
sur l’environnement, il émet des réserves sur leur valeur éthique et s’oppose à la mainmise de 
grandes entreprises sur l’agriculture et’ (Bennett et al., 2013). S’agissant de l’intensification durable, 
les incertitudes qui entachent l’évaluation des contributions des biotechnologies modernes sont 
traitées par la recherche au cas par cas. Les partisans des approches agroécologiques, en revanche, 
ne considèrent généralement pas la biotechnologie moderne comme élément d’une transition vers 
des systèmes alimentaires durables au service de la nutrition, et font valoir que, telles qu’elles sont 
constituées aujourd’hui, elles entrent en contradiction avec la gouvernance écologique et 
démocratique, la diversité socioculturelle et d’autres principes fondamentaux de ces approches. 

Il est indiscutablement nécessaire d’investir davantage dans l’agriculture et la recherche alimentaire, 
notamment dans l’évaluation minutieuse des biotechnologies modernes, en vue d’améliorer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle et d’offrir des systèmes alimentaires durables dans le sillage de 
la variabilité et du changement climatiques (Altpeter et al., 2016; NASEM, 2016), et il peut y avoir lieu 
de faire siens les enseignements de l’agroécologie pour avancer dans ce sens. C’est ainsi que la 
résistance des adventices aux herbicides est devenue un défi majeur pour l’agriculture moderne qui à 
fort usage d’intrants. Plutôt que de mettre au point des herbicides de plus en plus ciblés et des 
cultures résistantes à ceux-ci par le recours à des biotechnologies, une approche agroécologique 
utilisera des systèmes de culture résistants aux adventices, en recouvrant le sol, en créant des 
cultures intercalaires ou en installant des polycultures qui occuperont entièrement l’espace où les 
adventices pourraient sans cela s’installer, et en se focalisant sur la santé des cultures plutôt que sur 
l’élimination des mauvaises herbes (Gbehounou et Barbieri, 2016; Smith et Mortenson, 2017). 

À l’échelle mondiale, les produits des biotechnologies modernes feront partie de la transition vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. Ils constituent déjà 
une composante importante des systèmes agricoles dans un certain nombre de pays. Il n’y a aucun 
élément probant qui permette de conclure qu’il faille les introduire dans des agroécosystèmes qui ne 
dépendent pas d’eux actuellement. Certains systèmes agroalimentaires n’ont pas adopté de modèles 
à forte intensité d’intrants et peuvent mettre en œuvre des transitions vers des systèmes alimentaires 
durables qui ne les obligent pas à intégrer des produits issus des biotechnologies modernes 
(Quist et al., 2013). En revanche, là où les modèles à forte intensité d’intrants utilisant des OGM et le 
génie génétique sont dominants, la transition vers des systèmes alimentaires durables peut 
nécessiter un réexamen des outils utilisés dans l’intérêt d’une innovation large au lieu de se focaliser 
sur des technologies particulières. Les récents appels à la création d’un observatoire mondial de 
l’édition génomique se sont traduits par davantage de surveillance, de dialogue et de discussions 
autour de l’utilisation des biotechnologies modernes (Jasanoff et Hurlbut, 2018). 
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3.3 Dans quelle mesure les technologies numériques sont 
compatibles avec les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition? 

Les technologies numériques ont remodelé les systèmes agricoles et alimentaires en profondeur. 
Pourtant, elles sont parfois contestées pour leurs effets directs et indirects potentiellement néfastes, 
notamment en raison de leur accès inégalitaire, et pour «l’ornière de la dépendance» qu’elles peuvent 
creuser. Le terme «technologie numérique» recouvre un concept très large, utilisé ici pour désigner 
les ensembles suivants de technologies dans les systèmes agricoles et alimentaires: agriculture de 
précision; «mégadonnées»; automatisation; et plateformes webmatiques alternatives. Les deux 
premières sont plus fortement liées aux approches d’intensification durable, tandis que les autres sont 
également apparues dans l’agroécologie et ses démarches. 

3.3.1 L’agriculture de précision 

En agriculture de précision, les capteurs utilisés dans le matériel agricole sont combinés à des 
plateformes logicielles fournissant des données chronologiques de l’exploitation agricole (sur la 
production des cultures, les rendements, le sol, le climat) et des prévisions météorologiques. Ces 
plateformes sont reliées aux appareils qu’utilisent les agriculteurs pour les conseiller sur la gestion 
des cultures: quelles cultures implanter, quelles variétés, où et quand planter et quand procéder aux 
récoltes. Les progrès des technologies de détection (comme la télédétection par satellite et les engins 
télépilotés/drones) aident à fournir et à partager des données en temps réel pour un 
accompagnement en temps réel des décisions (Higgins et al., 2017; Carolan, 2017; Adeyemi et al., 
2018). Ces outils servent surtout à éclairer la conduite des cultures (Beloev, 2016), mais des outils 
similaires peuvent également être utilisés pour surveiller les animaux de ferme, même si leur 
application est restée jusqu’à présent limitée (Barbedo et Koenigkan, 2018). 

L’agriculture de précision permet aux agriculteurs d’optimiser leurs coûts en adaptant les mises en 
oeuvre d’intrants (engrais, pesticides, eau d’irrigation) aux besoins réels, au bon moment, à des 
endroits spécifiques (Aubert et al., 2012; Adeyemi et al., 2017; Lovas et al., 2018). L’agriculture de 
précision répond aux variations en champ des niveaux de minéralisation des éléments nutritifs; 
toutefois, l’ampleur de cette variation est assez faible par rapport aux degrés d’apport d’engrais 
(Cambardella et al., 1994). L’agriculture de précision n’encourage pas nécessairement les 
agriculteurs à éliminer les intrants qui réduisent la biodiversité ou qui comportent d’autres effets 
néfastes sur la santé écologique, et l’accent serait plutôt sur l’optimisation des rendements 
(Carolan, 2017; Gkisakis et al., 2017). 

L’agriculture de précision peut servir à améliorer l’efficience et la durabilité du système agricole et à 
réduire les écarts de rendement (Lindblom et al., 2017; Bucci et al., 2018) en facilitant la lutte intégrée 
contre les nuisibles et les adventices, l’amélioration des sols et les prévisions météorologiques et 
climatiques (Robertson et al., 2017, 2018). On peut améliorer le rendement et la productivité de l’eau 
en faisant mieux correspondre les génotypes des cultures aux pratiques de gestion (Kirkegaard et 
Hunt, 2010). Il est possible d’améliorer la productivité et d’augmenter les bénéfices de l’exploitation 
en pratiquant l’agriculture de précision à l’échelle de l’exploitation dans son ensemble, dans une 
démarche qui tienne compte des processus physiologiques des végétaux cultivés et des relations 
qu’entretiennent développement de la culture, environnement et rendement (Monzon et al., 2018). 
L’utilisation de techniques d’intelligence artificielle sur lesinformations qu’apportent les prévisions 
météorologiques, celles qui ont trait à l’incidence des nuisibles, à la fertilité des sols et à la nutrition 
des cultures, d’peut dégager des options agroécologiques pour les agriculteurs (Ye et al., 2019) et, 
jointes aux techniques de télédétection, elle peut dégager des informations plus précises sur la 
couverture terrestre en vue d’une planification diversifiée du paysage (Fu, 2018). 

L’essor de l’utilisation des technologies de l’agriculture de précision dans certaines régions a été 
spectaculaire. Aux États-Unis d’Amérique, seulement 17 pour cent du maïs étaient cultivés avec du 
matériel d’agriculture de précision en 1997, contre 72 pour cent en 2010 (USDA, 2015). Les 
technologies de l’agriculture de précision couvrent 65 pour cent des terres arables des Pays-Bas, 
contre 15 pour cent en 2007 (Michalopoulos, 2015, cité dans Carolan, 2018b). Au plan mondial, le 
marché de l’agriculture de précision a atteint 2,3 milliards d’USD en 2014 (Michalopoulos, 2015). 



 

97 

3.3.2 Les mégadonnées 

Les mégadonnées et le calcul haute performance, en conjonction avec les satellites de 
positionnement global (GPS), permettent aux agriculteurs de personnaliser les applications d’intrants 
pour leur exploitation. L’apprentissage machine, utilisant des données de conduite des cultures 
(prévision du rendement, détection des maladies et des adventices, qualité des cultures, 
reconnaissance des espèces), de gestion du bétail (production animale et bien-être animal), de 
gestion de l’eau (taux d’évapotranspiration et prévision du point de rosée), et de gestion des sols 
(taux d’assèchement, richesse relative, température et degré d’humidité), fournit les éléments utiles à 
de meilleures applications des intrants dans le cadre opérationnel (Liakos et al., 2018). Les systèmes 
d’aide à la décision destinés aux agriculteurs, rendus accessibles grâce aux progrès de l’Internet des 
objets (IdO) et ceux des technologies de l’information et des communications (TIC), permettent aux 
agriculteurs d’utiliser des données factuelles pour éclairer leurs décisions prises en temps réel. 

Dans le secteur de la vente au détail des produits alimentaires, de très vastes ensembles de données 
sont recueillis auprès de sources de première partie (par exemple cartes de fidélité), de deuxième 
partie (données partagées aux termes d’accords contractuels) et de tierce partie (plateformes de 
réseaux sociaux qui dégagent certaines caractéristiques des utilisateurs individuels comme leur 
degré de scolarisation, leur catégorie de revenu, leur appartenance ethnique et leur bord politique). 
Une combinaison d’analyses prédictives et d’intelligence artificielle peut être utilisée pour «infléchir»36 
chez le consommateur ses actes d’achat dans un sens particulier (Thaler et Sunstein, 2009). Les 
mégadonnées permettent de superposer ces inflexions à partir de sources multiples pour créer des 
outils très puissants dans le commerce alimentaire de détail. Les mégadonnées peuvent être 
exploitées dans les efforts du secteur public pour aider le consommateur à faire des choix 
alimentaires plus durables et plus sains, en lui dispensant des informations qui permettent aux 
acteurs de la distribution, aux responsables de la santé publique et aux autres intervenants des 
systèmes alimentaires de façonner «l’architecture des choix», c’est-à-dire la manière dont les choix 
sont présentés au consommateur, par le biais d’indices sociaux, de normes de comportement, d’un 
environnement construit et d’une communication commerciale (Thaler et Sunstein, 2009). Mais 
d’autre part les mégadonnées et les technologies numériques façonnent l’environnement alimentaire 
(HLPE, 2017b) et peuvent également être utilisées pour orienter les choix des consommateurs dans 
le sens des intérêts des acteurs les plus puissants des systèmes alimentaires, encourager ainsi une 
consommation accrue d’aliments produits industriellement et faire s’installer des habitudes malsaines 
qui augmentent les profits des entreprises alimentaires aux dépens des régimes alimentaires, des 
connaissances et des compétences traditionnels et locaux, (Carolan, 2018a). L’efficacité de ces 
techniques n’est pas encore clairement établie, et les consommateurs peuvent conserver leur 
autonomie et leur liberté de choix malgré les manipulations de l’architecture des choix, que celles-ci 
visent à atteindre des objectifs de santé publique ou à réaliser des profits pour le secteur privé 
(Johnson et al., 2012). 

Une autre possibilité offerte par les mégadonnées est celle de repérer les provenances des produits 
dans les filières d’approvisionnement (Kim et Laskowski, 2018). 

3.3.3 Automatisation et plateformes web alternatives 

On s’attend à ce que l’automatisation ait des répercussions importantes sur la productivité dans 
l’avenir (Manyika et al., 2017). L’automatisation de l’agriculture a commencé avec les grands 
tracteurs remplaçant le travail humain, mais son mouvement s’accélère aujourd’hui avec l’usage de la 
robotique, de drones, de moissonneuses-batteuses automatisées et de l’intelligence artificielle, qui 
augmente la productivité et l’efficience (Shepon et al., 2018). Les drones sont déjà utilisés dans la 
surveillance des cultures, les pulvérisations sur les cultures et l’analyse des champs. L’automatisation 
pourrait affranchir les travailleurs de tâches ingrates et fastidieuses et leur permettre de participer à 
des systèmes de production alimentaire diversifiés et tournés vers la collectivité (Shepon et al., 2018). 

Toutefois, l’automatisation pourrait également avoir des effets négatifs importants sur l’emploi, en 
particulier dans les pays en développement où la proportion de la main-d’œuvre totale employée 
dans l’agriculture est élevée, par exemple 44 pour cent en Inde contre une moyenne de 1,5 pour cent 
en Europe et aux États-Unis d’Amérique (Banque mondiale, 2018; CE, 2018). Les perturbations du 
marché du travail pourraient être précipitées plutôt que progressives du fait d’investissements récents 

                                                      

36  Une inflexion se définit comme «tout aspect de l’architecture des choix qui modifie le comportement des gens dans 
un sens prévisible sans interdire aucune option ni modifier significativement leurs incitations économiques» (Thaler 
et Sunstein, 2009). 
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importants dans les technologies d’automatisation (Shepon et al., 2018). Bien que certains gains de 
productivité soient attendus, si l’on ne s’attaque pas à la pauvreté et à d’autres facteurs qui 
conditionnent la sécurité alimentaire et nutritionnelle, il est peu probable que ces gains se répercutent 
avec bénéfice sur de nombreuses personnes souffrant d’insécurité alimentaire et de malnutrition, 
notamment les travailleurs agricoles. 

De manière concurrente à cela, des centres d’échange de produits alimentaires d’et des plateformes 
numériques peuvent être utilisés pour encourager les systèmes alimentaires régionaux, reliant les 
producteurs locaux aux consommateurs et aux points de vente au détail et encourageant une 
économie circulaire (Carolan, 2017). Par exemple, des plateformes webmatiques ont été créées pour 
mettre en relation: des producteurs locaux d’aliments agroécologiques et des détaillants, afin de 
favoriser l’instauration de systèmes alimentaires durables ancrés dans le plan régional; de petits 
entrepreneurs de filières alimentaires biologiques disposant de cuisines (Carolan, 2017); pour 
développer des initiatives de partage des aliments (Davies et al., 2017b) ou des plateformes qui 
mettent en relation des agriculteurs disposés à partager ou vendre leur terre avec d’autres 
agriculteurs dont l’accès au foncier est limité. 

L’utilisation des technologies numériques peut également servir de point de départ utile et important 
pour attirer les jeunes vers l’agroécologie (Hung, 2004). 

Les plateformes TIC sont d’importants outils pour les réseaux d’alimentation partagée: en fournissant 
une infrastructure à des formes de participation civique aux systèmes alimentaires urbains, elles 
servent à réduire les gaspillages et à renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle de groupe 
marginalisés (encadré 15). 
 

Encadré15 Les plateformes TIC au service du partage de l’alimentation en zone urbaine 
et de la réduction des gaspillages 

Plus de 4 000 initiatives d’alimentation partagée utilisant les plateformes TIC ont été documentées dans 
plus de 100 villes à travers le monde. Ces initiatives de partage de l’alimentation ont pour acteurs des 
entreprises, des groupements à but non lucratif, des municipalités et des résidents; elles mobilisent des 
jardins municipaux ou de collectivités et prévoient des repas préparés et partagés dans des cuisines 
collectives et des visites éducatives ayant pour thème le partage d’alimentaire. Ces initiatives ont toutes 
pour but de s’attaquer au problème de la sécurité alimentaire et nutritionnelle tout en réduisant les 
pertes alimentaires et le gaspillage. 

À Singapour, par exemple, il existe 45 initiatives d’alimentation partagée qui améliorent l’accès aux 
aliments locaux. À Londres, les cours collectifs de cuisine utilisent les surplus alimentaires tout en 
augmentant l’interaction sociale. Berlin, des réfrigérateurs publics permettent aux réseaux de sauvetage 
alimentaire d’augmenter la sécurité alimentaire et nutritionnelle de citadins marginalisés. 
 

Sources: Davies et al. (2017), Marovelli (2018) et Morrow (2018).  

3.3.4 Fracture numérique et concentration des pouvoirs: l’accès aux 
technologies numériques et leur contrôle. 

L’agriculture numérique peut accroître la dépendance à l’égard d’un petit nombre d’entreprises 
d’intrants et de vente au détail (Carolan, 2017; Gkisakis et al., 2017), ce qui peut affaiblir la résilience 
des systèmes alimentaires et nuire à leur équité (Higgins et al., 2016). L’agriculture de précision et 
l’automatisation ont pour vocation d’augmenter la productivité et le rendement, comme le veulent les 
approches d’intensification durable, et ces technologies sont largement entre les mains de grandes 
entreprises d’intrants (Carolan, 2017). 

Certains agriculteurs ont encore du mal à adapter les technologies numériques à leurs pratiques 
actuelles (Higgins et al., 2017). Le modèle dominant, cependant, est le transfert de technologie, plutôt 
que l’échange et l’expérimentation, et l’agriculture numérique se caractérise par la valorisation des 
mégadonnées qui prime sur l’observation des producteurs alimentaires, exercée dans la sphère 
locale et dans la durée, et leurs savoirs (Carolan, 2017; Higgins et al., 2017). Cela soulève 
d’importantes questions ayant trait à la gouvernance: qui exerce sa maîtrise sur les informations et la 
technologie et qui détient les droits d’accès aux informations (Carolan, 2017, 2018b; Higgins et al., 
2017), ce qui renvoie à la disparité des valeurs défendues par les différences approches du 
développement de systèmes alimentaires durables: approches tournées vers la collectivité d’une part 
et approches individualistes d’autre part (Gkisakis et al., 2017; Carolan, 2018b). 
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Dans ce sens, l’agriculture numérique peut enfermer les producteurs d’aliments et les citoyens dans 
des relations de pouvoir asymétriques avec les grandes entreprises qui possèdent les plateformes et 
les équipements et contrôlent les données (Higgins et al., 2017; Carolan 2018a). Le secteur de la 
vente au détail des produits alimentaires est très concentré – par exemple, aux États-Unis 
d’Amérique, en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Finlande, en Norvège et en Suède, il se concentre 
entre les mains de seulement cinq sociétés de distribution dans les proportions respectives suivantes: 
60 pour cent, 99 pour cent , 99 pour cent, 91 pour cent, 91 pour cent et 91 pour cent (Carolan, 
2018c). Le secteur de la distribution exerce une mainmise croissante sur les choix alimentaires 
proposés à chacun et détient une vaste quantité d’informations sur les personnes et leurs achats 
alimentaires. Cela peut avoir pour conséquence de limiter l’éventail du choix du consommateur dans 
les types d’aliments qui lui sont proposés, et partant, de compromettre l’agencéité des personnes 
dans la transition vers des systèmes alimentaires durables (Carolan, 2018a). Selon la façon dont elle 
est utilisée, l’agriculture numérique peut forclore d’autres options alimentaires dès lors qu’elles ne 
satisfont pas aux objectifs premiers de productivité et de profit de l’industrie (Carolan, 2017). Les 
mégadonnées dans la distribution de produits alimentaires se concentrent habituellement sur des 
attributs extrinsèques37 qui établissent une corrélation entre la consommation de certains types 
d’aliments et la réussite et le statut social d’un individu. L’insistance sur cet aspect ne fait qu’installer 
davantage la primauté de la productivité et orienter le consommateur vers ce qui lui sied plutôt que 
sur l’action collective et citoyenne tournée vers le changement social dans les modes de production et 
de consommation alimentaires (Carolan, 2018a). 

Une question centrale à l’agriculture de précision est que celle-ci est essentiellement promue par de 
grandes entreprises d’intrants agricoles à qui elle profite en premier lieu, alors que la transition vers 
des systèmes alimentaires durables réclame des changements fondamentaux dans le sens de la 
réduction de l’utilisation d’engrais et de pesticides (IPES-Food, 2016) – changements qui ne sont 
peut-être pas dans l’intérêt des fournisseurs d’intrants. Les grandes entreprises d’intrants 
commercialisent des plateformes et des équipements en privilégiant de manière croissante l’industrie 
des mégadonnées entourant l’agriculture de précision (IPES-Food, 2017a). L’adoption de 
technologies d’agriculture de précision nécessite un investissement initial important en temps et en 
capital de la part des agriculteurs (Van Meensel et al., 2012), ce qui explique en grande partie leur 
taux d’adoption inférieur aux prévisions en Europe (Reichardt et al., 2009). Les coûts élevés de 
l’agriculture de précision peuvent s’avérer prohibitifs pour les petits producteurs et les producteurs à 
faible revenu (Higgins et al., 2017), ce qui ne fait que creuser le fossé entre grands et petits 
agriculteurs. L’adoption des technologies numériques diminue avec l’augmentation de l’âge des 
agriculteurs et la diminution de la taille des exploitations agricoles parce que les coûts fixes de 
l’équipement font baisser la rentabilité de l’agriculture de précision dans les petites exploitations 
(Tamirat et al., 2018). Le défaut d’accès aux ordinateurs et à Internet chez de nombreux petits 
agriculteurs des pays à faible revenu constitue un obstacle à l’adoption de l’agriculture de précision 
(Piwowar, 2018). 

L’utilisation d’équipements numériques coûteux peut précipiter les agriculteurs dans l’ornière d’une 
dépendance croissante à l’égard des intrants, souvent synonyme d’endettement. Il ressort d’une 
évaluation des effets de l’agriculture de précision sur le coût de production des cultures, les bénéfices 
agricoles et la conservation des ressources, que l’agriculture de précision peut favoriser la bonne 
intendance des écosystèmes et augmenter les bénéfices, bien qu’elle soit susceptible d’augmenter 
les coûts d’exploitation dans certains cas (Schimmelpfennig, 2018). 

Les systèmes d’information numérique, qui utilisent des outils comme le téléphone portable et 
Internet, facilitent déjà les échanges entre agriculteurs dans un certain nombre de pays, y compris 
des pays à faible revenu, ainsi que la capacité d’instaurer des filières alimentaires plus courtes et de 
forger des liens de confiance entre agriculteurs et consommateurs (Si et Weiping, 2018). Si la fracture 
numérique38 était réduite, ces technologies pourraient être utilisées par de petites et moyennes 
exploitations agricoles, des entreprises, des groupements de la société civile et les gouvernements 

                                                      

37  Les attributs extrinsèques d’un produit alimentaire, comme la marque, l’étiquetage et le prix, sont ceux qui, tout en 
ayant trait au produit, ne font pas partie du produit physique lui-même; ces attributs s’opposent aux attributs 
intrinsèques ou sensoriels que sont la couleur, le goût, l’odeur ou l’aspect du produit (Li et al., 2015). 

38  Une fracture numérique est une répartition inégale de l’accès aux technologies de l’information et de la 
communication (TIC), de leur utilisation ou de leur impact entre un certain nombre de groupes distincts; ces groupes 
peuvent être définis en fonction de critères sociaux, géographiques, ou géopolitiques (NTIA, 1995). 

 Département du commerce des États-Unis d’Amérique, Administration nationale des télécommunications et de 
l’information (NTIA) (1995). Falling through the net: A survey of the have nots in rural and urban America. Obtenu sur 
http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/fallingthru.html. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication
https://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication
https://fr.wikipedia.org/wiki/Groupe_social
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_g%C3%A9ographique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays
http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/fallingthru.html
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dans la poursuite d’objectifs sociaux et écologiques. Des pratiques agroécologiques traditionnelles et 
locales, illustrées par l’exemple chinois des systèmes rizi-aquacoles, pourraient être plus facilement 
partagées et appliquées en recourant à des technologies numériques, et conduire ainsi à une 
amélioration des connaissances agroécologiques et à l’instauration de systèmes d’information plus 
démocratiques (Xin et Liangliang, 2018). 

3.4 Les intrants synthétiques doivent-ils être supprimés ou utilisés 
de manière judicieuse dans la transition vers des systèmes 
alimentaires durables? – l’exemple des engrais 

Des préoccupations d’ordres environnemental, économique, sanitaire et social relatives à l’impact des 
intrants synthétiques (engrais, herbicides et pesticides) n’ont cessé d’être émises s’agissant des 
transitions vers des systèmes alimentaires durables, les approches agroécologiques étant axées sur 
la réduction et l’élimination progressive de ces intrants, tandis que les approches d’intensification 
durable privilégient une utilisation plus efficiente de ceux-ci (Watts et Williamson, 2015; Baudry et al., 
2018; Springmann et al., 2018). Bien que des questions similaires soient soulevées concernant 
l’utilisation des herbicides et des pesticides, mais avec des dimensions spécifiques, en particulier en 
ce qui concerne la santé humaine, l’accent est mis ici sur les engrais à des fins d’illustration. 

Depuis plusieurs décennies, l’utilisation croissante d’engrais synthétiques a contribué à augmenter 
les rendements des cultures de base sur tous les continents (Everson et Gollin, 2003; Pingali, 2012), 
augmentant considérablement la production et les revenus agricoles, et réduisant ainsi l’insécurité 
alimentaire mondiale. L’utilisation généralisée des engrais synthétiques est le résultat direct de 
subventions nationales qui, dans de nombreux pays, accompagnent leur distribution aux agriculteurs. 
Dans de nombreuses régions du monde, les institutions agricoles nationales font cela dans le cadre 
d’un ensemble technologique de semences hybrides (principalement le maïs, le riz et le blé), ainsi 
conjointement à la promotion de l’utilisation de pesticides devant protéger les cultures (Poulton et al., 
2006; Minot et al., 2009). 

Plus récemment, il est devenu évident que l’utilisation généralisée d’engrais synthétiques a entraîné 
des coûts environnementaux très élevés, notamment une pollution de l’air, de l’eau et des sols. En 
raison de leur grande solubilité, les engrais synthétiques polluent les eaux de surface et les nappes 
phréatiques, y compris les bassins hydrographiques côtiers et marins, et provoquent la prolifération 
d’algues toxiques et la mort de milieux aquatiques (Campbell et al., 2017; Kirchmann et Bergström, 
2007; Howarth et al., 2012; Swaney et al., 2012). D’autres études ont mesuré l’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre provenant de la production, du transport et de l’épandage d’engrais 
synthétiques, qui se solde par une pollution environnementale mondiale (Synder et al., 2009). 
L’ampleur de l’impact sur l’environnement est fonction de plusieurs facteurs, dont le type, la forme et 
la qualité des engrais, le type de sol, la pluviométrie et ses paramètres de répartition et d’intensité, 
l’emplacement des parcelles et la conduite des cultures. 

Dans l’ensemble, l’épandage excessif d’engrais contribue de manière importante au dépassement 
des «limites de ce que la planète peut supporter» (Steffen et al., 2015). Sutton et al. (2011) ont 
estimé que les coûts environnementaux des pertes d’azote (N) en Europe l’emportaient sur 
l’ensemble des avantages économiques directs que procure l’épandage d’azote pratiqué dans le 
secteur agricole (Sutton et al., 2011). En outre, des expériences menées sur le terrain et étalées dans 
le temps en Afrique et en Chine montrent que l’utilisation continue et intensive d’engrais synthétiques, 
sans ajout d’amendements organiques, peut amener une dégradation des sols et conduire à une 
baisse des rendements (Waddington, ed, 2003; Miao et Zhang, 2011; Mtangadura et al., 2017). 

L’utilisation d’engrais synthétiques a aussi entraîné des coûts socioéconomiques. La dépendance à 
l’égard d’intrants commerciaux annuels a fait augmenter les coûts de production, ce qui, dans de 
nombreux cas, a augmenté le niveau d’endettement des agriculteurs et entraîné la faillite 
subséquente d’entreprises agricoles (GSA ERS, 2010; IPES-Food, 2016). En général, l’utilisation 
d’engrais synthétiques nécessite un pouvoir d’achat élevé, à telle enseigne qu’ils peuvent être moins 
accessibles aux agriculteurs marginalisés et défavorisés. Par conséquent, une dépendance accrue 
aux intrants commerciaux est susceptible d’accroître les inégalités sociales (Hooper et al., 2002). 

Les approches agroécologiques que sont l’agriculture biologique, l’agroforesterie et la permaculture 
reposent principalement sur les ressources naturelles, les services écosystémiques et les processus 
écologiques, en ayant pour but d’améliorer l’état des sols dans un sens favorable à la croissance des 
végétaux, en se détournant de la gestion linéaire des nutriments pour se rapprocher d’un modèle 
prévoyant leur recyclage, et autant que possible privilégier les engrais organiques par rapport aux 
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engrais synthétiques (Gliessman, 2007, 2015, Maraux et al., 2014; Migliorini et Wezel, 2017). Elles 
visent à réduire ou à éliminer l’utilisation d’intrants synthétiques et commerciaux qui sont néfastes 
pour la santé humaine et l’environnement, et à construire des agroécosystèmes circulaires et 
diversifiés, ancrés sur des ressources naturelles et biologiques renouvelables et disponibles 
localement (Wezel et al., 2014; Shiming, 2016; Gliessman, 2016, de Boer et van Ittersum, 2018). 
Dans cette perspective, le bétail joue un rôle qui a été démontré comme essentiel (Mottet et al., 2017; 
de Boer et van Ittersum, 2018), car c’est par lui que se clôt la boucle les cycles biologiques et 
environnementaux et que le renouvellement et la fertilité des écosystèmes sont assurés dans la 
clôture des cycles de nutriments (HLPE, 2016). 

Plusieurs études ont démontré la viabilité d’un éventail de pratiques de gestion biologique adaptée 
aux réalités locales, s’agissant de l’emploi de légumineuses, de compost, de fumier, de pratiques 
agroforestières et traditionnelles, ainsi que d’initiatives des pouvoirs publics qui accompagnent les 
agriculteurs se tournant vers des sources biologiques, en particulier en Afrique (Snapp et al., 1998; 
Coulibaly et al., 2019). Des essais étalés dans le temps ont démontré que la gestion biologique 
utilisant des légumineuses peut dans certains cas entretenir la disponibilité de phosphore et d’azote 
(Gallaher et Snapp, 2015). Au Zimbabwe, l’utilisation de jachères de légumineuses améliorées a 
permis d’améliorer la croissance du maïs et de rétablir la structure du sol (Chikowo et al., 2003). En 
République-Unie de Tanzanie, une combinaison de phosphate naturel et de Tithonia diversifolia 
(arbuste utilisé dans des systèmes de transfert de biomasse) a augmenté les rendements en grains 
de maïs et la disponibilité de phosphore (Ikerra et al., 2006). Cette stratégie, qui utilise le phosphate 
naturel disponible localement, peut être considérée comme une approche agroécologique. Au 
Malawi, les cultures intercalaires de légumineuses et les rotations avec du maïs ont considérablement 
amélioré les rendements du maïs et la qualité des sols dans les petites exploitations (Snapp et al., 
1998, 2010). L’utilisation de compost et de méthodes traditionnelles zaï de conservation des sols et’ 
des eaux (cuvettes de plantation) au Burkina Faso a augmenté la minéralisation des sols et leur 
qualité d’ensemble (Coulibaly et al., 2019). 

Encadré 16 Le zaï 

Le zaï est une forme particulière de culture en cuvettes qui prévoit de concentrer l’eau et le fumier 
(1 à 3 tonnes/ha) dans des cuvettes (de 30 à 40 cm de diamètre et 10 à 15 cm de profondeur) creusées 
avec une houe à manche court, espacées par des intervalles de 80 cm, et dans lesquelles seront 
semées les graines (sorgho, mil, etc.). La terre extraite par le creusement de la cuvette est déposée sur 
le bord de celle-ci côté opposé au vent, afin de limiter l’érosion et de recueillir dans les cuvettes le 
sable, le limon et la matière organique transportés par le vent. La surface du sol qui n’est pas travaillée 
autour des trous sert d’impluvium et augmente donc la quantité d’eau retenue dans les cuvettes. La 
matière organique déposée dans chaque cuvette avant la saison des pluies attire les termites qui 
creusent des galeries vers la surface; ces canaux biogéniques tapissés de fèces riches en minéraux 
permettent l’infiltration de l’eau et la formation de poches d’eau profondes, protégées de toute 
évaporation rapide, et qu’exploitent les racines entre deux précipitations. En fonction de la pluviométrie, 
une culture peut produire de 400 kg à 1 000 kg de céréales et la même quantité de paille, même sur un 
sol initialement très pauvre. 

Source: Extrait de http://www.fao.org/3/i1861f/i1861f05.pdf 

Les engrais organiques (comme le fumier, le compost et les légumineuses) peuvent fournir une 
source naturelle de nutriments, améliorer la structure du sol et la rétention d’eau, accroître l’activité 
biologique du sol et fixer le carbone. Ils peuvent libérer les nutriments plus lentement et sur une plus 
longue durée que les engrais minéraux. Les pratiques culturales, comme l’introduction de 
légumineuses et d’autres cultures d’engrais verts dans la rotation, en tant que cultures intercalaires 
ou cultures de couverture, peuvent contribuer de façon sensibles à la fixation de l’azote et à la 
mobilisation du phosphore (Iverson et al., 2014; Droppelmann et al., 2017; Mapfumo, 2011; Franke et 
al., 2018; Scrase et al., 2019). Plusieurs études empiriques menées dans la durée tendent à montrer 
que les systèmes biologiques utilisant du fumier, du compost ou des légumineuses, connaissent une 
augmentation de l’azote édaphique, une accumulation de carbone dans les sols et une diminution des 
taux de lixiviation de l’azote, même s’il faut se montrer prudent s’agissant des systèmes de fumure 
intensive et que d’autres recherches sont nécessaires sur l’utilisation du fumier dans les pratiques de 
l’agriculture biologique (Drinkwater et al., 1998; Snapp et al., 1998 Drinkwater et Snapp, 2008; Snapp 
et al., 2010; Miao and Zhang, 2011; Tittonell et al., 2007). 

Les engrais organiques ont aussi leurs limites. Premièrement, certains agriculteurs, en particulier les 
petits exploitants, pourraient ne disposer que d’options limitées pour la fertilisation organique dans 

http://www.fao.org/3/i1861f/i1861f05.pdf
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des régions comme l’Afrique australe, où certains sols sont intrinsèquement stériles et dégradés 
(Mapfumo et Giller, 2001; Sommer et al., 2013; Mafongoya et al., 2007; ICRISAT, 2009; Mapfumo et 
al., 2013). Le phosphore, élément indispensable à la nutrition des plantes, est naturellement faible 
dans la base de ressources du sol d’une grande partie de l’Afrique subsaharienne et doit souvent être 
importé dans le système de production agricole pour améliorer la productivité. Deuxièmement, 
certaines sources d’éléments nutritifs organiques dont disposent les petits exploitants agricoles 
peuvent être de qualité faible ou variable et ne pas produire les effets de fertilisation souhaités (Palm 
et al., 2001; Mtambanengwe et Mapfumo, 2006). Troisièmement, les nutriments organiques doivent 
être minéralisés avant d’être mis à la disposition de la plante. Ce processus biologique prend du 
temps et dans l’utilisation des engrais organiques, il pourrait être difficile de s’assurer que la bonne 
source de nutriments est mobilisée dans les quantités voulues, au bon endroit et au bon moment, 
selon le principe 4R (Johnston et Bruulsema, 2014). Des nutriments essentiels peuvent se trouver 
immobilisés alors que les cultures les réclament ou libérés à un moment où ils ne peuvent être 
absorbés, ce qui conduit à leur lessivage. Enfin, la gestion de la matière organique exige 
habituellement du travail supplémentaire, notamment pour la récolte des engrais verts, la préparation 
du fumier et du compost et leur enfouissement. 

Il est important d’investir dans la recherche, la vulgarisation et la formation à des modes de 
fertilisation autres qui combinent efficacement les engrais minéraux et engrais organiques, en tenant 
compte en particulier de la diversité des systèmes agricoles dans un large éventail de conditions 
édaphiques, hydriques et climatiques (Oladele et Tekena, 2010; Tittonell et al., 2007; Sinclair and 
Coe, 2019). Les innovations ont plus de chances de réussir si elles tiennent compte des ressources 
disponibles localement et du contexte socioécologique local. Par exemple, dans les régions à faibles 
précipitations d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique australe, la technologie de microdosage d’engrais a 
permis d’augmenter les rendements céréaliers de 30 à 100 pour cent tout en réduisant l’application 
d’engrais de 30 pour cent par rapport aux quantités recommandées (ICRISAT, 2009; Twomlow et al., 
2010). La combinaison de quantités judicieuses d’engrais minéraux et d’éléments nutritifs organiques 
dans le cadre d’une gestion intégrée de la fertilité des sols peut réduire l’utilisation d’engrais 
minéraux, accroître les stocks de carbone dans le sol et améliorer les rendements (Mtangadura et al., 
2017). 

Qu’il faille ou non éliminer les engrais synthétiques ou les utiliser judicieusement en vue d’instaurer 
des systèmes alimentaires durables, il y a une convergence croissante vers la réduction et la 
limitation de leur utilisation et les approches agroécologiques et d’autres approches novatrices 
analysées dans le présent rapport offrent des pistes prometteuses pour y parvenir. 

3.5 Dans quelle mesure la biofortification peut-elle faire partie des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition? 

La biofortification est souvent présentée comme stratégie substituable à la culture et la consommation 
d’un mélange de diverses denrées cultivables pour remédier aux carences nutritionnelles des 
régimes alimentaires. Cependant la meilleure stratégie et les meilleures pratiques permettant 
d’assurer une alimentation équilibrée sont un sujet âprement contesté. 

La biofortification consiste à augmenter la densité des minéraux et des vitamines dans les cultures 
par la sélection végétale, des méthodes transgéniques ou des pratiques agronomiques (Bouis et 
Saltzman, 2017). Il convient de la distinguer de l’enrichissement des aliments après récolte, par 
lequel des adjuvants sont apportés aux produits alimentaires au cours de leur transformation. Des 
exemples de sélection végétale classique sont donnés par la mise au point de la «patate douce à 
chair orangée» enrichie en bêta-carotène, ou par les haricots, le riz et le mil chandelle enrichis en fer 
(Finkelstein et al., 2017; Hotz et al., 2012a, 2012b; Mondal et al., 2016). Comme nous l’avons déjà 
mentionné dans le présent rapport, le riz doré, lui aussi enrichi en bêta-carotène, est un exemple de 
biofortification par sélection transgénique (Bouis et Saltzman, 2017; Finkelstein et al., 2017). Les 
pratiques agronomiques qui conduisent à la biofortification peuvent prévoir l’épandange d’engrais 
optimisés, comme dans le cas du blé riche en zinc (Cakmak et Kutman, 2018), ou en fournissant le 
microbiome rhizosphérique qui correspond à la culture (Goicoechea et Antolin, 2017). 

En revanche, la diversification des systèmes de production s’inscrit dans une approche 
agroécologique qui suppose l’accroissement de l’agrobiodiversité au niveau de l’exploitation tant dans 
le nombre des variétés et des espèces cultivées qu’au niveau du champ avec des rotations 
diversifiées (Frison et al., 2011; Powell et al., 2015). 
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3.5.1 Biofortification, santé et nutrition 

Il existe des preuves des effets nutritionnels de la biofortification obtenue par des méthodes d’élevage 
classiques et celle-ci figure souvent dans le cadre d’activités d’éducation organisées au niveau 
communautaire et dans le cadre de campagnes de sensibilisation (Finkelstein et al., 2017; Hotz et al., 
2012a, 2012b; Ruel et al., 2018). La biofortification transgénique été moins largement testée, si bien 
que les preuves de son impact nutritionnel sont plus modestes (Bouis et Saltzman, 2017; Finkelstein 
et al., 2017). Des essais en laboratoire ont mis en évidence l’impact nutritionnel potentiel de 
l’enrichissement du blé en zinc par fertilisation, mais les preuves sont limitées dans les conditions du 
terrain (Cakmak et Kutman 2018). Dans la mesure où la stratégie nutritionnelle qu’est la 
biofortification ne favorise pas la diversification des cultures, certains auteurs critiques soutiennent 
qu’à terme, elle pourrait affaiblir de fait la sécurité alimentaire des populations dès lors que les 
producteurs alimentaires perdent les moyens directs de produire une gamme d’options alimentaires 
saines pour s’en remettre à un système alimentaire toujours plus concentré (Bernard et Lux, 2017). 

Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, l’accroissement de la diversité par des 
approches agroécologiques se fait à l’aide de mélanges de cultivars, des polycultures, des cultures 
intercalaires, des pratiques agroforestières, de rotations de cultures diversifiées et des systèmes 
mixtes conjuguant élevage et cultures (Wezel et Silva, 2017), ainsi que par la cueillette d’espèces 
sauvages, comme le font habituellement de nombreux agriculteurs d’Afrique et d’Asie (Smith Dumont 
et al., 2014). De nombreuses études ont établi une corrélation positive sensible entre des systèmes 
de production diversifiés et la sécurité alimentaire et nutritionnelle, que ce soit par la consommation 
directe des produits ou au travers des revenus dégagés par la commercialisation de produits 
alimentaires diversifiés (Bellon et al., 2016; Demeke et al., 2017; Girard et al., 2012; Lachat et al., 
2018; Luna-González et Sørensen, 2018; Jones et al., 2014; Pandey et al., 2016; Powell et al., 2015). 

L’inclusion de cultures riches en micronutriments issues de modes de sélection classiques, pouvant 
être reproduites par les producteurs de denrées alimentaires eux-mêmes, pourrait s’inscrire dans une 
approche agroécologique, mais dans le cadre d’options d’agrobiodiversification. Certaines initiatives 
agroécologiques ont utilisé la patate douce à chair orangée, par exemple, parmi les nombreuses 
options alimentaires permettant d’augmenter la teneur en vitamine A de l’alimentation. 

Les effets de la biofortification sur la surcharge pondérale et l’obésité restent mal compris 
(Herforth et al., 2015). 

3.5.2 Biofortification, moyens d’existence et équité 

L’une des prémisses de la biofortification est qu’une production accrue d’une culture spécifique riche 
en nutriments offrira de nouveaux débouchés commerciaux aux agriculteurs qui pratiquent ces 
cultures, ce qui leur permettra de renforcer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle (Rao, 2018). Bien 
que certaines cultures biofortifiées classiques, comme la patate douce à chair orangée, aient prouvé 
leur valeur lucrative pour les producteurs, leur incidence sur ce plan varient en fonction des 
débouchés commerciaux, de l’infrastructure semencière, du coût des intrants et de facteurs 
socioéconomiques et institutionnels (Laurie et al., 2015; Low et al., 2017; Rao, 2018). La 
biofortification transgénique et agronomique, qui repose sur des intrants technologiques à forte 
intensité de capital, est plus susceptible d’accroître la dépendance des agriculteurs à l’égard des 
intrants commerciaux (IPES-Food, 2016). Les inégalités hommes-femmes, et d’autres inégalités, en 
agissant dans un contexte socioéconomique donné, peuvent conduire à des disparités dans les 
avantages que procurent les productions de cultures biofortifiées et leur commercialisation, avec le 
risque de voir s’exacerber ces inégalités (Stone et Glover, 2016; Rao, 2018). 

Comme on l’a vu précédemment, la diversification des systèmes de production peut atténuer les 
risques que comporte la dépendance à un petit nombre de produits alimentaires comme source de 
revenu (Powell et al., 2015), la corrélation positive entre diversification et revenus des ménages des 
petits producteurs alimentaires étant attestée (Scherr et McNeely, 2007; Pelligrini et Tasciotti, 2014; 
Córdova et al., 2018), même si une recherche plus approfondie est nécessaire dans ce domaine et 
que ces incidences soient appelées à varier en fonction de la disponibilité du marché et d’autres 
facteurs socioéconomiques et institutionnels. 

La biofortification est une stratégie scientifique et experte qui peut conduire à la disqualification des 
compétences et à la marginalisation des producteurs et des consommateurs de produits alimentaires 
(Brooks, 2013; Kimura, 2013; Stone et Glover, 2016). Pour ses détracteurs, cette démarche de 
«plante cultivée charismatique» privilégie des solutions monoalimentaires portées par la technologie, 
au lieu d’appuyer les transitions vers des systèmes alimentaires durables qui auraient 
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l’agrobiodiversité comme caractéristique centrale (Brooks, 2013; Kimura, 2013). En contrepoint à 
cela, le soutien aux savoirs locaux en matière d’agrobiodiversité et d’espèces sauvages est un 
élément incontournable des approches agroécologiques de la diversification des systèmes de 
production (Torres et al., 2018; Yang et al., 2018). Offrir aux communautés locales des choix 
concernant l’adoption de cultures biofortifiées, la diversification de leurs systèmes de production ou 
les deux, nécessite des informations sur les alternatives qui doivent être communiqués aux 
consommateurs d’aliments autant qu’aux producteurs. 

3.6 La biodiversité doit-elle être préservée dans l’agriculture ou 
sur les seules terres non cultivées? 

On débat depuis longtemps de la question de savoir dans quelle mesure la conservation de la 
biodiversité dans les terroirs agricoles («usage partagé des terres»), conjuguée à une agriculture 
diversifiée qui est fondamentale aux approches agroécologiques, peut aider à atteindre les objectifs 
de conservation, par opposition à la solution consistant à réserver une quantité maximale de terres à 
cette seule fin en intensifiant la production agricole sur la superficie qui lui est consacrée («usage 
économe des ressources foncières» dans une approche de «zonage»), qui fait le fondement des 
approches d’intensification durable. Le débat sur un usage partagé des terres par opposition à un 
usage économe des ressources foncières a déjà été abordé dans les deux précédents rapports du 
HLPE ayant pour thèmes l’agriculture durable pour le développement en 2016 (HLPE, 2016) et les 
forêts en 2017 (2017c). 

Pour de nombreuses personnes que préoccupent le déclin de la biodiversité et l’avenir de la 
conservation de la nature, l’agriculture apparaît comme la principale menace mondiale, étant estimée 
être à l’origine d’environ 70 pour cent des pertes de biodiversité terrestre (CDB, 2014). De 
nombreuses études font état d’un déclin précipité et inquiétant des populations d’insectes dans le 
monde, plus de 40 pour cent des espèces d’insectes étant aujourd’hui menacées d’extinction à 
l’échelle planétaire (Sanchez-Bayo et Wyckhuys, 2019). Les auteurs attribuent certaines de ces 
baisses aux types d’insecticides utilisés dans l’agriculture intensive, avec des enrobages de 
semences qui ont des effets délétères sur le sol et d’autres organismes utiles. Ces impacts ne se 
limitent pas aux zones d’agriculture intensive: les pertes d’insectes de 75 pour cent relevées il y a 
quelques années en Allemagne se sont produites dans des zones protégées (Hallmann et al., 2017). 
Dans de nombreux autres pays d’Europe il est fait état d’une perte continue d’habitats et de 
biodiversité, notamment chez les pollinisateurs, les insectes et dans les populations d’oiseaux, qui 
peut dans une large mesure être attribuée à l’agriculture (Kluser et Peduzzi, 2007; Pe’er et al., 2014; 
Potts et al., 2015; CE, 2017; IPBES, 2018). Pour les oiseaux, 15 pour cent des espèces sont 
estimées comme quasi-menacées, en déclin ou appauvries et 17 pour cent sont estimées en danger 
(Commission européenne, 2017). Les espèces ornithologiques rares ne sont pas les seules en recul, 
car le déclin des espèces communes et répandues est également dramatique (Gross, 2015), et la 
diminution des populations d’oiseaux des terres agricoles est également évidente (Pe’er et al., 2014). 
Sachant que les deux tiers des espèces d’oiseaux européennes menacées ou vulnérables vivent 
exclusivement dans des agroécosystèmes (Tucker et Heath, 1994), la gestion agricole durable est 
d’une importance capitale pour empêcher leur extinction complète (Pe’er et al., 2014; Commission 
européenne, 2017). 

Les pratiques agricoles actuelles dans de nombreuses régions du monde ont conduit à la dégradation 
d’une proportion de l’ensemble des sols agricoles que l’on estime à un quart, réduisant ainsi la 
capacité de production alimentaire future (ISRIC), ce qui constitue un fait déterminant pour ce débat. 
Les formes d’agriculture régénératives qui entretiennent et améliorent la santé écologique et la 
capacité de production des agroécosystèmes sur le long terme sont essentielles au maintien de la 
productivité des terres agricoles existantes et, dans cette perspective, à la conservation des 
écosystèmes sauvages en réduisant la nécessité de nouvelles conversions des espaces. 

Dans ce contexte, un débat de longue date, dont les débuts remontent à la dernière décennie ou 
au-delà, porte sur la question de savoir s’il est préférable de rendre l’agriculture plus respectueuse de 
la biodiversité (usage partagé des terres) ou de séparer nettement les zones gérées pour l’entretien 
de leur biodiversité de celles qui doivent l’être pour une production agricole de haute intensité 
(approche de zonage pour un usage économe des ressources foncières) afin de répondre tant aux 
objectifs de conservation de la biodiversité qu’à ceux de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
(Green et al., 2005). 
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L’hypothèse centrale de l’usage économe des ressources foncières est que toute autre forme 
d’agriculture que l’agriculture commerciale à grande échelle et à haute intensité entraînera des 
rendements plus faibles et qu’il faudra donc allouer davantage de terres à l’agriculture, ce qui laissera 
moins de terres pour la faune sauvage et la biodiversité en général. Des études récentes ont montré 
que certaines espèces d’oiseaux et d’animaux sauvages survivent mieux en séparant les zones 
naturelles de l’agriculture et des autres utilisations anthropiques des terres (Phalan et al., 2011; 
Hulme et al., 2013; Williams et al., 2017). 

Du point de vue de la conservation de la biodiversité, l’efficacité de la création de zones de 
conservation de la nature relativement isolées, entourées d’une matrice inhospitalière pour la 
biodiversité, a été remise en question (Kremen et Merenlender, 2018). Phalan (2018) a montré que 
les terres économisées du fait de l’application des pratiques agricoles de la Révolution verte étaient 
de superficie bien inférieure aux prévisions, de l’ordre de 20 millions d’hectares au lieu des 560 
millions d’hectares estimés précédemment, les rendements plus élevés étant utilisés principalement 
pour produire davantage de produits alimentaires, et moins cher, et non pour réserver des terres à la 
nature. Dans le cadre d’une étude récente menée en Australie, on a examiné les principales menaces 
qui pèsent sur les espèces en danger, pour conclure qu’en se contentant de préserver des terres que 
l’on protège à leur intention, on éliminera les menaces qui pèsent sur seulement trois pour cent de 
ces espèces, tandis que des aires protégées bien gérées et dotées de ressources suffisantes pour 
faire face de manière proactive aux processus menaçants à l’intérieur de leur périmètre pourraient 
protéger environ la moitié de toutes les espèces menacées. S’agissant de l’autre moitié, cependant, 
une gestion s’étendant au-delà de leurs limites est nécessaire pour leur protection (Kearney et al., 
2018). 

L’autre solution, proposée par le camp de «l’usage partagé des terres» dans ce débat, est la création 
de paysages gérés en aménageant des couloirs entre les zones naturelles et la matrice qui les 
entoure et les sépare, afin de relier les zones favorables à la faune, le long des rivières et à travers 
les zones agroforestières, les haies ou les espaces sylvo-pastoraux (Harvey et al., 2006; Kremen et 
Merenlender, 2018). Grâce à l’utilisation réduite d’intrants synthétiques, les terres productives gérées 
de cette façon sont en mesure de soutenir de nombreux services écosystémiques, comme la 
pollinisation, la lutte naturelle contre les ravageurs et la gestion de bassins versants, qui à leur tour 
soutiennent la production agricole. 

Bon nombre des zones les plus riches en biodiversité au monde sont aussi des zones de forte 
insécurité alimentaire, où le fait de séparer les périmètres de production des zones de biodiversité 
comme le veut l’approche d’économie des ressources foncières ne permettra pas en tant que tel de 
lutter contre la faim et la malnutrition et pourrait contribuer sensiblement à priver les villages riverains 
de leurs droits de jouissance des ressources naturelles. Le point de vue opposé, tel que défendu par 
les tenants d’un «usage partagé des terres», est celui de la gestion intégrée des terroirs, à travers 
différents types d’entreprises intervenant dans la production (celles de la foresterie villageoise et de la 
pêche à petite échelle), parallèlement à la production végétale sur un «paysage de travail» (Kremen 
et Merenlender, 2018). Des initiatives visant explicitement à accroître la multifonctionnalité des 
terroirs agricoles par la production de denrées alimentaires, l’amélioration des moyens d’existence et 
la conservation des écosystèmes, ont donné des résultats positifs, ce qui conduit à penser que 
l’exclusion mutuelle des différentes options n’est pas inévitable et que la poursuite d’objectifs 
multiples dans la gestion territoriale est chose possible (Perfecto et al., 2009; Estrada-Carmona et al., 
2014). 

La gestion des paysages de travail à des fins conjointes de production et de conservation de la 
biodiversité s’appuie sur les connaissances et l’expertise des communautés, souvent issues de 
pratiques et de normes façonnées au fil des siècles. Apparaissent aujourd’hui des initiatives 
communautaires comme l’Initiative Satoyama39 ou les Systèmes ingénieux du patrimoine agricole 
mondial (SIPAM)40 qui encouragent la collaboration dans la conservation et la restauration des 
paysages naturels et marins subissant l’influence anthropique, par un approfondissement de la 
reconnaissance mondiale de leur valeur. Le respect de ces valeurs peut servir à autonomiser les 
communautés locales et à maintenir les traditions culturelles, tout en conservant la biodiversité. 

Les efforts de conservation de la biodiversité ont une longue histoire d’interactions avec les systèmes 
de gouvernance et les communautés locales, et de nombreux enseignements en ont été dégagés. 
L’imposition de règles strictes pour délimiter les périmètres des zones naturelles et les démarquer 

                                                      

39 Voir: https://satoyama-initiative.org. 
40 Voir: http://www.fao.org/giahs/fr/. 

https://satoyama-initiative.org/
http://www.fao.org/giahs/fr/
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des communautés adjacentes s’est souvent avérée avoir des résultats négatifs. Kremen et 
Merenlender (2018), par exemple, montrent que la rigueur des restrictions et la rigidité de leur mode 
d’application rendent improbable leur efficacité. Les questions d’équité sociale et de justice 
environnementale n’ont souvent pas été suffisamment prises en compte (Scoones et al., 2015). Bien 
qu’il existe un large éventail d’instruments réglementaires, volontaires et d’outil de marché qui 
viennent étayer ld’intégration de la conservation de la biodiversité dans des paysages productifs, leur 
efficacité est fonction en dernière instance de la volonté des collectivités riveraines et du dialogue qui 
s’instaure avec elles, ce qui suppose la constitution d’un capital social et de coalitions entre les 
différents acteurs des terroirs et des territoires (Pagella et Sinclair, 2014). La participation des 
communautés aux décisions, l’apprentissage social et la gestion adaptative sont des ingrédients 
indispensables à la mise en place des structures de gouvernance démocratique requises (Kremen et 
Merenlender, 2018). Il s’agit là d’éléments critiques mis en évidence par les approches 
agroécologiques dans la poursuite d’objectifs communs en matière de pérennité environnementale et 
d’équité sociale. 

Comme on l’a vu dans les paragraphes précédents et dans les précédents rapports du Groupe 
d’experts de haut niveau en 2016 et 2017, il n’existe pas de réponse universelle unique qui mettrait 
fin à ce débat, sachant que celui-ci découle de questions soulevées au niveau mondial face aux 
préoccupations que suscite la déforestation d’origine agricole et l’état de l’environnement. Au plan 
local, les pistes ouvertes en réponse à ces préoccupations, qui peuvent prévoir des dispositifs mixtes, 
et leur impact, varient en fonction du contexte biologique, écologique et institutionnel spécifique. 

3.7 Moyens d’encourager l’innovation en vue d’une transition vers 
des systèmes alimentaires durables 

Six questions controversées qui reflètent les débats contemporains ont été sélectionnées pour 
illustrer la manière dont se déroulent les discussions prenant pour objet les pistes qu’emprunteront 
les systèmes agricoles et alimentaires, et la contribution potentielle des approches agroécologiques 
et d’autres approches novatrices. 

Quelle que soit la question, les faits attestés obligent les débats à aller au-delà d’une représentation 
dualiste simple appliquée à des situations complexes. Il peut être apporté des réponses aux 
préoccupations par des solutions multiples qui sont généralement spécifiques au contexte et à 
l’échelle envisagée. Dans le contexte actuel, il importe de reconnaître la multiplicité des voies de 
transition vers des systèmes alimentaires durables. À l’échelle territoriale, des transitions 
progressives doivent être effectuées, et à plus grande échelle, doivent être apportées des 
modifications d’ordre structurel aux institutions et aux normes. Les cadres institutionnels sont donc 
essentiels pour faire advenir les transformations nécessaires dans les systèmes alimentaires; ceci est 
développé plus avant au chapitre 4. 

La capacité générique des principes identifiés par l’analyse des approches agroécologiques et autres 
approches novatrices dans les chapitres 1 et 2 peut permettre de concevoir des réponses et des 
solutions adaptées. 

En partant d’une analyse rigoureuse et exhaustive, les désaccords ont été identifiés et caractérisés. 
Des points de vue divergents peuvent empêcher les parties prenantes de s’engager dans un débat 
constructif et les détourner de l’élaboration de solutions concrètes et de la conception de voies 
nouvelles vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. 

La polémique dont font l’objet les six questions traitées dans ce chapitre est souvent engendrée par 
des divergences de points de vue et de convictions, plutôt que par une confrontation d’éléments 
probants. Dans certains cas, les positions adoptées sont irréconciliables. Toutefois, dans la majorité 
des cas, il est possible d’identifier les lacunes dans les connaissances qui ont trait à des paramètres 
de performance spécifiques du système alimentaire nécessaires pour guider l’innovation. C’est 
pourquoi la science a un rôle particulier à jouer, pour combler les lacunes qui subsistent dans les 
connaissances, fournir de nouvelles données probantes susceptibles de contribuer à résoudre les 
contradictions et à prendre des décisions d’importance critique en faveur de transitions vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. L’analyse 
démontre également l’intérêt de reformuler les questions controversées afin que des solutions 
fondées sur les droits puissent être conçues pour aplanir les différences d’une part, pour opérer des 
choix d’orientations entre des opinions divergentes d’autre part. 
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Il ressort clairement de l’analyse qui précède que la promotion de l’innovation en vue de transitions 
vers des systèmes alimentaires durables suppose de prendre des mesures à même de mettre en 
relation des acteurs individuels, des groupements de la société civile, des mouvements sociaux et 
des institutions des secteurs public et privé, renforcer le dialogue et le co-apprentissage et assurer 
une participation active des producteurs et des consommateurs aux décisions portant sur les 
systèmes alimentaires (figure 7). 

Figure 7  Coordination entre les acteurs publics et privés dans la production de 
connaissances et le co-apprentissage destinés à favoriser l’innovation vers des 
systèmes alimentaires durables 

 
 

La figure 7 montre comment l’interaction entre les mouvements sociaux et la science 
transdisciplinaire mobilisée sur les problèmes peut engendrer les connaissances nécessaires pour 
favoriser l’innovation en matière de systèmes alimentaires durables au service de la nutrition. Les 
mouvements sociaux peuvent contribuer à la reformulation des problématiques à traiter, à 
l’élaboration et à la diffusion des connaissances et à la diffusion à grande échelle de pratiques 
agricoles durables et d’autres innovations du système alimentaire tout en appuyant l’innovation au 
plan local. La science transdisciplinaire contribue à l’élaboration des connaissances requises grâce 
au co-apprentissage. Il va de soi que plus l’interaction entre les mouvements sociaux et la science 
transdisciplinaire est riche, plus il est probable que des processus de co-apprentissage solides 
pourront voir le jour, la science étant intégrée aux mouvements sociaux et les mouvements sociaux 
façonnant la science. 

La figure 7 montre également à quel point la coordination entre acteurs publics et privés, dont la 
société civile, est incontournable pour façonner la gouvernance qui conditionne l’innovation en 
matière de systèmes alimentaires durables. Le secteur public intervient au moyen d’une série 
d’instruments politiques, d’incitations, de réglementations, de normes et de tentatives visant à corriger 
les défaillances du marché, en recherchant notamment la réalité des prix, tandis que le secteur privé 
intervient dans les chaînes de valeur en participant à la certification, à la modernisation des chaînes 
de valeur, en adoptant des modèles d’activité novateurs et en influant sur les investissements. 

Par conséquent, comme nous l’avons mentionné plus haut, il est important de traiter la question de 
l’agencéité dans le système alimentaire, tout comme de s’attaquer à l’empreinte écologique des 
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systèmes alimentaires dans leur entièreté. Livrées à elles-mêmes, les forces du marché ne feront 
naître aucunes transitions vers des systèmes alimentaires durables car il se trouve de trop 
nombreuses externalités connexes à la production, à la transformation et à l’acheminement des 
aliments du producteur au consommateur qui ne sont pas intégrées dans les prix (Costanza et al., 
2017) et parce que le pouvoir exercé par la concentration croissante des intrants agroalimentaires et 
du secteur du commerce de détail, et les conflits d’intérêts connexes (HLPE, 2017b), diluent tous 
efforts fournis en vue d’atténuer ces externalités (Howard, 2015; IPES-Food, 2017a). 

Le consommateur individuel peut, dans une certaine mesure, exercer des pressions pour remédier 
aux défaillances du marché par ses décisions d’achat, mais cela pour autant qu’existent des produits 
fabriqués sur un mode durable, qui soient abordables, étiquetés de manière à permettre aux 
consommateurs d’exercer leur choix, et si l’information sur la manière dont ils ont été produits est 
digne de foi (Huang et al., 2005). Toutefois, chaque consommateur ne dispose que d’une capacité 
très limitée d’épauler une transition généralisée vers des systèmes alimentaires durables au service 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle comportant des changements structurels. Des mesures 
prises dans le secteur privé pour moderniser les chaînes de valeur (par exemple, Olam International 
Limited, 2018) et établir et participer à des systèmes de certification, gérés de manière centralisée ou 
de génèse plus participative, qui garantissent la durabilité et la justice sociale le long des filières 
alimentaires, peuvent contribuer à permettre ce type de choix du consommateur (Mithoefer et al., 
2018), comme le démontre le rapport du HLPE sur les partenariats multi-acteurs (HLPE, 2018). 

Les politiques publiques, les réglementations et les mouvements qui visent la réalité des prix, en 
cherchant à internaliser tous les effets écologiques et sociaux de la production dans le prix des 
aliments, de sorte que le fonctionnement des marchés accompagne les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables, sont riches de promesses pour la mise en œuvre des changements structurels 
requis (Sukhdev et al., 2016). Dans le chapitre suivant, nous examinerons comment les liens entre la 
science transdisciplinaire, d’une part, et les mouvements sociaux et les OSC, d’autre part, contribuent 
à mettre en route cette transformation et à créer des cadres institutionnels qui peuvent enclencher et 
favoriser des transitions vers des systèmes alimentaires durables au service de la nutrition. 
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4 CONCEPTION D’ENVIRONNEMENTS INSTITUTIONNELS 
QUI ACCOMPAGNENT LES TRANSITIONS VERS DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES 

Le Groupe d’experts de haut niveau (HLPE), dans nombre de ses publications précédentes41, 
a illustré sous différents points de vue l’importance cruciale de l’amélioration des systèmes 
alimentaires et de la nutrition pour tous, en faisant d’elle une condition nécessaire et un défi 
transversal, non seulement pour venir à bout de la faim et de toutes les formes de malnutrition d’ici 
2030 (deuxième Objectif de développement durable), mais aussi pour réaliser le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (UN, 2015). HLPE (2017b) a appelé à une transformation 
radicale de nos systèmes alimentaires à différentes échelles pour s’attaquer aux problèmes multiples 
que pose la malnutrition. Nous avons suffisamment d’éléments probants en main pour ne pas rester 
les bras croisés. Les coûts immédiats d’une action dans ce sens peuvent paraître élevés, mais le coût 
de l’inaction risque de l’être bien davantage, et d’être transmis en passif aux générations futures 
(HLPE, 2017b). 

Cette transformation n’est pas facile à provoquer car une inertie considérable, manifeste dans les 
politiques, les structures des entreprises, les systèmes éducatifs, les habitudes de consommation et 
les investissements dans la recherche, favorise l’actuel modèle dominant d’amélioration des 
systèmes agricoles et alimentaires dans lequel les externalités environnementales et sociales ne sont 
pas pleinement prises en compte et, partant, insuffisamment intégrées aux décisions qui influent sur 
le développement de systèmes alimentaires à la hauteur des attentes en matière de durabilité (Tilman 
et Clark, 2014).  

Vaincre cette inertie et remettre en question l’ordre des choses suppose d’instaurer des règles 
d’évaluation et de comparaison équitables entre approches concurrentes. Dans les chapitres 
précédents, le HLPE a préconisé des outils méthodologiques qui peuvent faciliter cette évaluation. 
Ces comparaisons, et les décisions qu’elles fondent, ont lieu dans un contexte mondial où 
l’alimentation revêt une dimension morale croissante (Askegaard et al., 2014), ce qui d’une part 
donne une prééminence croissante aux problématiques de production et la consommation de 
produits alimentaires dans la sphère politique, mais qui d’autre part rend aussi plus difficile l’adoption 
de politiques fondée sur des éléments probants et ne devant rien à un jugement constitué entre 
convictions qui s’affrontent (Scott et al., 2016).  

L’innovation qui peut contribuer à vaincre l’inertie actuelle, et à bousculer le statu quo, exigera une 
réorientation des investissements et des efforts en apportant un appui aux approches 
agroécologiques et d’autres approches novatrices capables de fournir des alternatives concrètes au 
modèle dominant. Celles-ci doivent englober la conception et la mise en œuvre d’un environnement 
institutionnel et d’un cadre de politiques appropriés, à toutes les échelles et dans tous les secteurs 
(figure 8), qui non seulement suppriment les mesures incitatives aux effets pervers, lèvent les 
blocages et s’attaquent aux conflits d’intérêts, mais aillent plus loin dans la correction des défaillances 
du marché et remédient aux contraintes qui pèsent sur les investissements dans des pratiques 
agricoles durables. 

La viabilité économique est un puissant facteur motivant dans l’adoption de pratiques nouvelles 
(Morel et al., 2018). Les interactions du secteur public et du secteur privé avec les chaînes de valeur 
alimentaires, à travers une gouvernance adaptée prévoyant la participation de la société civile, 
constituent l’environnement institutionnel dans lequel l’innovation est encouragée ou dissuadée. 

Ensemble, les mécanismes de gouvernance des secteurs public et privé interagissent pour créer une 
série de «bâtons» (réglementation et taxation) et de «carottes» (relèvement des prix, accès au crédit, 
aux ressources et aux assurances) qui peuvent façonner les transitions vers des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition (Börner et al., 2015). Il est 
utile de considérer ces mécanismes et processus de gouvernance comme agissant à quatre niveaux 
différents d’intégration, auxquels correspondent des types distincts de mesure des résultats obtenus 
par les systèmes agricole et alimentaire (figure 8). Il s’agit des pratiques individuelles sur le terrain, 
de leur intégration au niveau de l’exploitation agricole qui détermine les moyens d’existence des 
producteurs, de l’intégration au niveau du terroir (ou «paysage») qui détermine la fourniture de 

                                                      

41  Voir: http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/hlpe/hlpe_documents/CFS-
Work/HLPE_contribution_to_CFS_for_SDG-2_2017.pdf, http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/reports/fr/.  

http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/hlpe/hlpe_documents/CFS-Work/HLPE_contribution_to_CFS_for_SDG-2_2017.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/hlpe/hlpe_documents/CFS-Work/HLPE_contribution_to_CFS_for_SDG-2_2017.pdf
http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/reports/fr/
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services écosystémiques, et enfin de l’intégration de l’innovation dans les systèmes alimentaires 
complets qui détermine leur empreinte écologique et leur contribution aux ODD. 

Figure 8   Influence des mécanismes de gouvernance des secteurs public et privé sur 

l’innovation 

 

 

 

Source: D’après Sinclair et al. (2019). 

Note: Ce cadre illustre comment les mécanismes et processus de gouvernance des secteurs public et privé 

influent sur l’environnement institutionnel qui façonne l’innovation à toutes les échelles d’intégration. Les 
flèches représentent l’influence sur le processus décisionnel. 

Dans les sections suivantes du présent chapitre, nous examinerons les mesures concrètes qui 
peuvent aider les différents intervenants à appuyer les voies de transition vers des systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Elles se répartissent en 
quatre catégories, qui ont été considérées comme complémentaires pour formuler des 
recommandations: i) mesures de résultats et cadres de suivi; ii) appui aux transitions vers des 
systèmes alimentaires diversifiés et résilients; iii) production et partage des connaissances; et 
iv) mobilisation et responsabilisation des parties prenantes. 

4.1 Mesures des résultats et cadres de suivi 

Il est indéniable que l’élaboration et l’application de mesures de quantification des résultats et de 
cadres de suivi appropriés pour les systèmes agricoles et alimentaires constituent un préalable à des 
choix rationnels entre les innovations concurrentes qui doivent sous-tendre les transitions vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les cadres 
actuels sont principalement axés sur les rendements, les volumes et les revenus et ne répondent pas 
à la nécessité d’évaluer la multifonctionnalité du secteur (Caron et al., 2008) en vue d’affronter les 
défis futurs. Différentes mesures des résultats, analysées dans les trois sections suivantes, sont dès 
lors requises à des échelles différentes (figure 8). 

4.1.1 Évaluation des pratiques agricoles dans des contextes différents 
et de leur impact sur les moyens d’existence 

Les deux premières échelles d’intégration de la figure 8 – celle du champ et celle de l’exploitation 
agricole ou des moyens d’existence – sont en interaction forte parce que les agriculteurs décident ou 
non d’adopter telle ou telle pratique, en fonction non seulement des résultats qu’elle permet sur le 
terrain mais aussi des implications que comporte cette adoption dans le contexte de leurs moyens 
d’existence pris dans leur ensemble (Sinclair, 2017). Les moyens d’existence de nombreux petits 
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exploitants agricoles comprennent des éléments non agricoles (travaux non agricoles, transformation 
et commercialisation de produits, et transferts de fonds) et des interactions internes aux membres de 
la famille de l’exploitant (Carney, 2002). Il découle de cela que les résultats des pratiques agricoles 
doivent être évalués en fonction de leur incidence sur la productivité totale des facteurs de moyens 
d’existence42 ainsi que de manière différenciée pour les différents membres de la famille de 
l’exploitant, notamment les femmes et les enfants; en effet ceux-ci peuvent être affectés de manière 
différente par les innovations, s’agissant de la contribution que chacun apporte au ménage, par son 
travail en particulier, et des revenus qu’il perçoit, notamment ceux dont il/elle a la jouissance 
(encadré 17). 

 

  

                                                      

42  La productivité totale des facteurs (PTF) a souvent été appliquée au niveau national sous forme de ratio entre la 
production totale (par exemple le PIB) et le total des intrants (travail et capital), la croissance de la production ne 
s’expliquant pas par une augmentation des intrants mais représentant une augmentation de l’efficience économique. 
La PTF étant appliquée aux moyens d’existence, de bonnes quantifications du total de la production et du total des 
intrants font apparaître son évolution, qui donne la mesure de l’amélioration ou de la détérioration des moyens 
d’existence sur l’ensemble des dimensions en jeu (d’après Sickles et Zlenyuk, 2019). 
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Encadré 17 Répercussions différentes sur les hommes et les femmes de l’adoption de 
modes de plantation en cuvettes au Kenya 

La méthode de plantation en cuvettes met en œuvre une technique simple de conservation des sols et 
de l’eau employée en agriculture dans les zones arides: des cuvettes sont creusées dans le sol et les 
cultures plantées à l’intérieur. Ces cuvettes amoindrissent le ruissellement des eaux de surface et 
augmentent la disponibilité en eau pour la culture, améliorant ainsi les taux de survie et de croissance 
des plantes. Au Kenya, plus de 500 agriculteurs ont comparé les résultats obtenus par ces cuvettes à 
ceux de leurs pratiques culturales habituelles (par exemple, bœufs et charrues). Les méthodes de la 
boîte à outils INGENAES43 ont été utilisées pour dresser l’état des risques et des possibilités que 
comporte l’adoption de cuvettes de plantation du point de vue de l’égalité hommes-femmes, en 
s’intéressant de près à la manière dont les hommes et les femmes exercent leur maîtrise de cette 
technique et les avantages qu’ils en retirent.  

L’adoption du mode de plantation en cuvettes a modifié la division du travail entre les hommes et les 
femmes dans les activités de préparation des sols. C’est ainsi qu’une plus forte proportion de main 
d’œuvre exclusivement féminine s’est trouvée employée au creusement des cuvettes, par rapport au 
mode de plantation classique utilisant une charrue tractée par des bœufs (figure 9). Cela représente un 

remaniement de la répartition des tâches entre hommes et femmes, qui fait naître un risque et mais 
aussi offre des possibilités d’autonomisation pour ces femmes. Par exemple, les femmes ont signalé 
que le fait de creuser les cuvettes avait limité leur possibilité d’accomplir d’autres tâches, comme la 
ramassage du bois de chauffage et le puisage de l’eau. D’autre part, les plantations en cuvettes leur 
avaient conféré une plus grande autonomie dans l’accomplissement d’activités agricoles qui avant cela 
nécessitaient l’aide des hommes (comme le labour). 

Figure 9  Division du travail dans les plantations en cuvettes et dans les pratiques culturelles 

traditionnelles 

 

Pratique agricole habituelle Plantation en cuvettes 

  

Source: Paez Valencia et al. (2019). 

 

L’évaluation des résultats obtenus sur le terrain par des technologies ou des pratiques novatrices 
requiert en premier lieu d’appréhender leurs différences au niveau des exploitations en fonction des 
contextes, plutôt que de s’en tenir aux effets du traitement moyen d’expériences contrôlées 
(Coe et al., 2019a); il importe ensuite de comprendre en quoi ces résultats répondent aux attentes 
des producteurs et des consommateurs dans chaque contexte (Côte et al., 2019). Généralement, les 
résultats obtenus par des innovations agronomiques varient dans une faible amplitude en fonction 
d’un ensemble complexe de facteurs contextuels et d’attentes de différents ordres (social, 
économique et écologique) dans les exploitations agricoles; parmi ces facteurs, il faut compter la 
manière dont les agriculteurs modifient leur comportement en fonction des possibilités créées par 
l’adoption des innovations (Coe et al., 2017b). L’évaluation de résultat en devient multidimensionnelle 
à plus d’un titre: d’abord parce qu’elle doit opérer la lecture des indicateurs de résultat multiples que 

                                                      

43 Voir: https://www.agrilinks.org/post/technology-assessment-toolkit.  
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sont le rendement (en général et par rapport aux extrêmes climatiques), les besoins en main-d’œuvre 
et ceux d’autres intrants, ou les effets résiduels sur la fertilité des sols ou les populations de 
pollinisateurs, ensuite parce qu’elle doit le faire dans des contextes eux-mêmes multiples, définis par 
les tailles différentes des exploitations et des familles d’agriculteurs, la présence éventuelle de 
pratiques agricoles autres et la nature des flux financiers. Des méthodes ont été mises au point pour 
y parvenir efficacement en intégrant des comparaisons planifiées dans l’élargissement des activités 
des initiatives de développement, en tirant parti des réseaux d’agriculteurs et en utilisant les sciences 
citoyennes (Sinclair et Coe, 2019). 

4.1.2 L’intégration à l’échelle du terroir et la gestion des arbitrages et 
des synergies parmi les apports des services écosystémiques 

Comme indiqué dans les chapitres précédents du présent rapport, l’efficience de la production 
agricole a souvent été évaluée sur une assiette étroite, centrée sur le rendement des principales 
cultures de base par unité de surface, au lieu d’englober l’ensemble des services écosystémiques et 
les impacts sociaux des méthodes de production concurrentes. Dans la présente section, est 
analysée l’importance d’une gamme de services écosystémiques et celle de la biodiversité qui les 
sous-tend, avant d’envisager l’élargissement du concept «d’écart de rendement», celui-ci devant en 
effet englober non seulement le rendement des cultures de base mais aussi l’impact de la production 
sur toute la gamme des services écosystémiques, tel qu’il est éprouvé en différents lieux où la société 
accorde à ceux-ci une importance différente.  

Les écosystèmes remplissent des fonctions fondamentales de maintien de la vie dont dépend la 
civilisation humaine (MEA, 2005; Kubiszewski et al., 2017; HLPE, 2017c). Ceux-ci deviennent des 
services écosystémiques lorsqu’ils profitent aux populations en soutenant l’existence, la santé et la 
prospérité humaines (Haines-Young et Potschin, 2009). Les services écosystémiques ont été classés 
en trois catégories: services d’approvisionnement (par exemple production de nourriture, de fibres et 
salubrité des eaux), services régulation (par exemple contrôle du flux d’organismes nuisibles et 
pathogènes ou de pollinisateurs) et services culturels (par exemple bienfaits spirituels et loisirs), 
auxquels s’ajoutent les services écosystémiques de soutien (par exemple cycle des nutriments), qui 
sous-tendent les services des trois autres catégories et sous lesquelles ils sont parfois subsumés. La 
biodiversité est au cœur de la production des services écosystémiques par le rôle que jouent les 
organismes vivants dans les cycles de l’énergie et des matériaux, le stockage du carbone, le maintien 
de la fertilité des sols et le cycle des nutriments (M EA, 2005; Power, 2010). Les répercussions que 
peut causer la perte de biodiversité sur le fonctionnement des écosystèmes font l’objet d’une attention 
croissante (Kubiszewski et al., 2017). 

Bien qu’il existe des dispositifs de mesure applicables à certains services écosystémiques dans le 
cadre des marchés traditionnels, pour un grand nombre d’entre eux, ces mesures en sont encore à 
leurs balbutiements, si bien que les cadres existants incluent rarement la totalité des coûts 
environnementaux, ce qui se traduit par la non-prise en compte d’externalités importantes dans les 
mesures de résultat (TEEB, 2010; Kubiszewski et al., 2017). L’évaluation économique des décisions 
d’utilisation des terres et de l’eau afférentes à la production alimentaire produit des résultats très 
différents, selon les services écosystémiques qui sont inclus dans les calculs (encadré 18). 

Les estimations globales de la valeur des services écosystémiques examinés par de Groot et al. 
(2012), dans plus de 320 publications contenant 1 350 estimations de valeur, vont de 490 dollars 
internationaux44/ha/an pour la haute mer à 352 915 dollars internationaux/ha/an pour les récifs 
coralliens, les services écosystémiques de la forêt tropicale étant estimés à 5 264 dollars 
internationaux/ha/an et ceux des herbages à 2 871 dollars internationaux/ha/an. Il en résulte une 
valeur estimative totale des services écosystémiques à l’échelle mondiale comprise entre 125 et 
145 mille milliards de dollars internationaux par an (Costanza et al., 2014), mais en présageant une 
baisse dont l’ampleur pourrait atteindre 51 mille milliards de dollars internationaux par an en raison de 
la dégradation des écosystèmes d’ici 2050, sauf transition importante vers une meilleure intendance 
de la planète, éventualité qui pourrait entraîner une augmentation projetée de 30 mille milliards de 
dollars internationaux par an (Kubiszewski et al., 2017). L’attribution d’une valeur pécuniaire aux 
services écosystémiques, bien qu’utile pour guider les décisions stratégiques, ne signifie pas qu’un 
service écosystémique puisse être remplacé par une autre, ni qu’ils pourraient ou devraient faire 
l’objet d’une marchandisation et être échangés sur des marchés. En effet, la plupart des programmes 

                                                      

44  Un dollar international (DI) est une unité monétaire théorique qui est à parité de pouvoir d’achat avec l’USD à une 
date donnée, qui est 2007 pour les chiffres cités ci-dessus. 
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qui récompensent les agriculteurs qui fournissent des services écosystémiques prévoient des 
récompenses pour l’adoption et le maintien de pratiques d’utilisation des terres qui sont coextensives 
à des services écosystémiques, et ne prévoient pas l’achat ou à la vente de ces services eux-mêmes. 

 

Encadré 18  Un regard neuf sur la viabilité économique des conversions de mangroves en 
élevage de crevettes en Thaïlande 

Lorsqu’a été envisagée la conversion des mangroves en élevages de crevettes en Thaïlande dans les 
années 1980, les décisions initiales reposaient sur l’évaluation d’un seul service écosystémique 
d’approvisionnement aquacole: la production de crevettes devant fournir une industrie d’exportation de 
crevettes surgelées en expansion. La valeur de la récolte de crevettes était supérieure aux produits 
forestiers commercialisables que fournissait la mangrove, et la profitabilité des élevages de crevettes a 
crû grace au subventionnement des intrants. Cependant, lorsque d’autres services écosystémiques non 
commercialisés sont pris en compte dans une analyse économique plus large, on peut constater que la 
conversion d’une mangrove intacte n’est pas économiquement bénéfique car sa valeur de protection du 
littoral et d’alevinière pour les poissons sauvages est supérieure aux revenus de l’aquaculture 
crevettière. Si l’on tient également compte de la pollution et des coûts de restauration qu’entraîne 
l’élevage de crevettes, cette conversion est encore plus coûteuse. Ce cas illustre deux problématiques 
centrales: premièrement, la viabilité économique globale dépend des services écosystémiques qui sont 
valorisés; deuxièmement, la rentabilité de l’agriculture (la viabilité économique pour l’agriculteur) n’est 
souvent pas la même que la valeur économique d’ensemble pour la société attribuables à des 
interventions sur le marché. 

Figure 10  Comparer la rentabilité de la mangrove avec celle des crevettes: comptabilisation des 

services écosystémiques non commercialisés 

 

 

 

Sources: D’après Ranganathan et al. (2008) avec chiffres tirés de Sathirathai et Barbier (2007). 

 

De tous temps, les humains ont modifié les écosystèmes naturels pour favoriser les espèces qui 
produisent des biens directement (par exemple des aliments ou du bois), en négligeant généralement 
d’autres services écosystémiques invisibles mais essentiels (par exemple la pollinisation, les freins à 
l’action des insectes et de l’érosion) dont la disparition est coûteuse et qui sont parfois impossible à 
remplacer (Power, 2010). Certains services écosystémiques, tels que la régulation et la stabilisation 
du climat, celles des débits hydriques (importants pour la prévention des inondations) ou des cycles 
des nutriments, n’ont été rendus visibles que récemment, lorsque les perturbations qu’ils ont subies 
ont accentué le changement climatique, l’érosion des sols ou l’eutrophisation, ce qui a attiré sur eux 
l’attention des décideurs locaux, nationaux et mondiaux (Mullon et al., 2005). Sachant que la perte de 
services écosystémiques est porteuse d’un coût important pour la société, lorsqu’il faut par exemple 
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restaurer les systèmes hydrographiques dégradés, il devient prioritaire de comprendre et d’évaluer 
les services écosystémiques et de les intégrer dans les cadres économiques. Le maintien et la 
restauration des écosystèmes naturels et des services qu’ils fournissent sont donc essentiels au 
bien-être durable des populations, à la prospérité économique, à l’efficacité et à la résilience des 
agroécosystèmes. Les principales dimensions des écosystèmes sont la lumière du soleil, les sols, les 
nutriments et l’eau, tandis que les déchets d’une partie du système peuvent devenir une ressource 
pour d’autres parties. Lorsque les écosystèmes sont modifiés pour atteindre des objectifs de 
productivité et de profit, ils nécessitent souvent des intrants supplémentaires dont des engrais, des 
pesticides ou du carburant, qui peuvent être à la fois bénéfiques et nocifs. Les avantages 
comprennent la production de produits de base, tandis que le ruissellement d’éléments nutritifs ou de 
pesticides dans les cours d’eau peut entraîner une détérioration de la qualité de l’eau (TEEB, 2010). 

L’importance déterminante des services écosystémiques remet en question l’approche classique de 
la croissance et du développement, tout en ouvrant la voie à une approche différente de la prospérité 
fondée sur une conception élargie du bien-être (Fioramonti, 2017). Malgré les progrès réalisés dans 
un certain nombre de domaines, les services écosystémiques resteront marginaux dans le débat plus 
large jusqu’à ce que les limites actuelles de la production et des actifs soient redéfinies pour inclure le 
capital naturel et social. Ainsi, la contribution substantielle des services écosystémiques au bien-être 
durable des êtres humains doit être au cœur d’un changement fondamental nécessaire dans la 
théorie et la pratique économiques si nous voulons parvenir à une transformation sociale vers un 
avenir pérenne et désirable (Costanza et al., 2017). Des modes de quantification sont nécessaires 
pour caractériser ces éléments et permettre leur prise en compte. 

Souvent, plutôt que d’adopter une vision globale des services écosystémiques, les les mesures 
incitatives appliquées au monde agricole sont axées sur l’obtention de résultats uniques, comme 
dans le cas de subventions versées pour l’achat d’engrais ou de pesticides qui augmentent le 
rendement ou dans celui de programmes agroenvironnementaux destinés à préserver les habitats. 
Elles peuvent même entrer en contradiction, et rendre ainsi déterminants les arbitrages entre les 
impacts de l’utilisation des terres sur les services écosystémiques (Jackson et al., 2013). Il est 
manifestement nécessaire de mesurer la performance agricole comme la somme de ses impacts sur 
l’ensemble des services écosystémiques d’approvisionnement, de régulation et d’utilité culturelle et 
d’évaluer les arbitrages et les synergies entre eux (van Noordwijk et al., 2018).  
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Équation 1  Le paramètre de la multifonctionalité dans le taux d’équivalence en 
superficie de cultures (LERM): pour une mesure intégrale des résultats de 
l’agriculture aux échelles des paysages 
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Légende: 

𝐿𝐸𝑅𝑀𝑠 est le paramètre d’échelle parcelle-à-paysage pour une utilisation multifonctionnelle des terres, 
perspective S 

𝛾𝑃,𝑠 est la pondération sociétale des services d’approvisionnement (P) 

𝛾𝑃,𝑠 est la valeur actuelle des services d’approvisionnement (P) par unité de surface 

𝑃𝑖,𝑟𝑒𝑓 est la valeur de référence (ref) des services d’approvisionnement (P) par unité de surface 

𝛾𝑅,𝑠 est la pondération sociétale des services de régulation (R) 

𝑅𝑗 est la valeur actuelle des services de régulation (R) par unité de surface 

𝑅𝑗,𝑟𝑒𝑓 est la valeur de référence (ref) des services de régulation (R) par unité de surface 

𝛾𝐶,𝑠 est la pondération sociétale des services culturels (C) 

𝐶𝑘 est la valeur actuelle des services culturels (C) par unité de surface 

𝐶𝑘,𝑟𝑒𝑓 est la valeur de référence (ref) des services culturels (C) par unité de surface 

 

Source: van Noordwijk et al., 2018 

 
Le paramètre de la multifonctionnalité dans le taux d’équivalence en superficie de cultures dans 
l’équation 1 s’élabore à partir du concept d’écart de rendement qui exprime ce qui est produit à partir 
d’une superficie rapporté à ce que cette superficie peut produire, soit la production potentielle, mais 
comprise comme n’étant pas seulement composée de produits de la terre pour y englober les apports 
d’une gamme de services écosystémiques sur un ensemble cohérent d’unités de surface d’un 
paysage ou terroir. Cette mesure regroupe tous les services écosystémiques qui doivent l’être dans 
un contexte donné, pondérés du degré d’importance que leur accorde les acteurs concernés, soit ce 
qui est désigné comme «pondération sociétale». Cela peut nécessiter des rapprochements de 
données entre les échelles et les catégories d’acteurs dont les pondérations des différents services 
écosystémiques peuvent montrer des disparités. 

La concrétisation de ce type de paramètre suppose le développement d’un capital social (coopération 
entre agriculteurs et autres acteurs) et la mise en œuvre de politiques publiques (incitations et 
réglementations) qui le sont aux échelles du terroir ou du paysage (10-1 000 km2) auxquels se 
manifestent de nombreux services écosystémiques qui peuvent donc être gérés (Pagella et Sinclair, 
2014; Crossland et al., 2018). Les outils de négociation qui appuient la définition locale et l’évaluation 
de services écosystémiques multiples ont été mis au point et utilisés dans la formulation de la 
politique agroenvironnementale nationale qui englobe des mises en œuvre locales appropriées 
(Jackson et al., 2013). 
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4.1.3 Grilles de quantification et de suivi applicables à l’intégration de la 
production et de la consommation dans l’ensemble des systèmes 
alimentaires 

L’alimentation humaine dans son ensemble a été reconnue comme constituant un des principaux 
facteurs de santé humaine et de pérennité environnementale (Willet et al., 2019), ce que nous 
mangeons et les manières de produire nos aliments étant désormais reconnus comme des facteurs 
majeurs de la dégradation généralisée de l’environnement (Springmann et al., 2016; Tilman et Clark, 
2014). Comme cela a été exposé au chapitre 1 du présent rapport, l’un des principes fondamentaux 
des approches agroécologiques de la sécurité alimentaire et de la nutrition est qu’elles contribuent à 
la santé écologique au lieu de dégrader l’environnement, et ce grâce à une production alimentaire 
diversifiée et localisée qui évite autant que possible de remplacer les processus naturels par des 
méthodes et intrants à forte intensité de combustibles fossiles, comme l’est notamment l’utilisation 
d’engrais, d’herbicides et de pesticides synthétiques.  

Au chapitre 2 du présent rapport, on a pu montrer que le concept d’empreinte écologique 
(Wackernagel et Rees, 1996 ) pouvait s’appliquer dans les évaluations des modes de consommation 
comme dans celle des effets des pratiques ou des produits de l’agriculture sur l’environnement 
(Bouma, 2010; Lillywhite, 2008). En termes généraux, la comptabilité écologique utilisée pour calculer 
les empreintes écologiques rapporte la superficie des terres bioproductives requises par une unité de 
consommation définie (par exemple, un individu, une communauté ou un produit), à la biocapacité 
disponible, en faisant apparaître que la consommation globale dépasse la capacité et que, par 
conséquent, cette consommation dégrade l’environnement, car elle épuise le capital naturel ou les 
services des écosystèmes qu’elle exploite (Pulselli et al., 2016). 

L’utilité de cette méthode dans l’élaboration des politiques nationales et internationales visant 
l’utilisation durable des ressources renouvelables, est reconnue (Best et al., 2008), bien que de plus 
amples recherches et un affinement des méthodes comptables soient nécessaires pour donner tout 
son sens au concept de biocapacité et rendre compte des arbitrages entre les différents services 
écosystémiques (Wackernagel et al., 2014) comme on l’a vu à la précédente section. 

Au chapitre 2 du présent rapport, il a été démontré que les approches agroécologiques et celles de 
l’intensification durable s’attaquent à des dommages environnementaux souvent considérés comme 
connexes à l’intensification de l’agriculture, en contribuant aux processus de régénération qui 
restaurent les fonctions dégradées des écosystèmes (Pretty et al., 2018), notamment en améliorant la 
santé à long terme des sols (Barrios et al., 2012) afin de s’opposer à la dégradation généralisée des 
terres (Lal et al., 2012). L’une des principales exigences pratiques d’une production agricole durable 
est l’emploi de pratiques entraînant une régénération et non une dégradation (Elevitch et al., 2018), 
mais les méthodes de comptabilisation de l’empreinte écologique à l’échelle nationale et mondiale 
pour l’heure ne tiennent pas compte de la dégradation ou de la restauration car les données 
comparatives globales requises pour ce faire ne sont pas recueillies (Blomqvist et al., 2013; Rees et 
Wackenagel, 2013). 

L’utilité d’inclure l’amélioration de l’empreinte écologique comme quatrième principe de 
fonctionnement sous-jacent aux transitions vers des systèmes alimentaires durables a été 
mentionnée au chapitre 2 du présent rapport. La raison essentielle pour laquelle on est amené à 
distinguer l’empreinte écologique de l’efficience d’utilisation des ressources, raison qui est au coeur 
des différences entre approches agroécologiques et principes d’intensification durable, est qu’il est 
possible d’obtenir un degré supérieur d’efficience d’utilisation des ressources tout en accompagnant 
ce résultat d’une empreinte écologique non pérennisable. 

Il y a d’autres dimensions sociales des systèmes alimentaires dont il importe de tenir compte dans 
l’élaboration de voies de transition vers des systèmes alimentaires durables au service de la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Le concept de comptabilité analytique véritable (ou «comptabilisation des 
coûts réels») représente une tentative d’englober tous ces éléments par le biais des mécanismes du 
marché. Il s’agit d’un outil au service des politiques qui suscite un intérêt croissant dans l’alimentation 
et l’agriculture (Sukdev et al., 2016). Comme on l’a vu plus haut, si les modes actuels de production 
de l’agriculture et de l’élevage, et de transformation de leurs produits, ne permettent pas d’obtenir des 
aliments sains et nutritifs, cela est dû en grande partie aux externalités qui ne sont pas incluses dans 
les prix. La mise en œuvre d’une comptabilisation des coûts réels de l’agriculture et l’élaboration de 
politiques de compensation écologique pourraient créer des «conditions de concurrence équitables» 
et instaurer une plus grande équité entre les différents types de production agricole (Shiming, 2018). 
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Le travail est une autre dimension importante dans laquelle apparaissent des différences entre 
approche agroécologique et approche d’intensification durable des transitions d’un type de système 
alimentaire à un autre. Certaines pratiques agroécologiques, mais pas toutes, peuvent être 
caractérisées comme étant plus intensives en main-d’œuvre qu’en capital que ne le sont les 
démarches d’intensification durable concurrentes, mais elles sont aussi souvent présentées comme 
notablement plus créatrices d’emplois riches de sens, comme nous l’avons vu au chapitre 2 du 
présent rapport. Cela rend d’autant plus importante l’élaboration de politiques pouvant appuyer la 
création de formes d’emplois décentes, sûres et riches de sens, en particulier pour les jeunes, mais 
aussi pour les catégories sociales marginalisées que sont les travailleurs agricoles et les migrants 
(ILO, 2017). Dans de nombreuses régions du monde, un problème récurrent est l’exode rural chez les 
jeunes partant à la recherche de meilleures conditions de vie dans les zones urbaines et le 
vieillissement des ménages ruraux qui en résulte; ce phénomène entrave toute innovation et toutes 
solutions créatives conçues pour pérenniser les communautés rurales et dynamiser leur économie. 
(FAO, 2014c) Ce qui est requis dans l’immédiat est la collecte de données sur les caractéristiques 
positives et négatives de l’emploi dans l’agriculture qui doivent fournir une assise à l’élaboration de 
politiques et de règlements favorisant les transitions vers des systèmes alimentaires durables, 
notamment par des conditions de travail décentes dans le monde agricole et le renforcement de la 
santé des travailleurs agricoles et des autres travailleurs des systèmes alimentaires. 

Le principal dilemme auquel sont confrontés les décideurs politiques devant adopter les paramètres 
qui conviennent à des systèmes alimentaires dans leur totalité est de savoir ce qu’il faut faire étant 
donné l’inexhaustivité actuelle des corps d’indicateurs. Dans ces conditions, il paraît prudent 
d’adopter certains indicateurs, comme l’empreinte écologique, qui, bien qu’imparfaits, n’en 
représentent pas moins une tentative de mettre en corrélation modes de consommation et méthodes 
de production. Il est évidemment important de reconnaître, ce faisant, la nécessité de continuer de les 
affiner et de mettre en place des grilles nationales de surveillance capables de suivre la dégradation 
et la restauration des terres de manière cohérente à l’échelle mondiale, qui soient conformes aux 
engagements de neutralité en matière de dégradation des terres (Aynekulu et al., 2017) et qui 
aboutissent à intégrer des utilisations régénératrices et dégradatrices des terres dans les calculs 
d’empreinte écologique. Parallèlement à cela, il sera nécessaire de parfaire le calcul de l’empreinte 
écologique en recourant à un corps d’indicateurs qui transcrit les différentes incidences sociales et 
environnementales des systèmes alimentaires, chacune d’elles ayant son importance, sans se 
contenter d’une grille de comptabilisation unique (Blomqvist et al., 2013). 

4.2 Accompagner les transitions vers des systèmes alimentaires 
diversifiés et résilients 

Une importante littérature scientifique et des rapports d’orientation ont décrit les répercussions 
environnementales, sociales, sanitaires et politiques du système agricole et alimentaire actuellement 
prédominant, ainsi que les raisons de son intransigeance (Campbell et al., 2017; IPES-Food, 2016; 
HLPE, 2017b; Vanloequeren et Baret, 2009). La conception d’un ensemble favorable de dispositions 
et de politiques passe en partie par la réorientation du soutien des pouvoirs publics en direction d’une 
agriculture plus diversifiée. Les systèmes agricoles diversifiés englobent l’élevage mixte, la 
pisciculture, les cultures et l’agroforesterie qui utilisent et conservent la biodiversité et ont recours à 
certaines pratiques de conduite de la végétation telles que les cultures intercalaires, les cultures 
relais, la rotation des cultures, les cultures de couverture, les zones tampon, les plantes-pièges ou 
plantes répulsives, la végétation semi-naturelle autour des terres agricoles et les pâturages 
permanents. La diversité doit être reconnue non seulement dans les systèmes agricoles eux-mêmes, 
mais aussi dans les voies de transition pour passer de nombreux points de départ différents à des 
systèmes plus durables, par l’intensification dans différentes dimensions, convenant aux différents 
contextes sociaux, économiques et écologiques (Côte et al., 2019). 

Les chapitres précédents décrivent comment les petites et moyennes exploitations agricoles 
apportent des contributions importantes aux plans des approvisionnements alimentaires et de la 
diversité des végétaux cultivés. Malheureusement, les conditions imparfaites du marché n’accordent 
pas de valeur monétaire à bon nombre de leurs atouts sociaux et environnementaux. En outre, les 
politiques publiques d’accompagnement favorisent souvent les monocultures à forte consommation 
d’intrants (s’agissant notamment du subventionnement des achats d’intrants). Sachant que bon 
nombre des ménages et des individus qui souffrent d’insécurité alimentaire et de malnutrition sont 
des petits exploitants agricoles, un plus fort appui des pouvoirs publics aux méthodes 
agroécologiques appliquées chez les petits exploitants aurait pour double avantage d’apporter une 
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réponse directe au problème de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les zones rurales mais 
aussi à celui des transitions vers des systèmes alimentaires durables. 

Parmi les mesures d’accompagnement que les pouvoirs publics pourraient engager afin de 
permettent aux producteurs de petites et moyennes exploitations de faire davantage appel à des 
méthodes de production alimentaire durables, on peut envisager la fin du subventionnement de 
pratiques engendrant des dégradations, tout en octroyant à ces exploitants des incitations à 
l’utilisation de méthodes pérennisables de production alimentaire ou à la gestion de paysages 
multifonctionnels prévoyant la présence d’espèces sauvages. Il faut noter qu’un obstacle important à 
l’attribution de récompenses en retour des bienfaits sociaux et environnementaux tient aux défauts du 
marché, car celui-ci, non content de ne pas refléter le coût des externalités négatives de la production 
classique, ne rétribue pas non plus les bienfaits dispensés par les systèmes aux effets écologiques 
positifs. L’un des exemples les plus importants de saut d’échelle accompli dans la production 
agroécologique est donné par Cuba, où l’État a apporté un soutien important à la production 
alimentaire durable (encadré 19). 

Accompagner les transitions vers des systèmes alimentaires diversifiés et résilients suppose de 
concevoir des environnements institutionnels pour des domaines d’intérêt distincts, aspect que l’on 
trouvera développé dans les sous-sections suivantes, s’agissant notamment de la planification de la 
gestion territoriale, l’accès aux ressources génétiques, la promotion de régimes alimentaires sains et 
diversifiés, le soutien à des chaînes de valeur alimentaires équitables et durables et la réduction des 
pertes et gaspillages alimentaires. 
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Encadré 19 Étude de cas: la transformation agroécologique de Cuba 

Faits saillants: 

 Plus de 300 000 agriculteurs ont recours à des pratiques agroécologiques. 

 Plus de la moitié de tous les légumes, maïs, haricots, fruits et viande porcine est produite selon des 
méthodes agroécologiques. 

 La méthode «d’agriculteur à agriculteur» est une stratégie clé. 

 La réforme agraire, qui a octroyé la jouissance de terres à 75 000 nouveaux exploitants agricoles, a 
permis de s’attaquer au problème de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

 L’agriculture urbaine assure environ 70 pour cent de l’offre de légumes dans les grandes villes. 

 Les centres de recherche en agroécologie mettent au point des solutions adaptées aux réalités 
locales dans tout le pays. 

 L’agroécologie est enseignée dans les lycées professionnels ruraux, où des travaux de terrain sont 
effectués au quotidien. 

 Les pouvoirs publics, des chercheurs universitaires et des ONG dispensent un appui technique aux 
agriculteurs. 

 La sécurité alimentaire s’est accrue; les aspects nutritionnels demeurent cependant problématiques 
dans les catégories sociales marginalisées. 

Les agriculteurs cubains ont utilisé des méthodes industrielles intensives de production de denrées 
alimentaires pendant plusieurs décennies, avec des taux élevés d’engrais, de pesticides et de 
mécanisation, mais avec l’effondrement de l’Union soviétique dans les années 1989-1990, et l’embargo 
appliqué par les États-Unis d’Amérique, ils ont été contraints de remplacer ces intrants. Au même 
moment, l’Association nationale des petits agriculteurs a été le fer de lance de la méthode «agriculteur 
à agriculteur» d’enseignement et de mentorat par les pairs, apprise auprès d’organisations paysannes 
d’Amérique centrale. De 1997 à 2010, on estime qu’un tiers des petits exploitants agricoles cubains ont 
reçu une formation agroécologique en utilisant cette méthode de transmission du savoir de paysan à 
paysan. Alors qu’au départ, les petits exploitants agricoles ont simplement remplacé les engrais 
synthétiques par des intrants organiques (ce que l’on appelle la «première étape» de la transition 
agroécologique selon Gliessman, 2007), au fil du temps, ils ont expérimenté diverses approches 
agroécologiques, comme les cultures intercalaires, la diversification des cultures, l’utilisation d’engrais 
verts, l’agroforesterie, la lutte biologique contre les nuisibles, et l’intégration de l’élevage aux cultures. 
L’agriculture urbaine a également progressé de manière significative (Gliessman, 2007), ce qui est 
important puisque plus de 70 pour cent de la population cubaine habite les villes. On estime à 300 000 
le nombre des petits exploitants agricoles qui ont recours à des pratiques agroécologiques sur un 
nombre de petites exploitations dont la proportion se situe entre 46 et 72 pour cent. On estime que la 
production alimentaire agroécologique représente 60 pour cent des légumes, du maïs, des haricots, des 
fruits et du porc consommés à Cuba. On estime que l’agriculture urbaine, qui utilise aussi souvent des 
méthodes agroécologiques, représente jusqu’à 70 pour cent des légumes frais dans les grandes villes 
de Cuba. Cette transition a été conduite en quatre étapes essentielles: i) la formation horizontale et 
l’échange systématique de connaissances d’agriculteur à agriculteur; ii) la reconnaissance de 
l’expertise des agriculteurs dans la recherche et les échanges; iii) la mise au point de variétés végétales 
et de produits biologiques adaptés aux conditions locales; et iv) le renforcement de la coopération 
institutionnelle entre acteurs, notamment les centres de recherche et les services d’appui-conseil en 
agroécologie. Les centres de recherche sont répartis dans tout le pays et offrent des solutions adaptées 
aux réalités locales en matière de lutte biologique contre les nuisibles et les phytopathologies: engrais 
organiques, biopesticides fabriqués sur place et élevage d’organismes utiles. Bien que les systèmes 
alimentaires durables se soient considérablement développés, et que la sécurité alimentaire ait 
progressé, d’autres initiatives sont nécessaires pour assurer pleinement la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Cette étude de cas montre comment la formation en agroécologie d’agriculteur à agriculteur, 
combinée aux réseaux scientifiques et à la coopération entre l’État, les mouvements sociaux et la 
recherche scientifique, peut contribuer de manière importante à l’avènement de systèmes alimentaires 
durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, mais des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour répondre aux besoins des catégories sociales marginalisées. 

Sources: Mier y Terán et al. (2018), IPES-Food (2018), Roset et al. (2011), Gliessman (2007). 

 

4.2.1 Planification de la gestion territoriale 

Un élément jouant un rôle essentiel en faveur de la diversité est la planification de la gestion 
territoriale à travers des mosaïques d’occupation des sols, dans laquelle la protection d’espaces 
communs pour l’eau, les forêts et autres ressources peut être encouragée à l’échelon d’une région 
(Caron et al., 2018; encadré 20). Il a déjà été établi dans la section précédente que l’existence d’un 
capital social et de politiques appliquées à l’échelle du terroir est importante pour les ressources qui 
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doivent être gérées. Pour la conservation de la biodiversité et les services écosystémiques que sont 
la régulation de l’eau (lutte contre les inondations) ou la pollinisation, l’unité foncière que constitue le 
terroir ou «paysage» (10 à 1 000 km2) représente une échelle à laquelle peuvent être gérés les 
arbitrages et les synergies entre les impacts des différentes occupations des sols, mais il existe 
rarement des outils ou travaux de planification dont la résolution serait suffisamment élevée pour 
éclairer les décisions de gestion territoriale à cette échelle (Pagella et Sinclair, 2014). 

Sachant que l’apport de services écosystémiques à l’échelle du terroir est souvent une nouveauté 
pour de nombreux utilisateurs des terres en situation d’interaction avec les forces du marché, 
l’arsenal des politiques et les pressions sociales, le fait d’influer sur les résultats est de plus en plus 
considéré comme le fruit de négociations. La reconnaissance de ce fait a entraîné une évolution par 
laquelle on est passé d’une planification territoriale conçue comme nécessitant des outils d’aide à la 
décision pour une élite décisionnelle, à une autre conception, où il est question de mettre au point des 
outils d’aide à la négociation qui fournissent des éléments probants capables d’infléchir le cours des 
négociations d’une multiplicité d’acteurs (Jackson et al., 2013). Les développements récents de 
l’acquisition et du traitement des données géospatiales permettent de manière croissante la 
mobilisation en temps réel de données relatives à l’état des ressources foncières et à l’impact des 
politiques sur celles-ci, et ce à l’échelle du terroir que vise la collectivité territoriale dans son action 
(Vagen et al., 2018). Des tableaux de bord de données ont été conçus localement et utilisés dans la 
planification de la gestion territoriale, tel est le cas par exemple de celui du comté de Turkana au 
Kenya (Chesterman et Neely, 2015). 

 

Encadré 20 Exemple de transition agroécologique territoriale au Brésil 

Dans un secteur semi-aride du nord-est du Brésil, on s’était longtemps attaché à lutter contre la 
sécheresse par l’irrigation et la production, méthode qui profitait à une minorité détentrice du pouvoir 
politique et économique. Les mouvements sociaux ayant constitué le «Forum Nord-Est», celui-ci a 
présenté un programme concurrent au Président du Brésil et aux gouvernements provinciaux. Ils ont 
élaboré l’idée d’une «coexistence avec la semi-aridité», en mettant en avant: i) la conservation et 

l’utilisation durable des ressources naturelles et de l’eau; et ii) le démantèlement des monopoles sur le 
foncier, l’eau et d’autres moyens de production. Ce cadre nouveau a encouragé des changements 
d’orientation majeurs dans la gestion des ressources locales et des innovations sociales. Parmi les 
exemples d’innovations sociales amenant cette transformation de la gouvernance territoriale vers une 
«coexistence avec la semi-aridité», sont à mentionner les banques de semences communautaires, le 
travail collectif, les coopératives, les fonds de solidarité tournants, les marchés paysans et la 
participation à des programmes mis en place par les pouvoirs publics comme le Programme national de 
repas scolaires et le Programme pour les exploitations familiales. Ces innovations ont été regroupées 
sous le titre de «partenariats, organisation et relations synergiques entre les divers acteurs». 

Source: Pérez-Marin et al., 2017. 

 

4.2.2 Accès aux ressources génétiques 

L’accès des agriculteurs aux ressources naturelles, souvent classées par l’État comme domaniales, 
que sont le foncier, la biodiversité ou les arbres, peut s’avérer déterminant pour amener les 
agriculteurs à investir dans des formes de production plus durables. La protection de la propriété 
intellectuelle et la législation sur les semences sont autant d’obstacles à la diversification des 
systèmes alimentaires et il faudra éventuellement les modifier en profondeur, en fonction du contexte 
juridique national afin d’appuyer les transitions vers des systèmes de production diversifiés. Une 
législation qui soutient l’échange de semences issues de variétés génétiquement hétérogènes, dont 
celles de cultures traditionnelles, et les rend accessibles, est un élément important à cet égard. Le 
Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, auquel ont 
adhéré 146 pays, contient des dispositions relatives aux droits des agriculteurs et à l’utilisation 
durable des ressources génétiques de 64 espèces végétales représentant plus de 80 pour cent de la 
production alimentaire mondiale. On perçoit cependant des tensions entre les législations nationales 
coordonnées au plan régional destinées à protéger les obtentions végétales et l’entretien de 
systèmes semenciers par les paysans (AFSA, 2017). Cela renvoie à la nécessité d’équilibrer les 
droits des obtenteurs et ceux des agriculteurs, dans des contextes où les premiers ont souvent une 
capacité de pression plus forte auprès des pouvoirs publics que les seconds. 
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De nombreuses variétés modernes ont été créées pour un modèle agricole industriel et peuvent ne 
pas être optimales pour des systèmes de production plus diversifiés, de sorte que la législation 
protégeant ces variétés, en particulier lorsqu’elle est doublée d’un subventionnement des intrants, 
peut représenter un blocage ou créer une dépendance qui freine la transition vers des systèmes de 
production plus diversifiés (IPES-Food, 2016). Dans certains contextes, la sélection variétale et 
l’obtention végétale participatives ont été combinées avec succès à des systèmes semenciers 
réglementés au niveau national, comme au Népal, où des variétés de maïs sélectionnées par les 
agriculteurs pour l’agroforesterie, et homologuées au niveau national pour être utilisées en moyenne 
montagne, ont montré un rendement supérieur de 30 pour cent à celui des variétés classiques sur les 
terrasses arborées où on les avaient implantées (Tiwari et al., 2009). 

Au chapitre 3 du présent rapport, on a vu que la controverse que suscite l’utilisation des 
biotechnologies modernes dans les transitions vers des systèmes alimentaires durables portait sur la 
mainmise et l’utilisation dont ces technologies sont l’objet plutôt que sur leur nature fondamentale. 
Cela reflète un débat de société qui porte plus largement sur le déploiement du génie génétique, ce 
débat étant rendu plus animé par l’utilisation récente du CRISPR-Cas9 pour corriger une mutation 
chez des embryons humains viables (Jasanoff et Hurlbut, 2018). Cela a conduit à un appel en faveur 
de la création d’un observatoire mondial de l’édition génomique sur le modèle du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), dans la recherche d’un large consensus social 
sur les normes qui devraient guider la recherche et l’utilisation de la technologie dans ce domaine 
(encadré 21). Si cet observatoire est perçu comme suffisamment inclusif pour aborder les actuelles 
asymétries de pouvoir dans les modalités d’obtention et d’utilisation des organismes génétiquement 
modifiés et du génie génétique, il pourrait contribuer à une dépolarisation des débats sur l’utilisation 
des biotechnologies modernes dans la poursuite de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Encadré 21 Trois fonctions proposées pour un observatoire mondial de l’édition 
génétique 

1. Servir de centre d’échange d’informations, en synthétisant l’éventail mondial des réponses 
éthiques et politiques à l’édition génomique et à ses technologies, en les rendant accessibles à 
tous. Cette synthèse engloberait les prises de position de groupements de la société civile, en 
particulier ceux de pays du Sud, et la documentation pertinente y serait référencée. 
L’Observatoire rendrait compte des activités et des conclusions des organes officiels de 
bioéthique, tels que le Nuffield Council on Bioethics au Royaume-Uni ou le Conseil allemand 
d’éthique, des associations professionnelles comme l’American Society for Reproductive Medicine 
et des organismes intergouvernementaux, tels le Conseil de l’Europe et l’Organisation mondiale 
de la santé. 

2. Permettre un travail de veille et d’analyse portant sur les développements conceptuels importants, 
les domaines où se manifestent des tensions et les consensus naissant en matière d’édition 
génétique. Cet observatoire élargirait la portée de la réflexion au-delà des avantages et des 
inconvénients techniques de l’édition génétique, pour s’ouvrir à un éventail plus riche de questions 
et de préoccupations trop souvent négligées. Des études sur la dynamique sociale des 
collaborations internationales – de l’établissement de programmes de recherche à l’attribution des 
droits de propriété intellectuelle – pourraient permettre de révéler les déséquilibres de pouvoir que 
recouvre la science, dont il est vraisemblable qu’ils fassent profiter la recherche sur l’édition 
génétique à certains mais pas à d’autres. De même, les matériaux rassemblés dans l’observatoire 
mondial fournirait une image plus détaillée des avenirs biologiques dont les gens veulent 
réellement pour eux-mêmes et la société. Il pourrait par exemple faire la lumière sur les 
perceptions disparates qu’entretiennent les différentes cultures des relations sociales et 
biologiques, dont les notions de handicap et de maladie. 

3. Faire office de véhicule aux convocations de réunions périodiques, en amorçant de la sorte un 
débat international éclairé par les enseignements tirés de la collecte et de l’analyse des données. 

Source: Jasanoff et Hurlbut (2018). 

 

4.2.3 Promotion d’une alimentation saine et diversifiée grâce à un 
environnement alimentaire approprié 

La diversification des systèmes alimentaires n’est pas seulement en rapport avec les systèmes de 
production, elle l’est aussi avec les modes de consommation. Comme il est indiqué au chapitre 2 et à 
l’annexe 1 du présent rapport, les bienfaits sanitaires et nutritionnels mis en exergue dans 
l’élaboration des politiques sont des objectifs poursuivis par l’agriculture qui tient compte de la 
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nutrition et l’agriculture biologique. La sensibilisation à la nutrition et aux considérations d’ordre 
sanitaire a permis de mieux faire entendre comment l’environnement alimentaire peut être façonné 
pour assurer la sécurité alimentaire et la durabilité. L’une des conditions les plus indispensables à 
l’amélioration de la nutrition est de s’attacher aux problématiques de parité hommes-femmes et 
d’équité sociale (voir section 4.4). Comme cela a été abordé au chapitre 3 et présenté dans le rapport 
du Groupe d’experts de haut niveau sur la nutrition et les systèmes alimentaires (2017b), la possibilité 
pour chacun de choisir une alimentation saine et diversifiée dépend des choix alimentaires 
disponibles et de leur coût, des modalités d’étiquetage et de certification des aliments, du degré de 
confiance dans l’étiquetage et de l’inflexion que les institutions privées et publiques cherchent à 
donner aux choix des consommateurs. 

L’information et la sensibilisation du public sur les systèmes alimentaires durables au service de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, opérées de façon démocratique et au plus près des populations, 
font une condition sine qua non de la transformation des systèmes alimentaires. Des exemples de 
«saut d’échelle» réussis en matière de systèmes alimentaires durables, notamment ceux dans 
lesquels l’agroécologie a joué un rôle, ont souvent bénéficié de campagnes de sensibilisation 
publique qui ont modifié les discours dominants sur les systèmes alimentaires (FAO et INRA, 2018; 
Chappell, 2018) et les actions des collectivités. La sensibilisation du public, qui doit permettre et 
favoriser les innovations dans les systèmes alimentaires durables, doivent aller au-delà des simples 
campagnes de sensibilisation pour faire participer les citoyens à la «démocratisation de l’innovation» 
– partage des informations et des connaissances sur les réseaux, traitement des problèmes sociaux 
et coproduction de solutions entre collectivités et chercheurs (Schot et Steinmueller, 2016). La 
souveraineté alimentaire met particulièrement l’accent sur ces approches de la sensibilisation du 
public et du partage des connaissances, en insistant sur la nécessité de reconnaître, de soutenir et 
de protéger les savoirs locaux et autochtones en matière de conservation et de culture des 
semences, et en ce qui concerne les aliments et l’élevage (voir section 4.3). 

Les obligations auxquelles sont déjà soumis les achats publics peuvent être utilisées pour offrir des 
possibilités économiques et politiques de mettre en œuvre des trains de mesures et de nouer des 
relations socioéconomiques nouvelles et innovantes qui créent des systèmes alimentaires durables. 
Les achats publics de denrées alimentaires produites sur un mode durable peuvent en effet servir à 
approvisionner des groupes à faible revenu et des écoles, des hôpitaux et d’autres institutions 
publiques, afin de mettre en place des circuits se renforçant mutuellement. Le cas de Belo Horizonte 
au Brésil est instructif à cet égard, car il constitue un exemple où les achats publics d’aliments de 
production agroécologique ont ensuite été utilisés dans la préparation de repas de cantines scolaires 
et dans les cuisines de collectivités mises à la disposition de résidents à faible revenu, en produisant 
des impacts sensibles contre la faim (Chappell, 2018). Les interventions axées sur l’achat local 
d’aliments produits sur un mode durable pour les programmes d’alimentation scolaire, ou qui ciblent 
des catégories de personnes exposées à l’insécurité alimentaire, afin d’instaurer la souveraineté 
alimentaire au niveau local et au niveau des États, peuvent efficacement contribuer à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle tout en épaulant les systèmes alimentaires durables (encadré 22). Ces 
initiatives peuvent également favoriser la création d’emplois sûrs, décents et riches de sens pour les 
catégories sociales marginalisés, notamment les jeunes et les travailleurs à faible revenu du système 
alimentaire. 
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Encadré 22 Nourrir les villes: quels systèmes alimentaires durables en milieu urbain?  

L’approche agroécologique et celle de l’intensification durable peuvent être appliquées en milieu urbain. 
Un exemple d’agroécologie urbaine correspondant à des systèmes alimentaires durable au service de 
la sécurité alimentaire et la nutrition est donné à Los Angeles (États-Unis d’Amérique), ville qui en 2012 
a instauré une norme d’approvisionnement: le «Programme d’achat de bons aliments» (Good Food 
Purchasing Program)45. Les petites et moyennes exploitations agricoles, et les entreprises de 

transformation des aliments dont l’implantation est locale peuvent ainsi se voir attribuer des étoiles en 
fonction de certains paramètres: pratiques agricoles durables sur le plan environnemental, travail sans 
danger pour le travailleur, rémunéré équitablement et exempt de risques sanitaires, animaux élevés 
dans un cadre sain et traités humainement, et consommateurs ayant un accès accru à des aliments 
nutritifs de qualité. Depuis 2012, tous les services municipaux et le district scolaire de Los Angeles, qui 
servent 750 000 repas par jour, sont tenus de recourir à ce système d’approvisionnement. On estime à 
12 millions d’USD le montant des achats effectués auprès de producteurs locaux respectueux de la 
pérennité environnementale, et qui se plient aux normes régissant les lieux de travail, le bien-être 
animal et la nutrition. Au moins 150 nouveaux emplois ont été créés dans les secteurs de la 
transformation, de la fabrication et de la distribution des aliments, et 160 camionneurs ont vu leur 
salaire augmenter. Ce système d’achats publics a été mis au point grâce à la collaboration engagée par 
le Conseil de Los Angeles pour l’alimentation, l’Alliance des travailleurs des filières alimentaires et des 
cuisiniers. Plusieurs autres villes des États-Unis d’Amérique élaborent aujourd’hui leurs propres 
Programmes d’achat de bons aliments. Cette politique d’achat public a reçu «la mention spéciale» pour 
le prix Future Policy Award 2018 du Conseil pour l’avenir du monde en partenariat avec la FAO et la 
Fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique (IFOAM). 

Au Danemark, le plan d’action pour l’agriculture biologique (2011-2020)46 vise à appuyer l’agriculture 

biologique diversifiée et garantir des moyens d’existence par le développement et l’accroissement de la 
production et des marchés de produits biologiques. Une méthode centrale à cette politique a été de 
stimuler la demande de produits biologiques en se fixant un objectif national de 60 pour cent de produits 
biologiques dans les cuisines de collectivités, dont les cantines scolaires. Pour la période 2015-2018, 
un budget total de 6,4 millions d’euros a été affecté à la formation de chefs de rang et de commis de 
cuisine, ainsi qu’à la modification des filières d’approvisionnement et des menus, en vue d’atteindre cet 
objectif. La ville de Copenhague a réalisé le taux de 90 pour cent de produits alimentaires biologiques 
en 2015 dans les cuisines de ses collectivités, sans augmentation du prix des repas. 

Sources: Sørensen et al. (2015).  

 

4.2.4 Appuyer des chaînes de valeur alimentaires équitables et durables 

L’appui à des chaînes de valeur alimentaires équitables et durables constitue un préalable essentiel 
au développement de systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la 
nutrition. Il est particulièrement essentiel de soutenir la conception, le contrôle et le respect des 
normes de qualité dans les filières d’approvisionnement longues et courtes. Depuis quelques années, 
les filières courtes font l’objet d’un intérêt particulier. Les agriculteurs qui produisent des aliments 
sains produits sur un mode durable grâce à des pratiques adéquates, comme celles de 
l’agroécologie, ont besoin de marchés rémunérateurs, et les consommateurs ont besoin d’un accès 
meilleur et fiable à ces produits. Le soutien aux filières d’approvisionnement courtes et à des 
infrastructures de vente au détail autres que la grande distribution, que sont notamment les marchés 
paysans, les foires, les conseils de politique alimentaire et les systèmes d’échange et de commerce 
locaux, peut améliorer les moyens de subsistance des agriculteurs et améliorer l’accès aux produits 
alimentaires locaux produits de manière durable et diversifiés (Hebinck et al., 2014, ed.). L’expérience 
montre à quel point des systèmes de contrôle de qualité adaptés aux besoins et aux réalités de la 
localité, et les partenariats que nouent acteurs publics, privés et de la société civile, peuvent favoriser 
la transition vers des systèmes alimentaires durables (FAO et INRA, 2018). Les politiques qui 
appuient les dispositifs commerciaux en gigogne au plan local pour améliorer les moyens d’existence 
sont les suivantes:  

 Accroître la capacité des collectivités locales (par exemple les municipalités) de concevoir des 
mesures d’accompagnement des marchés diversifiés, pérennes et équitables qui renforcent les 
contacts directs entre producteurs et consommateurs; 

                                                      

45 Voir: https://www.futurepolicy.org/healthy-ecosystems/los-angeles-good-food-purchasing-program/. 
46 Voir: https://www.futurepolicy.org/healthy-ecosystems/denmarks-organic-action-plan-working-together-for-more-

organics/. 

https://www.futurepolicy.org/healthy-ecosystems/los-angeles-good-food-purchasing-program/
https://www.futurepolicy.org/healthy-ecosystems/denmarks-organic-action-plan-working-together-for-more-organics/
https://www.futurepolicy.org/healthy-ecosystems/denmarks-organic-action-plan-working-together-for-more-organics/
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 Mettre en place des équipements publics destinés à accueillir des marchés de producteurs, des 
foires et des fêtes pour les producteurs locaux agroécologiques et d’autres producteurs locaux 
aux productions diversifiées et durables; 

 faciliter, auprès des autorités compétentes en matière de commerce et d’innocuité des denrées 
alimentaires, l’immatriculation des producteurs agroécologiques et d’autres producteurs 
alimentaires viables en fonction de leur surface et leur capacité de production; 

 accompagner la création d’associations de d’agriculteurs viables qui partagent les connaissances 
et créent de solides réseaux permettant l’acquisition d’intrants en nombre suffisant (y compris des 
intrants de méthodes concurrentes comme les semences de cultures de couverture); 

 reconnaître les systèmes participatifs de garantie comme moyen valide de certification des 
producteurs biologiques, écologiques et agroécologiques, afin de les rendre plus présents sur les 
marchés locaux et nationaux, ce qui n’est souvent pas possible pour les petits producteurs à 
revenu modeste. 

 développer et renforcer les liens entre collectivités urbaines et systèmes de production 
alimentaire, en particulier ceux qui œuvœuvrent à une plus grande justice alimentaire et 
souveraineté alimentaire pour les citadins pauvres, y compris par des coopératives de 
consommateurs et des plateformes multi-acteurs centrées sur les marchés locaux et régionaux 
(encadré 23). 

 

Encadré 23 L’agroecologie urbaine à Quito (Équateur): emplois et alimentation pour les 
catégories marginalisées 

Le Programme participatif d’agriculture urbaine (AGRUPAR)47 a été créé en 2002, à l’issue d’une 
consultation communautaire conduite par des femmes pour répondre aux besoins de sécurité 
alimentaire des catégories sociales vulnérables que sont les personnes privées d’emploi, les réfugiés, 
les migrants et les populations autochtones. La métropole de Quito promeut la promotion, la 
transformation et la distribution de produits alimentaires en provenance de potagers urbains et 
périurbains. On estime à 4 500 le nombre annuel de participants qui produisent plus de 870 000 kg de 
produits alimentaires sur 32 hectares de terrains, supportant 380 groupements organisés. Ce 
programme d’agriculture urbaine accueille chaque année plus de 15 marchés biologiques qui vendent 
ces produits alimentaires locaux, il génère 350 000 USD de recettes annuelles et a créé une centaine 
de micro-entreprises et plus de 330 emplois avec un revenu annuel par habitant estimé à 3 300 USD. 
Les potagers urbains favorisent l’agrobiodiversité, le recyclage des déchets organiques et une 
alimentation saine pour environ 170 000 consommateurs. Le Ministère du développement social a 
dispensé des formations à l’agriculture urbaine et, en 2013, le premier collectif d’agriculteurs urbains a 
été constitué avec 3 000 membres. Cette politique est mise en œuvre par le gouvernement municipal 
de Quito, grâce à une collaboration entre la municipalité, les universités, les chambres de commerce, le 
gouvernement provincial et le gouvernement national des associations professionnelles. Ce programme 
d’agriculture urbaine a remporté la médaille d’argent du Future Policy Award 2018 décerné par le 
Conseil pour l’avenir du monde en partenariat avec la FAO et l’IFOAM. 

 

4.2.5 Réduction des pertes et du gaspillage de nourriture 

Un précédent rapport du Groupe d’experts de haut niveau (2014) était axé sur les pertes et les 
gaspillages alimentaires dans le contexte des systèmes alimentaires durables et, comme il s’agit d’un 
élément d’importance particulière pour la transition vers des systèmes alimentaires durables, certains 
aspects essentiels de cette question sont mis en évidence ici, tandis que le lecteur est renvoyé au 
rapport précédent pour plus de détails. Il y a des défis importants à relever pour réduire les pertes et 
gaspillages alimentaires, car il s’agit d’une question complexe. Le rapport du HLPE (2014) se conclut 
sur la nécessité de: 

 recueillir des données plus précises sur la quantité et les lieux où se perdent et se gaspillent 
les produits alimentaires (Schanes et al., 2018); 

 élaborer des stratégies qui conviennent aux différents niveaux auxquels se produisent ces 
pertes et gaspillages; 

                                                      

47 Voir: https://www.futurepolicy.org/global/quito-agrupar/. 

https://www.futurepolicy.org/global/quito-agrupar/
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 faire en sorte que des mesures appropriées soient prises par divers intervenants en 
améliorant leur coordination. 

Le recul des pertes et gaspillages alimentaires est considéré comme une voie essentielle par laquelle 
amener des systèmes alimentaires durables au service d’une meilleure sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (Cole et al., 2018). La FAO estime qu’environ 1,3 milliard de tonnes de nourriture par an 
sont gaspillées. Il s’agit d’un tiers des aliments produits pour la consommation humaine ou d’un quart 
des calories produites qui ainsi n’entrent pas dans l’alimentation humaine et sont perdus et gaspillés 
(FAO, 2011; HLPE, 2014). Il importe donc d’élaborer des stratégies en vue d’atténuer les pertes de 
produits alimentaires de l’exploitation agricole à la vente au détail, et de réduire le gaspillage des 
aliments parvenus au consommateur, non seulement en vue d’augmenter la durabilité des systèmes 
alimentaires, mais aussi pour réduire les effets négatifs de ces pertes et gaspillages sur 
l’environnement (Lipinski et al., 2013) et économiser l’énergie mobilisée dans la production de ces 
aliments (Cuéllar et al., 2010). 

Comme l’a établi le rapport du HLPE (2014), des pertes et gaspillages alimentaires importants se 
produisent à même l’exploitation, après la récolte, durant l’acheminement et la distribution, le 
conditionnement, la vente au détail et la consommation des produits alimentaires. Les quantités 
perdues et gaspillées le long de la filière alimentaire diffèrent en fonction des produits et selon les 
régions du monde. Une quantité importante de nourriture est gâchée dans l’approvisionnement de 
l’alimentation humaine pour des raisons de sécurité et de qualité. Dans les pays en développement, 
les pertes alimentaires surviennent généralement au cours de la production et au stade de la filière 
qui suit la récolte, en raison du défaut de connaissances et d’infrastructures de soutien qui pourraient 
assurer une manutention adéquate des produits alimentaires. Dans les pays développés, le 
gaspillage alimentaire se produit généralement lors du calibrage des produits après récolte et de leur 
vente et revente au détail (FAO, 2011; HLPE, 2014). De plus, certains produits qui ne répondent pas 
à certaines spécifications d’aspect mais qui sont de qualité alimentaire acceptable sont rejetés en 
raison de leur apparence (de Hooge et al., 2018; White et al., 2011). Les aliments sont aussi gaspillés 
par les consommateurs qui ne comprennent pas les mentions des dates de péremption des produits 
(Langen et al., 2015). Lorsqu’il y a transformation de produits, il peut également y avoir des pertes 
alimentaires dues à la sous-utilisation de sous-produits comestibles d’une part et de produits 
secondaires de la transformation des aliments d’autre part (Augustin et al., 2016). 

Cependant, la recherche est insuffisante pour réduire au minimum ces pertes et gaspillages dans les 
filières alimentaires, en particulier dans les pays du Sud (Alamar et al., 2018). 

Il est important de disposer de technologies de stockage, de manutention et de distribution après 
récolte, de transformation des aliments pour prolonger leur durée de conservation, et de recyclage 
pour la valorisation des produits perdus ou gaspillés afin d’en obtenir de nouveaux ingrédients. 
Peuvent être utilisés à cette fin les divers procédés de conservation et de conversion: congélation, 
dessiccation, fermentation, mise en conserve, pasteurisation et stérilisation (Langelaan et al., 2013). 
Des procédés de séparation peuvent être utilisés pour la récupération d’une gamme de composés 
bioactifs devenant des ingrédients alimentaires ou des suppléments alimentaires, en créant ainsi un 
flux de valorisation dans le traitement de produits gaspillés qui sans cela seraient perdus 
(Sagar et al., 2018). 

Toutefois, des stratégies destinées à améliorer la compréhension de ces processus chez les 
consommateurs contribueront à faciliter le changement de comportement que requiert leur 
acceptation des technologies alimentaires et des interventions sur la transformation des aliments. 
L’éducation et l’intégration du point de vue des communautés dans les politiques publiques 
(Benyam et al., 2018), ainsi que la sensibilisation des consommateurs et l’action des organismes de 
normalisation (Mattsson, 2015), aideront chacun à faire des choix de santé en ce qui concerne les 
aliments de production durable disponibles. Les approches visant à réduire les pertes et gaspillages 
doivent associer tous les acteurs de la filière alimentaire. Cela nécessite une sensibilisation et des 
incitations à modifier les comportements individuels et collectifs, et doit s’accompagner d’incitations 
d’ordre institutionnel (Hertel, 2015). 

Dans divers pays, les banques alimentaires qui redistribuent de la nourriture aux communautés 
vulnérables ont contribué à améliorer la sécurité alimentaire de ces dernières. En complément des 
expériences analysées dans le rapport HLPE (2014), la campagne SAVE FOOD (FAO) fournit des 
pistes d’initiatives mondiales sur la réduction des pertes et gaspillages alimentaires 
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(Michelini et al., 2018)48. Les modules locaux d’action groupée pour l’alimentation («local food 
clusters») (Korhonen et al., 2017) ou les centres régionaux de transformation de produits frais 
périssables en ingrédients stables et en produits alimentaires peuvent représenter des options dans 
ce domaine. Il a été proposé la création de ce qui pourrait devenir un pôle virtuel autant que physique 
dans la chaîne de valorisation des aliments: la FOOD LOSS BANKTM, dont la vocation sera de faciliter 
la revalorisation des aliments perdus en les transformant en ingrédients et en produits 
(Petkovic et al., 2017). La numérisation des chaînes d’approvisionnement alimentaire à l’aide de 
mégadonnées et de l’Internet des objets peut ouvrir des perspectives pratiques nouvelles dans les 
scénarios existants et émergents qui concernent les pertes et le gaspillage alimentaires, et faciliter les 
interventions visant à réduire les pertes alimentaires (Irani et al., 2018). 

4.2.6 Production et partage des connaissances 

Un des thèmes récurrents du présent rapport est celui de la nécessité de modifier les relations entre 
la recherche officielle et ses résultats universitaires d’une part, et les savoirs locaux et l’expérience 
des agriculteurs d’autre part, et avec eux ceux des collectivités rurales et urbaines et d’autres acteurs 
des chaînes de valeur alimentaire, dont bon nombre appartiennent au secteur privé. Toute intégration 
poussée des connaissances locales et scientifiques et des connaissances présentes dans les filières 
alimentaires nécessite d’investir dans le renforcement des capacités et d’opérer une reconfiguration 
fondamentale des systèmes de savoir. Combler les lacunes dans les connaissances et enjamber les 
lignes de démarcation qui séparent les acteurs, en particulier les mouvements sociaux qui opèrent 
avec des convictions fortes, représentent un défi essentiel dans un contexte où les fausses 
informations et la méfiance à l’égard de la science deviennent préoccupantes. Cela est 
particulièrement le cas lorsque sont soutenues des positions antagoniques ou lorsque des doutes sur 
la légitimité des connaissances provenant de différentes sources limitent la capacité d’engager un 
dialogue et un apprentissage véritables.  

Une caractéristique essentielle de l’approche agroécologique de l’innovation tient à ses liens étroits 
avec la méthode active de recherche participative et la promotion des réseaux réunissant agriculteurs 
et chercheurs, dans lesquels les besoins et les préoccupations du monde agricole dans son 
ensemble sont pris comme base de la recherche collaborative (Méndez et al., 2015). Un des 
principes premiers de l’agroécologie est que la connaissance et l’intelligence qu’ont les agriculteurs 
de la gestion des ressources naturelles locales et des systèmes culturels et sociaux locaux sont au 
fondement des approches agroécologiques. En combinant ces connaissances à l’intelligence 
scientifiques des phénomènes, il est possible de concevoir des systèmes agricoles adaptatifs 
complexes porteurs de transitions véritables vers des systèmes alimentaires durables 
(Côte et al., 2019). Dans une large mesure, la création conjointe de savoirs par les organisations 
paysannes et les chercheurs est mise en avant par les agriculteurs et le secteur associatif comme 
une voie distincte vers les innovations, et qui se veut concurrente du paradigme des transferts de 
technologies (PKEC, éd., 2017; Pimbert, 2018a). Ce dernier est adapté à la diffusion d’inventions 
uniformes mais pas à l’effort d’ajustement que réclame l’élaboration de solutions particulières à leur 
contexte.  

Des exemples de ces approches sont donnés dans l’étude cas sur le Malawi (encadré 9), 
PROLINNOVA, le programme de recherche mené en collaboration sur les cultures par la Fondation 
McKnight ,et le volet Sécurité et souveraineté alimentaires du projet Segovias au Nicaragua (FAO, à 
paraître). Ces approches ont été appliquées à l’adaptation au changement climatique en République-
Unie de Tanzanie (encadré 24) ainsi qu’aux réseaux d’agriculteurs et de scientifiques aux Philippines 
(encadré 26). 

  

                                                      

48 Voir: http://www.fao.org/save-food/background/fr/.  

http://www.fao.org/save-food/background/fr/
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Encadré 24 Adaptation agroécologique au changement climatique à Chololo 
(République-Unie de Tanzanie) 

Situé dans la région semi-aride du centre de la Tanzanie, Chololo est un village de 5 500 habitants qui 
vit de l’agropastoralisme et qui souffre d’épisodes de sécheresse récurrents, d’insécurité alimentaire et 
de la déforestation. Un projet, lancé en 2011 par une équipe pluridisciplinaire émanant d’une institution 
gouvernementale de recherche agricole, d’une autorité locale de district et de trois ONG, a bénéficié du 
soutien de l’Union européenne dans le but de créer un modèle d’«écovillage» s’appuyant sur des 
approches agroécologiques et participatives. Une vingtaine de pratiques écologiques différentes dans 
les domaines de l’agriculture, de l’élevage, de la gestion de l’eau, de l’énergie et des forêts ont été 
mises à l’essai et diffusées par le biais de «groupes technologiques» participatifs où la transmission 
s’effectuait d’agriculteur à agriculteur. Ces pratiques comprenaient la collecte des eaux de pluie, des 
mesures de conservation de l’eau, l’utilisation accrue du fumier de ferme et des méthodes de plantation 
optimales. L’autonomisation des femmes était l’un des principaux axes d’activité de ce projet. Plusieurs 
pratiques d’élevage ont également été évaluées, notamment le labour à la charrue tractée par des 
bœufs. En outre, plusieurs initiatives ont été mises en œuvre à l’échelle du village: forages utilisant 
l’énergie solaire, collecte des eaux de pluie par les toits, reboisement et aménagement de barrages de 
sable. Les méthodes participatives d’évaluation comportaient des ateliers villageois et recouraient à des 
indicateurs locaux pertinents. En deux ans de mise en œuvre de ces pratiques écologiques, les 
ménages ont connu une amélioration sensible de leur sécurité alimentaire, dans le nombre de repas 
consommés par jour, les rendements des cultures et le nombre de mois de pénurie alimentaire. On a 
aussi constaté une augmentation du nombre d’agropasteurs utilisant des innovations en matière 
d’adaptation au changement climatique, ce nombre représentant plus de la moitié des villageois. Les 
femmes ont fait état de leur plus grande participation aux décisions concernant les ressources du 
ménage et de leur pouvoir accru sur celles-ci, ainsi que de leur plus grande implication dans la conduite 
des affaires du village. Cette initiative a été suivie par d’autres dans les villages voisins, où a été 
attestée l’augmentation du recours à ces pratiques écologiques. Cette étude de cas illustre l’impact 
potentiel de l’agroécologie et de l’autonomisation des femmes dans l’instauration de systèmes 
alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

Sources: TOAM (2014) et IPES-Food (2018). 

 

4.2.7 Investissements publics et privés dans la recherche 

Un renforcement des investissements est nécessaire dans la recherche et le développement (R-D) 
des systèmes agricoles et alimentaires (FAO, 2016a). Entre 2000 et 2009, les dépenses mondiales 
de R-D agricole ont augmenté de 3,1 pour cent par an en moyenne (2,3 pour cent par an seulement 
dans les pays à faible revenu), étant passées de 25,0 à 33,6 milliards d’USD; près de la moitié de 
cette augmentation a eu lieu en Chine et en Inde (FAO 2017b). La FAO estime que les trois quarts de 
ces investissements dans la recherche et la vulgarisation agricoles sont effectués dans les pays 
du G20 (FAO 2016a) . Les investissements mondiaux de R‑ D sont principalement axés sur de 
grandes cultures de base, tandis que d’autres cultures nutritives (légumes secs, fruits et légumes 
ainsi que les cultures dites «orphelines» ou en déclin, par exemple) sont souvent négligées (GloPan, 
2016; HLPE, 2017b), lors même que leur exploitation se traduit par des effets positifs sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (voir encadré 25). 
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Encadré 25 Préservation par l’agroécologie de cultures en déclin: le cas du pois 

bambara49 

Dans la plupart des petits systèmes agricoles, la culture de variétés de terroir a considérablement 
reculé, principalement en raison du changement climatique, de la diminution de l’approvisionnement en 
semences et de l’introduction de variétés hybrides. Un exemple éloquent à cet égard est celui du pois 
bambara, une légumineuse à grains qui était courante avant 2000 sur la commune de Mutoko dans le 
nord du Zimbabwe. Une initiative du Fonds agroécologique de Mutoko visait à augmenter la production 
de pois bambara afin de promouvoir la sécurité alimentaire et la résilience des ménages agricoles de la 
région. L’importance particulière de ce projet tenait à son ambition de faire prendre conscience de 
l’importance de la conservation des cultures vivrières traditionnelles, de l’amélioration de la sécurité 
nutritionnelle des villages agricoles et de celle de l’offre de semences. Souvent désignée comme 
«culture pour les femmes» avec d’autres légumineuses à grains comme les arachides et le haricot 
commun, le pois bambara, traditionnellement cultivé par les agricultrices sur de petits lopins, contient 
près de 20 pour cent de protéines. Des semences ont été achetées auprès de la Banque nationale de 
ressources génétiques en vue de leur réimplantation par les agriculteurs. Au total, ont été plantés 
102 prélèvements de la banque de gènes et 100 semences conservées in situ provenant des stocks 
entretenus par les agriculteurs eux-mêmes. La caractérisation du pois bambara a été menée de 
manière participative, en y associant des agriculteurs et des chercheurs, ce qui a permis de recenser 
les noms traditionnels de la légumineuse et un élargissement de son acceptation comme culture 
commerciale. Les agriculteurs étaient avisés par téléphone mobile des prix à la production les plus 
élevés, soit 80 USD par seau de 20 litres, et cela a été d’une grande motivation pour eux. L’aspect 
financier a incité les hommes des ménages agricoles à participer eux aussi à la culture du pois 
bambara. En outre, la réimplantation des semences prélevées à la Banque nationale de ressources 
génétiques a accru la diversité de l’éventail des variétés locales de pois bambara cultivées par les 
paysans. A la fin du projet, il a été constaté une augmentation de plus de 90 pour cent du nombre des 
variétés de terroir collectées pour la conservation ex situ dans la Banque nationale de ressources 
génétiques. La caractérisation génétique des variétés de terroir a contribué à la conservation culturelle 
et à celle de la biodiversité de cette plante traditionnelle sous-exploitée mais précieuse, en faisant 
présager une amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle tant au niveau des ménages qu’à 
celui du village. 

Source: Mapfumo et al. (2001). 

 

La FAO (2014b) insiste sur la nécessité d’investissements soutenus dans la R-D agricole publique 
qui, sur le long terme, sont porteurs d’avantages pour l’ensemble de la société. Cependant, le secteur 
privé est lui aussi un acteur important de la R-D agricole: au plan mondial, le volume des 
investissements privés dans la R-D en agriculture et en transformation des aliments est passé de 
12,9 milliards d’USD en 1994 à 18,2 milliards d’USD en 2008 (Beintema et al., 2012). Ces auteurs 
estiment qu’en 2008, les dépenses mondiales totales en R-D agricole se sont élevées à environ 
40 milliards d’USD en partenariats public-privé (PPP), dont 21 pour cent étaient couverts par le 
secteur privé. La recherche agricole privée a lieu principalement dans les pays à revenu élevé, même 
si elle joue un rôle croissant dans les grands pays à revenu intermédiaire comme la Chine et l’Inde 
(Beintema et al., 2012; Pardey et Beddow, 2013). 

Il ressort d’évaluations récentes que le financement public de la recherche agricole internationale 
représente un investissement très rentable. Le rendement économique de la lutte contre la cochenille 
farineuse du manioc en Afrique par la seule libération d’agents de lutte biologique suffit à justifier un 
investissement mondial dans la recherche agricole (Nweke, 2009). L’analyse des impacts de la lutte 
menée contre ce nuisible en Asie montre qu’une bonne compréhension du système acquise avant 
qu’une «crise» n’éclate est essentielle pour déclencher une riposte rapide, et qu’est nécessaire un 
investissement public dans la recherche «fondamentale», celui-ci devant être articulé avec une 
riposte rapide aux problèmes qui se posent dans l’urgence (Wyckhuys et al., 2018). 

La Banque mondiale (2010) considère que les secteurs public et privé jouent des rôles 
complémentaires dans le financement de l’innovation, depuis l’invention jusqu’à la 

commercialisation50, et que des PPP appropriés peuvent être utiles dans les étapes intermédiaires de 
ce processus. La FAO (2014b) soutient que: Le secteur privé peut jouer un rôle non négligeable dans 

                                                      

49 Voir: http://afsafrica.org/wp-content/uploads/2015/10/Saving-The-Bambara-Nut-in-Zimbabwe.pdf.  
50  Selon la Banque mondiale, le secteur public se charge des étapes initiales et le secteur privé peut prendre l’initiative 

dans les étapes suivantes.  

http://afsafrica.org/wp-content/uploads/2015/10/Saving-The-Bambara-Nut-in-Zimbabwe.pdf
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certains types de recherche-développement agricole, en particulier lorsqu’il s’agit de recherches 
moins axées sur la production de biens publics; mais seule la recherche financée par des fonds 
publics est en mesure de produire des résultats susceptibles de permettre la croissance de la 
productivité sur le long terme, en particulier dans de nombreux pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire où les incitations à la recherche agricole privée sont réduites. La coopération 
internationale, notamment la coopération Sud-Sud, peut profiter aux pays dont les capacités de 
recherche et de développement sont plus limitées (FAO, 2014b). 

Outre les initiatives publiques et privées, les initiatives locales de recherche et d’innovation auto-
organisées, dirigées par des mouvements sociaux, jouent un rôle de plus en plus important dans 
l’évaluation et la promotion des approches agroécologiques et d’autres approches novatrices. 
Ces formes décentralisées de recherche et d’innovation d’initiative populaire peuvent présenter un 
contraste marqué avec l’organisation et la pratique de la R-D agricole dominante. Leur 
fonctionnement repose sur un contrat aux termes explicites et équilibrés passé entre les différentes 
catégories de détenteurs de savoir. On peut mentionner à titre d’exemples les réseaux Campesino a 
Campesino en Amérique centrale et dans les Caraïbes ainsi que le Réseau Semences Paysannes en 
France (PKEC, eds, 2017; Pimbert, 2018a) et MASIPAG aux Philippines (encadré 26). 
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Encadré 26 Réseaux reliant producteurs et scientifiques: le cas de MASIPAG aux 
Philippines51 

MASIPAG – Partenariat paysans-scientifiques pour le développement (Magssaka at Siyentipiko para sa 
Pag-unlad ng Agrikultura) aux Philippines, est un réseau d’organisations populaires, d’ONG et de 
scientifiques dirigé par des agriculteurs qui travaillent à l’utilisation et à la gestion durables de la 
biodiversité par la maîtrise des ressources génétiques et biologiques et celles de la production agricole 
et des connaissances qui l’accompagnent. Ce réseau, qui s’étend sur l’ensemble du territoire national, 
se compose de plus de 500 organisations paysannes, soit environ 35 000 familles membres. On estime 
que pour chaque famille membre, trois autres familles utilisent les semences produites par le réseau. 
Ce réseau a aussi organisé plus de 180 fermes pilotes, deux fermes nationales de réserve et huit 
fermes régionales de réserve. Récemment, les agriculteurs du réseau MASIPAG ont mis en place des 
systèmes systèmes participatifs de garantie, des systèmes d’assurance qualité locaux visant à certifier 
les producteurs, s’appuyant sur une participation active des acteurs et reposant sur la confiance, les 
réseaux sociaux et l’échange de connaissances (IFOAM, 2019). Une étude comparative comprenant 
des données provenant de 840 exploitations agricoles, certaines adoptant des pratiques 
agroécologiques et d’autres non, dans l’ensemble du pays (Bachmann et al., 2009) a conclu que: 

 quatre-vingt-huit pour cent des agriculteurs ayant adopté des pratiques agroécologiques 
estimaient que leur sécurité alimentaire était bien meilleure; chiffre qui est à comparer aux 
44 pour cent estimant la même chose chez les non-adoptants; 

 les agriculteurs agroécologiques ont vu s’accroître la diversité de leur alimentation: 
ils consomment 68 pour cent de légumes en plus, 56 pour cent de fruits en plus, 55 pour cent 
de produits de base riches en protéines en plus et 40 pour cent de viande de plus 
qu’auparavant;  

 le nombre des types de végétaux que cultivent les agriculteurs agroécologiques est en 
moyenne 50 pour cent supérieur à celui des agriculteurs classiques; 

 dans l’ensemble du groupe agroécologique, 85 pour cent des répondants évaluent leur état de 
santé meilleur ou bien meilleur qu’en 2000, soit l’année de référence. 

L’approche MASIPAG comprend les éléments suivants: 

Approche ascendante: Les décisions, la planification et la mise en œuvre au sein de l’organisation 

sont assurées par les membres, coordonnées par des groupes d’agriculteurs et une structure organique 
décentralisée. 

Partenariat agriculteurs-scientifiques-ONG: Apprentissage mutuel et continu entre agriculteurs, 

scientifiques et ONG. 

Recherche menée par les agriculteurs: La recherche, y compris la sélection de nouvelles variétés de 

riz, est conçue et menée par les agriculteurs. 

Mode de diffusion d’agriculteur à agriculteur: Les formations au sein du réseau sont en grande 

partie assurées par des agriculteurs-formateurs qui ont recours à un large éventail de techniques, 
notamment des fermes pilotes, des journées d’échange et des activités culturelles. 

Opposition aux solutions technologiques: Changement à caractère global, avec une attention 

particulière portée à l’autonomisation des agriculteurs et à leur savoir. 

Œuvrer au respect des droits des agriculteurs: MASIPAG intervient dans le cadre d’un engagement 

plus large en faveur des droits des agriculteurs. Les droits des agriculteurs comprennent les droits 
relatifs au foncier, aux semences et aux ressources génétiques, à la production, à la biodiversité, à la 
politique et à la prise de décision, à la culture et au savoir, à l’information et à la recherche, et à des 
facteurs sociopolitiques. 

 

Il est nécessaire de rééquilibrer les parts de contribution du financement public et du financement 
privé à la recherche- développement dans les systèmes agricoles et alimentaires et de préciser les 
fonctions et attributions respectives des acteurs publics et privés dans le système d’innovation. La 
croissance de la R-D agroécologique dépend d’un financement public adéquat conçu pour renforcer 
les réseaux décentralisés d’expérimentation et d’apprentissage gérés par les agriculteurs et les 
réseaux d’innovation organisés à la base. Plus précisément, des financements publics sont 
nécessaires pour soutenir plusieurs processus de transformation agroécologique qui se renforcent 
mutuellement, à savoir: l’apprentissage dans la sphère locale; l’apprentissage horizontal entre 

                                                      

51 Voir: http://masipag.org.  
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homologues pour la production d’un savoir collectif; la création de collectifs d’homologues élargis 
ayant pour vocation de valider et de protéger les savoirs collectifs; et le renforcement des 
organisations locales devant permettre un saut d’échelle de la recherche conduite par les agriculteurs 
et de leurs innovations, en vue d’en faire profiter un plus grand nombre de personnes et d’en élargir le 
champ à d’autres localités (Pimbert, 2018c). 

Il est souhaitable d’appuyer la reconfiguration des institutions de R-D afin de les rendre mieux à 
même de travailler sur des systèmes alimentaires dans leur entièreté et de se livrer à une recherche 
transdisciplinaire le long des chaînes de valeur alimentaires. Regardant au-delà de leur objet 
traditionnel que sont la production et la productivité agricoles, les institutions de R-D agricole et 
alimentaire se doivent d’adopter un point de vue embrassant le système alimentaire et de couvrir 
toutes les dimensions de la durabilité. 

La reconfiguration des rapports qu’entretiennent la recherche scientifique et les systèmes de savoirs 
locaux peut aider à concevoir des voies de transition innovantes adaptées à chaque type de système 
agricole et alimentaire (Côte et al., 2019), car la reconnaissance de la diversité des situations et celle 
de la nécessité de transformer tous les systèmes conduit à investir de manière sous-jacente dans les 
systèmes de savoir. Les méthodes participatives de R-D, associant les agriculteurs, leurs villages et 
leurs organisations locales, peuvent permettre de faire en sorte que les résultats répondent à leurs 
besoins et attentes et valorisent leur expérience (FAO, 2014b; FAO et INRA, 2016; HLPE, 2016 et 
2017c). 

4.2.8 Partage des connaissances, formations et réponses aux priorités 
des collectivités 

Grâce à des systèmes appropriés de sensibilisation, de formation et de vulgarisation, les pouvoirs 
publics peuvent améliorer la capacité d’innovation de la population et faciliter l’articulation et la mise 
en œuvre d’initiatives novatrices (OECD et Eurostat, 2005; World Bank, 2010; FAO, 2014b). Il est 
essentiel d’améliorer l’accès des petits producteurs de denrées alimentaires, dont les petits 
agriculteurs, les éleveurs pastoraux, les pêcheurs, les populations tributaires des forêts, en particulier 
les femmes, aux services de vulgarisation, afin de combler leurs lacunes en matière d’information, de 
connaissances et de technologies et de contribuer à élargir et accélérer la transition vers des 
systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. Les organisations 
et les communautés de producteurs sont appelées à jouer un rôle central à cet égard (FAO, 2014b). 

L’apprentissage continu tout au long de la vie pourrait nécessiter de nouveaux modèles de 
transmission du savoir: formation professionnelle, apprentissage personnalisé, apprentissage par la 
pratique et le travail d’équipe, en remettant en question le modèle didactique vertical traditionnel qui a 
pour cadre la salle de classe où dominent l’enseignant et l’apprentissage par cœur (Banque 
mondiale, 2010). Les systèmes d’apprentissage collectifs que sont les écoles d’agriculture de terrain52 
ou les centres d’apprentissage agricole, dans lesquels un groupe d’agriculteurs aborde ensemble un 
problème sur le terrain, les formateurs agricoles bénévoles et les services de vulgarisation 
d’agriculteur à agriculteur sont de bons exemples de ces modèles nouveaux d’apprentissage 
(Mapfumo et al., 2013; FAO, 2014b) . Les technologies d’information et de communication et l’accès 
ouvert aux informations et au savoir peuvent également créer de nouvelles manières d’engendrer et 
de diffuser le savoir, en jetant des ponts entre les collectivités et les secteurs: les téléphones mobiles 
et les applications spécifiques, par exemple, présentent un fort potentiel d’amélioration de l’accès des 
petits producteurs alimentaires aux informations, services et marchés (FAO, 2014b, 2016b, 2017b). 

Diverses initiatives menées par les agriculteurs et les consommateurs du monde entier ont entraîné 
des changements positifs dans le sens de systèmes alimentaires durables qui renforcent la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Un des principaux domaines où les investissements publics dans les 
programmes et interventions favorisent l’innovation est celui des groupes de la société civile et des 
mouvements sociaux, qui doivent être renforcés et appuyés afin d’encourager davantage la 
transformation du système agricole et alimentaire. Un appui peut être fourni aux organisations 
d’agriculteurs ruraux marginalisés, aux groupes de femmes, aux organisations autochtones et au 
tissu associatif local qui sensibilisent et forment d’autres personnes à l’utilisation d’approches 
agroécologiques et d’autres approches novatrices au service de la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Un appui du secteur public peut être fourni à l’élaboration de programmes et de formations agricoles 
qui, tout en accueillant la participation des parties prenantes, utilisent les processus et les fonctions 

                                                      

52 Voir: http://www.fao.org/farmer-field-schools/fr/.  
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écologiques qui concourent à la production agricole, en tirant parti des savoirs locaux pour présenter 
des pratiques nouvelles et amener des décisions collectives. Ces formations et ce renforcement des 
capacités, grâce à une plus grande sensibilisation et une meilleure information, peuvent aider à 
intégrer et mobiliser la somme de connaissances que requièrent l’agroécologie, l’agriculture 
biologique et la permaculture. 

Sont ainsi envisageables certaines mesures spécifiques qui apportent un appui à i) la création de 
«maisons-phares», c’est-à-dire de cercles ou de centres de formation qui favorisent l’échange des 
connaissances entre agriculteurs et créent des communautés de pratique, comme c’est le cas des 
nombreux centres de permaculture dans différents pays et sur tous les continents; ii) des alliances 
entre petits producteurs et groupes de la société civile dans les zones urbaines axées sur des 
systèmes alimentaires durables; et iii) des investissements dans des aspects essentiels de la chaîne 
de valeur alimentaire en réponse aux besoins exprimés par les collectivités, comme la création de 
petites unités de transformation des aliments et des entrepôts pouvant avoir un effet catalyseur sur la 
transformation des systèmes alimentaires et l’élargissement de leur portée au service de la sécurité 
alimentaire et la nutrition. 

4.3 Agencéité et autonomisation 

L’importance de l’agencéité, soit le fait que chacun soit à même de choisir les aliments qu’il 
consommera au regard de la manière dont ils sont produits, transportés et vendus, a été reconnue au 
chapitre 2 du présent rapport comme principe fondamental des transitions vers des systèmes 
alimentaires durables. La réalisation de l’agencéité suppose que chacun ait accès à des informations 
exactes et que le droit à l’alimentation soit respecté, ainsi que la capacité de garantir à chacun ses 
droits sur les ressources nécessaires à la production, la récolte et la préparation des aliments 
(Chappell, 2018). Les approches agroécologiques soulignent qu’une des premières conditions 
permettant aux communautés et aux populations d’opérer la transition vers des systèmes 
alimentaires durables est de s’attaquer aux rapports de force existants et de construire ainsi leur 
propre agencéité pour définir et garantir leur sécurité alimentaire dans les systèmes de valeurs 
culturelles qui leur sont propres. 

Les systèmes alimentaires durables peuvent être soutenus par l’élaboration de politiques alimentaires 
nationales qui fixent des objectifs de long terme aux niveaux national et régional au terme des 
processus inclusifs comprenant une concertation à la base et la participation de scientifiques, de 
groupes autochtones, de coopératives agricoles et d’autres parties prenantes. On trouvera dans 
l’encadré 28 des exemples qui montrent que l’agroécologie peut servir de démarche générale dans 
les grandes et les petites exploitations agricoles d’Europe en vue de mettre un terme aux pertes de 
biodiversité. Ces exemples mettent en lumière le soutien essentiel dont ont besoin la société civile, 
les gouvernements, les groupes d’entreprises, les mouvements sociaux et les chercheurs pour 
vaincre des obstacles importants (Anderson et al., 2018; Wezel et al., 2018b); ils illustrent ainsi 
l’importance de considérer l’agencéité comme une dimension clé de cette problématique. 

L’un des principaux obstacles à la formulation et à la mise en œuvre de politiques efficaces à l’échelle 
de systèmes alimentaires entiers est la fragmentation des travaux d’élaboration des politiques entre 
organes de gouvernance. Des mécanismes interministériels devraient servir au niveau national à 
rassembler les ministères de l’agriculture, de la santé, de l’égalité entre les sexes, de l’environnement 
et de l’éducation, et à leur associer diverses parties prenantes, notamment les ruraux pauvres, les 
femmes, les jeunes et d’autres catégories sociales concernés, pour s’employer à la planification et la 
mise en œuvre de systèmes alimentaires durables au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition. 

Les institutions mondiales incontournables dans les pays du Sud, soit notamment les organisations 
commerciales mondiales et les institutions financières internationales, sont souvent perçues, 
particulièrement par les communautés rurales et urbaines pauvres et marginalisées, comme 
insuffisamment transparentes et pas davantage soumises au devoir de rendre des comptes 
démocratiquement. À cet égard, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) peut servir de 
modèle de participation inclusive de la société civile et de point de départ pour améliorer la 
dynamique des forces dans les systèmes de gouvernance mondiale. 

Les autres obstacles sont notamment les acquisitions de très grandes étendues de terre, qui se 
traduisent, pour les populations locales, par une perte de jouissance des ressources naturelles et 
peuvent aggraver la situation des petits producteurs et des ruraux pauvres en termes de sécurité 
alimentaire et de nutrition. Des mesures en faveur des droits fonciers coutumiers des petits 
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producteurs et le respect des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale, adoptées par le CSA en 201253, permettraient d’améliorer l’accès aux terres, aux forêts et 
aux ressources en eau et renforceraient de ce fait la capacité des petits producteurs, des pêcheurs 
artisanaux et des ruraux pauvres à assurer leur sécurité alimentaire et leur nutrition. Une bonne 
structure de gouvernance est un élément indispensable pour assurer l’accès à la terre, à la forêt, aux 
semences et à l’eau (encadré 27) et pour conserver la biodiversité qu’elles recèlent (encadré 28). 

Encadré 27  Une collaboration multipartite fructueuse dans le développement de 
multiples fonctions des agroécosystèmes et le maintien des paysages 
éco-agricoles en Chine. 

Les paysages en terrasse de Lonji, en région autonome Zhuang du Guangxi dans le sud-ouest de la 
Chine, désignés par la FAO comme Système ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) en 
2018, sont une mosaïque d’utilisation des terres composée de forêts, villages, terrasses rizicoles et 
rivières. Les forêts qui occupent les hauteurs conservent l’eau pour la riziculture et l’eau à usage 
domestique pour les habitants. Les terrasses produisent des denrées alimentaires et conservent les 
sols et les eaux. Les villageois persistent à réparer les terrasses et utiliser des modes de production 
propres pour les denrées alimentaires. Ensemble, ils forment un agroécosystème de type circulaire. 
L’urbanisation, cependant, a fait que les faibles avantages économiques de ce système ont remis en 
question sa viabilité. Pour traiter ce problème, les agriculteurs locaux coopèrent avec les voyagistes 
pour développer le tourisme, en tirant parti des paysages exceptionnels de rizières en terrasses et de la 
pureté visuelle du paysage agricole. Ils ont ensemble conclu une suite de contrats relatifs à la 
conservation des paysages en terrasses et à la durabilité du développement touristique. Les villageois 
riverains peuvent s’attendre à percevoir des gains qui ne proviendront pas seulement de l’agriculture, et 
des services qu’ils fournissent aux tourisques par l’exploitation d’hôtels et de restaurants, mais aussi 
des dividendes du tourisme (TID) et des versements du fonds d’indemnisation du secteur touristique en 
rétribution de leur entretien des terrasses (CMT). En 2017, le revenu total moyen de ces ménages était 
de Yuan Renmimbi 78 131. Le revenu agricole ne représente que sept pour cent de ce revenu local 
total; les services fournis aux touristes représentent 71 pour cent; le TID et le CMT représentant 19 pour 
cent et 4 pour cent, respectivement. Globalement, l’objectif est de développer la multifonctionnalité de 
l’agroécosystème entretenu par les acteurs locaux qui protègent efficacement les paysages en 
terrasses et en tirent profit à travers l’amélioration des revenus des ménages. 

Source: Zhang et al. (2017) 
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Encadré 28  Politiques et initiatives publiques de transition vers des systèmes 
alimentaires durables en Europe recourant à l’agroécologie 

Les pertes de biodiversité se sont accélérées en Europe, comme en témoigne le déclin rapide des 
pollinisateurs, de l’habitat, des insectes et des oiseaux, et celles-ci ont été attribuée en partie aux 
méthodes agricoles industrielles (IPBES, 2018; Pe’er et al., 2014; Potts et al., 2015). Plusieurs 

politiques dans différents pays européens fournissent des exemples de la manière dont la biodiversité 
peut être considérée comme un bien public grâce à des approches agroécologiques. En Suisse, le 
gouvernement a engagé une concertation sur son programme de subventions agricoles, à laquelle ont 
participé des syndicats d’agriculteurs, des organisations à but non lucratif, des groupes de défense de 
l’environnement et des groupes d’entreprises. Il a également procédé à une analyse d’impact qui a pris 
en compte les dimensions économiques, environnementales et sociales du programme de subventions. 
Cela a débouché sur l’adoption et la mise en œuvre d’une Politique agricole (2014-2017) qui 
augmentait les crédits budgétaires alloués au secteur agricole, et prévoyait des versements directs aux 
producteurs revendiquant des pratiques respectueuses de la biodiversité dans leur système agricole. 
Selon les projections économiques, les revenus et la productivité seront plus élevés à la suite de ces 
réformes (OECD, 2017). 

En France, une nouvelle loi de transition vers l’agroécologie a été mise en chantier par le ministre 

français de l’Agriculture, qui a proposé une transformation de l’agriculture devant répondre à des 
objectifs de performance économique, environnementale et sociale (Bellon et Ollivier, 2018; Gonzalez 
et Chang, 2018). Cette initiative comptait de nombreux intervenants (services publics, universités, ONG, 
agriculteurs et établissements d’enseignement) rassemblant leurs efforts afin de réduire l’usage des 
pesticides, des antibiotiques et les consommations d’énergie, et pour développer l’agriculture 
biologique. En 2018, 10 millions d’euros avaient été investis, environ 7 500 exploitations agricoles ou 
9 000 agriculteurs étaient engagés dans des initiatives agroécologiques et la production biologique avait 
progressé, grâce à des collaborations appelées «groupements d’intérêt économique et 
environnemental» (GIEE). Les GIEE sont des collectifs d’agriculteurs (auxquels se joignent d’autres 
parties prenantes partenaires) reconnus par les pouvoirs publics, qui s’engagent dans un projet 
pluriannuel de modification ou de consolidation de leurs pratiques agroécologiques. Bien que cela n’ait 
pas produit, à ce jour, d’impact sensible sur la biodiversité, l’agroécologie a fait l’objet d’une mobilisation 
et d’une sensibilisation accrue, acquérant ainsi le statut d’approche viable pour changer les modes de 
production agricoles et transformer le système agroalimentaire dans le cadre français (Bellon et Ollivier, 
2018; Gonzalez et Chang, 2018). 

Une initiative récente d’un consortium de mouvements sociaux allemands, de chercheurs, d’ONG et 

d’autres acteurs de la société civile a proposé une série de recommandations politiques au 
gouvernement allemand pour, là aussi, opérer une transition vers l’agroécologie. 

Sources: OCDE (2017) et Ministère de l’agriculture et de l’alimentation (2017). 

 

L’agencéité et l’autonomisation sont d’une importance capitale pour assurer la contribution des 
catégories sociales les plus vulnérables dans les transitions vers des systèmes alimentaires durables, 
et garantir l’impact d’une telle transformation sur leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cela est 
particulièrement important pour les jeunes et les femmes. 

4.3.1 Impliquer les jeunes dans les systèmes agricoles et alimentaires 

Une dimension importante de la création d’un environnement propice à la transition vers des 
systèmes alimentaires durables est la mise en place de politiques susceptibles de soutenir la création 
de formes d’emploi décentes et sûres, en particulier pour les jeunes mais aussi pour d’autres 
catégories sociales marginalisées comme les travailleurs agricoles et les migrants. Dans nombre des 
régions du monde, un problème récurrent est l’exode rural des jeunes qui partent à la recherche de 
conditions de vie meilleures dans les zones urbaines, et le vieillissement subséquent des ménages 
ruraux, ce qui entrave l’innovation et les solutions créatives devant assurer la transition vers des 
communautés durables et prospères. 

Dans le monde entier, la participation des jeunes et leur implication dans le développement agricole 
peuvent être cruciales pour assurer le développement durable et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (Braun et al., 2000). L’absence d’avantages immédiats et le défaut des perspectives 
offertes par l’agriculture, lorsqu’on les compare aux promesses de l’existence urbaine, l’insuffisance 
des services de soutien à la ruralité, le défaut d’informations sur les technologies et les pratiques 
pertinentes, la dégradation des terres et la médiocrité des infrastructures sont autant de facteurs 
considérés comme dissuasifs pour les jeunes qui envisagent de se lancer dans l’agriculture(Hung, 
2004, Nwaogwugwu et Obele, 2017). Il importe de prendre la mesure des contraintes et des difficultés 
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particulières auxquelles les jeunes doivent faire face, et d’y apporter des réponses, lorsque ceux-ci 
essaient d’établir des systèmes d’exploitation agricole diversifiés et des entreprises alimentaires 
(encadré 29), en ce qui concerne notamment l’accès à la terre, au crédit et à l’information. 

 

Encadré 29 Des jeunes s’impliquant dans les approches agroécologiques 

Jeunes entrepreneurs en agriculture et alimentation dans le Tigré, dans le nord de 
l’Éthiopie 

Dans la région du Tigré dans le nord de l’Éthiopie, la commune d’Abrha Weatsbha promeut un certain 
nombre de solutions innovantes pour améliorer les conditions de vie des villageois. En plus d’un certain 
nombre de développements d’infrastructures qui améliorent l’état de l’environnement, au nombre 
desquels le reboisement des zones dégradées, la construction de petits barrages et de bassins de 
captage, ainsi que la construction de tranchées pour restaurer le fonctionnement des eaux souterraines, 
le village a investi dans la participation des jeunes aux entreprises agricoles. L’une de ces tentatives 
consiste à aider des jeunes, en particulier les orphelins d’anciens combattants ayant perdu la vie 
pendant la guerre civile et la guerre avec l’Érythrée, à créer leur propre entreprise. L’administration 
locale leur a attribué cinq hectares pour cultiver des arbres aux fruits commercialisables (mangues, 
avocats, etc.), un centre de loisirs pour accueillir les touristes potentiels et un rucher pour produire du 
miel biologique. L’Institut du développement durable (ISD), une organisation non gouvernementale 
ayant son siège à Addis-Abeba, a dispensé des formations et assuré un renforcement des capacités 
ainsi que des apports financiers et matériels afin d’aider le groupe de jeunes à créer leur entreprise. En 
2012, la commune d’Abrha Weatsbha a reçu le Prix Equateur, une initiative du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) destinée à faire reconnaître les efforts exceptionnels déployés 
par une collectivité pour réduire la pauvreté par la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité. 

Deuxième génération de jeunes dans les villages créés par la réforme agraire au Brésil 

Le Mouvement des travailleurs ruraux sans terre au Brésil (Movimento dos Sem Terra – MST) a promu 

une série d’initiatives visant à maintenir les jeunes dans l’agriculture et à garantir la succession rurale 
dans nombre de leurs implantations sur l’ensemble du pays. Les approches agroécologiques jouent un 
rôle important dans l’aménagement de leurs secteurs. Cet aspect est illustré par la production rizicole 
agroécologique dans le Rio Grande do Sul, État le plus méridional du pays. Le MST est le plus grand 
producteur de riz agroécologique d’Amérique latine, mobilisant 616 familles sur une superficie plantée 
de 5 000 hectares (environ 5 pour cent de la superficie rizicole totale de l’État) dans 22 implantations 
agraires réparties sur 16 municipalités. Toutes les activités, de la préparation des sols à la 
commercialisation du riz, sont coordonnées par un Groupe de gestion agroécologique du riz qui compte 

de nombreux jeunes. Un autre exemple de création d’activités rémunératrices pour les jeunes est la 
production de miel dans les implantations agraires MST de l’État d’Alagoas, dans le nord-est du Brésil. 
De nombreux jeunes en provenance de différentes localités de l’État s’engagent dans l’apiculture et 
commercialisent leur miel lors d’une Foire de la réforme agraire, à Maceió, la capitale de l’État.  

 

Le numérique et les TIC, qui englobent toutes les technologies avancées de communication et de 
gestion de l’information (Cooper, 2000), pourraient constituer une porte d’entrée des jeunes dans 
l’agriculture. Les jeunes ont un avantage comparatif dans le secteur des TIC; celui-ci, qui 
s’est’développé rapidement au cours des trois dernières décennies, peut aider à relever les défis 
nouveaux qui se présentent en agriculture. Dans de nombreux pays en développement, d’importantes 
avancées ont été réalisés grâce aux TIC, qui servent à relayer des informations et des messages 
locaux de vulgarisation sur le climat qui sont précis, fiables, et diffusés en temps et heure (par 
exemple, la plateforme Ecofarmer au Zimbabwe54). Les gouvernements, les ONG, les mouvements 
sociaux et le secteur privé peuvent profiter de l’engouement des jeunes pour les TIC en faisant de 
ceux-ci un moyen de promouvoir l’agroécologie dans un monde où au moins 90 pour cent de la 
population a accès à un téléphone mobile et 40 pour cent à Internet (Ayhan et al., 2014). 

L’information sur les pratiques agroécologiques et les informations connexes devant être diffusées en 
temps et heure, que sont notamment les bulletins météorologiques, l’apparition d’attaques de 
nuisibles ou la présence d’adventices ou de ravageurs, avec des outils d’imagerie automatisés, ou 
encore des auto-évaluations numérisées de la santé des sols, peuvent aisément parvenir aux jeunes 
d’aujourd’hui par des plateformes web et des outils TIC tels que téléphones mobiles, tablettes et 
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ordinateurs portables, ordinateurs de bureau et récepteurs de système de positionnement 
géographique (GPS). 

Les réussites en matière d’approches agroécologiques et autres approches novatrices peuvent être 
partagées sur les médias sociaux et le service de messages courts (SMS), parmi de nombreuses 
autres plateformes connexes, et ainsi se répandre. Les TIC peuvent avoir un effet démultipliant chez 
les jeunes agriculteurs pour peu qu’il y ait quelque but à atteindre, qui peut être un gain économique 
(Nwaogwugwu et al., 2017) ou simplement la joie que procure l’observation d’une chose qui croît au 
fil des jours (Hung, 2004). Au Kenya, un groupe de jeunes a enregistré des gains importants dans 
leurs entreprises agricoles, en utilisant les SMS et les médias sociaux pour poser des questions, 
discuter des problèmes et interagir (Irungu et al., 2015), en tirant de cette expérience la conclusion 
qu’Internet était la meilleure plateforme pour commercialiser et promouvoir l’agroécologie chez les 
jeunes. 

4.3.2 Renforcer l’autonomie des femmes et lutter contre l’inégalité entre 
les sexes dans les systèmes alimentaires 

De plus en plus, les mesures d’orientation tendant à transformer les relations entre les sexes et à 
s’attaquer aux inégalités entre hommes et femmes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires ont 
le vent en poupe. Plutôt que de s’intéresser aux symptômes (par exemple les inégalités de revenu, 
les différences dans les besoins et les préférences), ces mesures visent les causes profondes de 
l’inégalité entre les sexes, comme les normes de comportement, les relations entre hommes et 
femmes et les structures institutionnelles qui perpétuent la discrimination et les déséquilibres, afin 
d’instaurer une participation plus équitable des femmes et des filles aux décisions, au contrôle des 
ressources et à la maîtrise de leur propre force de travail et de leur destin (Hillenbrand et al., 2015; 
Johnson et al., 2016). La transformation recherchée, qui est profonde, durable et omniprésente, est 
appelée à induire un changement touchant une proportion suffisante de la population d’une 
collectivité pour franchir un point de basculement qui le rendra profond et durable. Bien que la parité 
hommes-femmes soit intégrée dans les sections précédentes plutôt que distinguée du reste, il est 
utile de réitérer comme suit les quatre dimensions essentielles qui, s’agissant des questions de parité 
hommes-femmes, sont importantes pour formuler des recommandations utiles à la conception de 
cadres institutionnels à l’appui des transitions vers des systèmes alimentaires durables. 

1. Savoir déterminer les rôles primordiaux assumés par les femmes dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires afin de mieux répondre aux exigences de travail souvent élevées qui 
émanent des systèmes de gestion agricole holistiques, et parvenir à une plus grande égalité de 
revenu pour ceux qui fournissent ce travail. 

2. Élaborer des interventions qui fournissent des stratégies et des outils débouchant sur une 
agriculture qui tienne compte de la nutrition, notamment l’agriculture et les systèmes alimentaires 
de la génération à venir, sur le fondement solide de leur connaissance de la production végétale, 
de la transformation des aliments et des pratiques d’approvisionnement alimentaire, comme l’Inde 
en a fourni l’illustration (encadré 30). 

3. Appuyer les initiatives menées par les agriculteurs pour promouvoir l’autonomisation des femmes 
et lutter contre les inégalités entre les sexes, en particulier par des approches agroécologiques et 
d’autres approches novatrices. 

4. Réorienter les institutions et les organisations pour qu’elles s’attaquent explicitement aux 
inégalités hommes-femmes. 
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Encadré 30 Intégration de la parité hommes-femmes dans l’approche de chaîne de valeur 
durable des mils secondaires en Inde 

Les espèces de mils secondaires cultivés dans les régions arides d’Afrique et d’Asie, comme l’éleusine 
cultivée, le petit mil, le sétaire d’Italie et le panic pied de coq montrent une très bonne tolérance à la 
sécheresse, n’ont besoin que de peu d’eau, peu d’intrants et peuvent pousser dans des conditions 
ingrates. Il est fréquent que les ménages ruraux pauvres produisent et consomment du mil dans les 
régions arides, et les femmes jouent un rôle central dans sa production, sa transformation et la 
préparation des aliments. Malgré ces qualités, les gouvernements et les instituts de recherche ont 
largement ignoré les mils secondaires, et la production totale de l’Inde est tombée à environ un quart de 
ce qu’elle était en 1950, en partie à cause des politiques de promotion du maïs, du blé et du riz au 
détriment des autres cultures. 

Un projet de recherche-action participative dans quatre régions semi-arides de l’Inde visait à augmenter 
la production de ces mils secondaires. L’approche impliquait de multiples parties prenantes, prévoyait 
une sélection variétale participative et une approche globale de la chaîne de valeur du mil, dont la 
participation active des femmes en tant que productrices, transformatrices et consommatrices de mils 
secondaires. Il s’agissait, au cœur de cette approche, de s’attaquer à l’inégalité entre les sexes à toutes 
les étapes de l’utilisation du mil. Le point de vue et la participation des femmes ont été sollicités en ce 
qui concerne la transformation supplémentaire à forte intensité de main-d’œuvre que les femmes 
opèrent sur le mil, ainsi que leur connaissance des principales caractéristiques du mil dans les 
méthodes de production, de transformation et de cuisson de la céréale. En outre, les groupes d’épargne 
villageoise constitués par les femmes, les groupes d’agriculteurs et les femmes entrepreneurs ont été 
des partenaires incontournables dans les travaux de recherche. 

Des variétés adaptées aux conditions locales ont été identifiées et testées à l’aide de méthodes 
participatives de sélection variétale (PVS) et la conservation de ces variétés a été renforcée grâce à 
des foires aux semences et au développement de liens avec les plateformes des parties prenantes. Les 
gains de rendement pour ces nouvelles variétés variaient de 4 à 74 pour cent selon la culture. Quinze 
banques de gènes communautaires ont été créées pour aider à conserver et promouvoir la diversité 
du mil. 

Les méthodes de production des mils secondaires ont été améliorées grâce à une recherche 
participative avec les petits exploitants pour mettre à l’essai une gamme de stratégies, notamment la 
culture intercalaire du pois chiche, l’utilisation du lombricompost, les semis en ligne et l’utilisation de 
sarcleuses mécaniques. Des essais participatifs à la ferme de ces méthodes de production ont montré 
une augmentation du rendement de 39 à 173 pour cent. L’analyse coûts-avantages a montré une 
augmentation significative des revenus provenant de l’utilisation combinée des cultures intercalaires et 
de l’amélioration de la production biologique de mil par rapport aux pratiques agricoles traditionnelles – 
254 USD/ha contre 137 USD/ha. 

Dans le cadre d’une approche holistique, l’accent a également été mis sur la transformation et la 
consommation. Des associations de femmes, des groupements d’agriculteurs et d’autres organisations 
du tissu associatif ont mis à l’essai plusieurs outils, dont des décortiqueuses et des pulvérisateurs, 
destinés à atténuer la pénibilité des travaux de transformation du mil. Certains de ces outils ont réduit le 
temps de transformation de plusieurs heures par jour à moins de 10 minutes. 

Quinze centres de ressources villageois pour le mil ont été créés afin de fournir des unités de 
transformation du mil destinées à alléger la charge de travail des femmes dans la transformation et 
d’augmenter la consommation. Les femmes ont fait état d’une amélioration de l’estime de soi, d’une 
amélioration de leur statut social et d’un allègement de leur charge de travail grâce à ces innovations 
dans la transformation du mil. 

Les restaurants, les entreprises alimentaires, les coopératives de femmes, les écoles et les hôpitaux ont 
mis au point des recettes d’aliments nouveaux et ont fait la promotion de l’utilisation diversifiée des mils 
secondaires dans l’alimentation. Plusieurs produits à valeur ajoutée ont été mis au point, comme les 
malts et les farines, avant d’être commercialisés par des associations de femmes. Des recettes à base 
de mil ont été incluses dans plusieurs programmes d’alimentation scolaire. Des recettes à base de mil 
ont également été promues sur les lieux de travail, dans les cantines et les hôpitaux. Une étude a 
révélé que les élèves nourris avec des recettes à base d’éleusine cultivée montraient une meilleure 
croissance et un meilleur bilan sanguin en fer, et qu’ils se trouvaient en meilleure forme physique que 
les membres du groupe témoin. 

Source: Padulosi et al. (2015). 
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CONCLUSION 

Il est désormais généralement reconnu qu’une transformation majeure des systèmes alimentaires est 
nécessaire pour parvenir à la sécurité alimentaire et la nutrition à l’échelle mondiale, et que cela 
modifiera profondément les habitudes alimentaires ainsi que la manière dont les aliments sont 
produits, transformés, transportés et commercialisés. Les transitions vers des systèmes alimentaires 
durables, qui concilient la santé humaine et celle des écosystèmes avec la protection sociale, 
n’adviendront pas sans des réorientations majeures des politiques aux niveaux international, national 
et local, ni sans l’encouragement actif de l’innovation à ces différentes échelles.  

On dispose d’une somme suffisante de données pour affirmer que les approches agroécologiques 
peuvent contribuer à transformer les systèmes alimentaires, de manière à instaurer une agriculture 
qui fasse une utilisation régénérative des ressources renouvelables et des services écosystémiques. 
Nous devons agir dès à présent pour lever les obstacles aux transitions fondées sur les principes 
agroécologiques et nous attaquer aux blocages qui rendent ces transitions difficiles à réaliser. 

Dans le sillage des précédents rapports du HLPE, le présent rapport démontre sans ambiguïté que, 
pour les différents types d’agriculture et de système alimentaire, nous devons emprunter des voies de 
transition spécifiques et distinctes vers des systèmes alimentaires durables, ces transitions devant 
être adaptées à leurs contextes et aux attentes locales. En raison de cette diversité, et à cause de 
l’incertitude et des risques que comportent les changements actuels et futurs, ces transitions 
mobiliseront d’importantes sommes de connaissances. Pour chacune de ces voies de transition, les 
technologies occupent une place essentielle dans le processus d’innovation. 

Dans l’accompagnement de ces transitions, il importe de reconnaître qu’il existe des domaines de 
convergence et de divergence entre les différentes approches, en particulier entre les approches 
agroécologiques et les autres approches d’intensification durable. La caractérisation de la nature des 
différentes approches et de la forme des transitions auxquelles elles conduisent, exposée dans le 
présent rapport, aidera à choisir les approches adaptées aux différents contextes et aux voies de 
transition envisagées. 

Le développement des approches agroécologiques prend de plus en plus en charge des dimensions 
politiques et la question de l’équité sociale et englobe aussi l’ensemble des systèmes alimentaires, en 
reliant la consommation et la production. Cela renvoie à la nécessité de faire advenir les transitions 
progressives et les changements à caractère plus structurel de manière coordonnée et intégrée. Il est 
manifestement nécessaire de tenir compte de l’ensemble de ces dimensions tant pour induire les 
transitions au niveau des champs cultivés et des exploitations agricoles que pour obtenir la pérennité 
globale des systèmes alimentaires. Toutefois, à ce jour, les investissements privés et publics dont a 
bénéficié le développement des approches agroécologiques sont d’un niveau très inférieur ceux de 
leurs concurrentes et il convient de corriger ce déséquilibre afin de prendre correctement la mesure 
des contributions que peuvent apporter les approches agroécologiques et de les concrétiser. 

Revêtent une importance capitale l’élaboration et l’utilisation de paramètres de quantification des 
performances des systèmes agricoles et alimentaires rendant pleinement compte de l’ensemble de 
leurs effets économiques, sociaux et écologiques. Les paramètres pertinents diffèrent en fonction des 
différentes échelles auxquelles il convient de les appliquer. Pour les systèmes alimentaires dans leur 
entièreté, devrait être élaborée et utilisée une forme affinée d’empreinte écologique qui relie modes 
de consommation et méthodes de production. 

L’analyse que fait le présent rapport de certains thèmes objets de controverse donne à penser que 
les divergences de vues peuvent être attisées par l’esprit polémique, ce qui rend difficile la conception 
d’itinéraires satisfaisants. La compréhension des motifs de ces divergences peut aider à dénouer les 
blocages qui font obstacle aux transitions et permettre la formulation des décisions à prendre. Les 
controverses dont fait l’objet l’usage des biotechnologies modernes et de l’agriculture numérique, qui 
souvent portent davantage sur la mainmise que certains exercent sur ces technologies et l’usage qui 
en est fait que sur leur nature fondamentale, peuvent illustrer ce point. Il ressort de cela la nécessité 
de s’attaquer aux asymétries de pouvoir dans l’innovation qui touchent l’ensemble des systèmes 
alimentaires et qui se manifestent aussi dans les modes de production et de diffusion du savoir. Il est 
urgent de reconfigurer les systèmes de savoir, en adoptant un paradigme de co-apprentissage, en 
rapprochant la recherche et la vulgarisation et en reliant davantage les systèmes internationaux et 
nationaux de recherche et de vulgarisation aux savoirs locaux et aux échanges de connaissances 
entre agriculteurs. 
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De plus en plus, des facteurs d’ordre environnemental et sociétal motivent l’apparition de 
considérations morales dans les débats sur l’alimentation, ce qui d’une part rend impérative une 
action des décideurs politiques et d’autre part rend plus difficile le dépassement des antagonismes de 
convictions dans l’élaboration des politiques publiques. Cela réclame un renforcement des systèmes 
de savoir et un meilleur usage des connaissances acquises grâce à eux dans l’élaboration des 
politiques, au-delà de la simple reconnaissance de la nécessité d’un changement. Les coûts à court 
terme de la création de conditions équitables à la mise en œuvre des principes que véhicule 
l’agroécologie peuvent sembler élevés, mais le coût de l’inaction risque de l’être bien davantage. 

L’analyse de l’importance des approches agroécologiques et novatrices, qui répond à la volonté du 
CSA de s’attaquer à la problématique de la sécurité alimentaire et de la nutrition, montre à quel point 
la concrétisation du droit à l’alimentation réclame de mettre en avant le concept nouveau 
d’«agencéité», qui représente un moyen de progresser de manière plus inclusive dans la transition 
vers la sécurité alimentaire et la nutrition. Le CSA peut servir de modèle de participation inclusif de la 
société civile et du secteur privé, et de point de départ de la mise en œuvre des transitions vers la 
sécurité alimentaire et la nutrition. Les stratégies et les plans de mise en œuvre des approches 
agroécologiques et d’autres approches novatrices à différentes échelles (locale, territoriale, nationale, 
régionale et mondiale) peuvent contribuer à opérer cette transformation fondamentale des systèmes 
alimentaires en définissant des objectifs à long terme; en veillant à la cohérence des politiques entre 
secteurs (agriculture, commerce, santé, parité femmes-hommes, éducation, énergie et 
environnement); et en associant tous les acteurs concernés à l’action au moyen de processus 
consultatifs multipartites. 
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ANNEXES 

A1  Approches novatrices vers des systèmes alimentaires au 
service de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

La présente annexe expose succinctement chacune des approches retenues dont il est fait mention 
au chapitre 2. Elle a pour but de fournir les éléments de base utiles à la compréhension des points 
forts et des caractéristiques saillantes que chacune possède en propre et qui sont susceptibles de 
servir d’exemples à d’autres approches. Au plan théorique comme dans la pratique, un large éventail 
d’approches revendiquent d’œuvrer à divers aspects de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
(HLPE, 2016), en montrant de nombreux chevauchements. Il n’y a pas d’initiative qui à elle seule 
traite tous les aspects des transitions potentielles vers des systèmes alimentaires durables au service 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et celles qui sont présentées ici ne le sont nullement en 
vue de leur mise en concurrence comme s’il s’agissait de «marques commerciales». On estime plutôt 
qu’un dialogue entre ces approches peut induire un apprentissage croisé qui permet à chacune de 
devenir plus solide et plus exhaustive. En ce sens, nous ne produisons aucune typologie hiérarchisée 
ni aucun classement. 

Les approches peuvent être très hétérogènes, en traitant différents aspects de la filière alimentaire et 
en intégrant divers points de vue sur la manière de concrétiser au mieux des systèmes alimentaires 
durables au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Dans le but d’en dresser l’inventaire, 
on a d’abord constitué une liste des approches à l’innovation qui sont promues largement pour 
renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition. Cette liste a ensuite été affinée plusieurs fois, en 
fusionnant les approches présentant des similitudes en nombre suffisant (comme l’intensification 
durable, qui englobe l’agriculture de conservation) et en scindant celles dans lesquelles 
apparaissaient des dissemblances. 

Une catégorie d’approches fondées sur les droits a été créée, car en se donnant les droits comme 
point de départ, on ne peut manquer d’aboutir à des résultats qui se démarquent de ceux que 
produisent d’autres approches (Wittman, 2011). 

D’autre part, au regard de l’importance décisive sur le plan transversal que revêt la réduction du 
gaspillage et des pertes d’aliments, on a exposé dans leurs grandes lignes les dimensions des 
initiatives qui portent sur cette problématique au chapitre 4, en conséquence ces dimensions 
n’entrent pas dans le sujet de la présente annexe. 

A. Approches fondées sur les droits, englobant la souveraineté 
alimentaire, l’autonomisation des femmes et le droit à l’alimentation 

Plusieurs approches qui concernent la sécurité alimentaire et la nutrition peuvent être subsumées 
sous le qualificatif d’approches fondées sur les droits. Ces approches s’intéressent aux droits 
politiques, sociaux, économiques et culturels, dont la souveraineté alimentaire, le droit à 
l’alimentation, la justice alimentaire et l’autonomisation des femmes, qui sont considérés comme des 
domaines incontournables dans la concrétisation de systèmes alimentaires durables au service de la 
sécurité alimentaire et la nutrition. 

Souveraineté alimentaire 

La souveraineté alimentaire, terme dont l’usage a été inauguré en 1996 au Sommet mondial des 
Nations Unies sur l’alimentation, et que l’on doit à des mouvements sociaux emmenés par des petits 
producteurs constituant La Via Campesina55 (LVC), est un concept large centré sur les droits des 
peuples à exercer leur contrôle sur les acteurs de la production alimentaire, les modalités de cette 
dernière et la nature des aliments produits. Les éléments essentiels du cadre que constitue la 
souveraineté alimentaire sont: des relations commerciales plus équitables; une réforme agraire; la 
protection des droits de propriété intellectuelle et des droits fonciers autochtones; des pratiques de 
production agroécologiques; et l’équité entre les sexes (Wittman, 2011). Le concept de souveraineté 
alimentaire vise à rendre les dispositifs de commerce et de marché transparents, démocratiques et 

                                                      

55  La Via Campesina est un mouvement international qui coordonne des organisations paysannes de tailles petite et 
moyenne, des ouvriers agricoles, des femmes rurales, et des communautés autochtones et noires d’Asie, d’Afrique, 
d’Amérique et d’Europe. Une des principales politiques de La Via Campesina est la défense de la souveraineté 
alimentaire. 
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équitables (Windfuhr et Jonsén, 2005; Fairbairn, 2012). L’idée de souveraineté alimentaire privilégie 
la participation des populations à la définition des politiques agraires, et reconnaît le rôle fondamental 
que jouent les paysannes dans la production agricole et tous les aspects de l’alimentation (Burity 
et al., 2010). La souveraineté alimentaire comporte de nombreux thèmes et approches en commun 
avec le droit à l’alimentation, en faisant de celui-ci un droit humain rattaché au droit de choisir 
comment et par qui les aliments sont produits (Wittman, 2011). Les innovations de la souveraineté 
alimentaire sont le plus souvent le fruit d’un processus d’origine locale, développé à travers le 
plaidoyer de mouvements sociaux, et ayant des populations locales pour bénéficiaires explicites. 

Principes de souveraineté alimentaire Le corps originel des principes de souveraineté alimentaire 
se composait des sept principes suivants: i) le droit à l’alimentation comme droit humain fondamental; 
ii) la nécessité d’une réforme agraire; iii) la protection des ressources naturelles; iv) la réorganisation 
du commerce des denrées alimentaires dans l’intérêt des productions locales; v) une moindre 
concentration des pouvoirs entre les mains de sociétés multinationales; vi) œuvrer à la paix; 
vii) augmenter le contrôle démocratique du système alimentaire (La Via Campesina, 1996). 

Autonomisation des femmes 

L’inégalité entre les sexes est répandue par maints aspects: les hommes exercent une plus grande 
maîtrise sur les ressources; disposent de droits en matière sexuelle; se voient attribuer des postes 
d’autorité et dominent les processus politiques; et, dans de nombreuses cultures, la masculinité est 
considérée comme supérieure (Lorber, 2005). L’autonomisation des femmes représente un moyen de 
s’attaquer à ces inégalités. Il s’agit d’un concept multidimensionnel, englobant des aspects sociaux, 
économiques, psychologiques et politiques qui ont trait au statut, à l’agencéité et à l’autonomie des 
femmes (Pratley, 2016). Une définition courante en est proposée comme suit par Kabeer (1999): 

le processus par lequel celles à qui on a nié la capacité de faire des choix de vie stratégiques 
acquièrent cette capacité. 

Le terme intersectionnalité est utile pour aborder l’autonomisation des femmes, car il fait référence 
aux multiples façons dont l’appartenance ethnique, la sexualité, la classe sociale, le sexe et d’autres 
catégories de différences peuvent être utilisées pour instaurer de multiples formes d’inégalités aux 
niveaux individuel, social et institutionnel (Davis, 2008). 

La mesure de l’équité entre les sexes et celle du concept connexe d’autonomisation des femmes sont 
de nature complexe et multidimensionnelle (Kabeer, 1999). Il n’existe pas de moyen de mesure 
universellement accepté, sachant la variabilité de la dynamique hommes-femmes, la nature 
multidimensionnelle des relations hommes-femmes et des contextes socioculturels dans le monde 
(Hawken et Munck, 2013; Ibrahim et Alkire, 2007). Néanmoins, de nombreux moyens de mesures ont 
été mis au point pour juger de l’équité entre les sexes et déterminer le degré l’autonomisation des 
femmes (Hawken et Munck, 2013). Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
a élaboré l’indice sur le développement par sexe (IDG), axé sur les inégalités entre les sexes qui 
conditionnent les capacités humaines en matière d’éducation, de santé et de résultats économiques; 
cependant, cet indicateur laisse de côté plusieurs problèmes d’équité relatifs au développement 
durable, dont l’usage que font les individus de leur temps, la participation politique et les institutions 
sociales (PNUD, 1995; Fukada-Parr, 2003). Il existe aussi un Indice d’équité entre les sexes (GEI) qui 
retient trois domaines: i) les différences hommes-femmes en matière de revenu et d’emploi; ii) leur 
degré d’instruction; et iii) les disparités hommes-femmes dans la représentation nationale et chez les 
détenteurs de postes de responsabilité et d’emplois hautement qualifiés (White, 1997). L’Indice 
mondial des disparités entre hommes et femmes (GGGI), conçu par le Forum économique mondial, 
comporte des indicateurs afférents au niveau d’instruction et aux dimensions économiques, politiques 
et sanitaires. Cet indice de niveau national combine des données relatives au salaire, à l’accès aux 
emplois hautement qualifiés, au degré d’instruction acquis, à la représentation politique, l’espérance 
de vie et le taux de masculinité, afin de créer un indice de 0 à 1, le score 1 correspondant à l’absence 
de toute inégalité (Haussman et al., 2007). L’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a élaboré l’index «Institutions sociales et égalité homme-femme» (index ISE) 
qui mesure le degré de discrimination selon le sexe dans le Droit, les normes et les institutions 
sociales, sur cinq axes différents: caractère discriminatoire du code de la famille; atteintes à l’intégrité 
physique; préférence pour les fils; restrictions à la jouissance des ressources et des biens productifs; 
et restriction des libertés civiques. L’index ISE prend en considération l’inégalité des droits de 
succession, le mariage précoce, les violences faites aux femmes, et l’inégalité des droits fonciers et 
des droits de propriété et, à la différence du GGGI ou du GEI, un score ISE faible indique une 
discrimination moindre à l’encontre les femmes (Jütting et al., 2006, 2008). Enfin, l’Indice de 
l’autonomisation des femmes dans l’agriculture (WEAI), spécifique à l’agriculture, repose sur des 
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enquêtes dans lesquelles femmes et hommes sont questionnés afin d’évaluer l’autonomisation des 
femmes dans les décisions qui concernent la production agricole, la jouissance des ressources 
productives et les décisions y afférentes, la maîtrise du revenu et de ses affectations, la conduite des 
affaires de la collectivité et l’usage de son temps (Alkire et al., 2013). Le WEAI a été testé et appliqué 
dans de nombreux contextes en mettant en évidence des corrélations entre l’autonomisation des 
femmes et les acquis en matière de sécurité alimentaire et de nutrition dans plusieurs pays dont le 
Bangladesh, le Ghana et le Népal (Malapit et al., 2017; Sraboni et al., 2014; Tsiboe et al., 2018). Il est 
considéré comme un outil de quantification valable et relativement simple d’utilisation, susceptible de 
servir dans la recherche et l’élaboration de politiques et de programmes qui s’intéressent aux 
corrélations entre équité hommes-femmes et agriculture (Alkire et al., 2013). 

Innovation et systèmes d’innovation dans l’autonomisation des femmes: Les systèmes 
d’innovation qui visent l’autonomisation des femmes peuvent se concentrer sur certains moyens 
d’accroître le partage et l’entretien des savoirs, telles la participation des femmes aux équipes de 
recherche agricole, la sélection végétale participative ou l’intensification de l’échange des savoirs 
traditionnels sur la biodiversité agricole et la préparation de la nourriture (Galié, 2014; Humphries 
et al., 2012; Hoffmann, 2003; Belahsen et al., 2017; Stein et al., 2018). D’autres systèmes 
d’innovation sont axés sur les initiatives collectives visant à créer un dialogue et un changement dans 
la division du travail entre les sexes à l’intérieur des ménages (Bezner Kerr et al., 2016). Des 
mouvements sociaux mobilisés pour la souveraineté alimentaire en Amérique latine ont obtenu un 
renforcement sensible des droits fonciers institués dont jouissent les femmes, et ont fait augmenter la 
part de propriété foncière détenue par des femmes au Brésil et en Bolivie (Deere, 2017). Des 
initiatives de souveraineté alimentaire et d’agroécologie engagées par des agriculteurs en Amérique 
latine s’efforcent d’instaurer des rapports plus équitables à l’intérieur des familles et à l’échelle des 
villages (Oliver, 2017; Rosset et al., 2011). Des études systématiques ont permis de constater que 
l’autonomisation des femmes produit des effets positifs importants sur leur nutrition et celle de leurs 
enfants (Carlson et al., 2015; Cunningham et al., 2015; Pratley, 2016). Selon la conclusion d’un 
examen des éléments qui attestent la corrélation entre l’autonomisation des femmes et les acquis en 
matière de sécurité alimentaire, les innovations qui ouvrent aux femmes un plus grand accès aux 
ressources naturelles, soit les semences, le foncier et les terres communales, conjuguées à une 
sensibilisation à leurs droits, sont porteuses de gains importants pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Linares, 2009; Sraboni et al., 2014). Une étude transversale portant sur plus de 4 000 
ménages au Ghana a établi des corrélations positives importantes entre les mesures 
d’autonomisation des femmes ayant trait aux revenus, à la production alimentaire et à la capacité 
d’initiative d’une part, et les acquis obtenus en matière de sécurité alimentaire d’autre part (Tsidoe et 
al., 2017). Des corrélations positives similaires ont été observées en République-Unie de Tanzanie, 
au Bénin, au Nicaragua, au Bangladesh et en Afrique du Sud, entre autres (Mason et al., 2015; 
Alaofè et al., 2017; Schmeer et al., 2015; Sharauanga et al., 2016; Sraboni et al., 2014). 
L’instauration d’un accès plus équitable des femmes aux créneaux de commercialisation, par le biais 
de coopératives, de banques de semences ou d’autres mécanismes sociaux, constitue un autre 
dispositif novateur riche d’implications pour la sécurité alimentaire et la nutrition (Oumer et al., 2014; 
Linares, 2009; Naughton et al., 2017). Certains marchés où les rapports entre producteurs et 
consommateurs sont intégrés au plan local, se sont montrés efficaces plus que d’autres pour faire 
progresser la sécurité alimentaire et la nutrition (Ávila, 2011; Naughton et al., 2017). L’un des axes 
d’intervention ayant révélé son importance pour l’augmentation des sources de revenu des femmes 
consiste à s’attaquer aux rapports de force inégaux qui régissent la mise à disposition des revenus 
tirés de la production de denrées alimentaires, en recourant pour cela au dialogue collectif, en 
confiant à des femmes des rôles d’initiative dans les coopératives et en les sensibilisant à leurs droits 
(Bezner Kerr et al., 2016; Naughton et al., 2017). La résolution des conflits qui opposent les hommes 
et les femmes dans les décisions sur le revenu et sa mise à disposition constituait un enjeu 
déterminant pour l’obtention de résultats positifs sur le plan de la sécurité alimentaire (Hebo, 2014). 
L’ouverture aux femmes de possibilités nouvelles d’accéder aux connaissances utiles à la production 
de denrées alimentaires, et d’apporter leur part à ce lot de connaissances, a été une autre voie 
d’autonomisation des femmes ayant contribué à l’état de sécurité alimentaire (Galié, 2014; Humphries 
et al., 2012; Hoffmann, 2003; Belahsen et al., 2017; Stein et al., 2018). 

Droit à l’alimentation 

En vertu du droit international, les États ont le devoir, l’obligation et la responsabilité de concrétiser 
les droits humains, y compris le droit à l’alimentation. Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC) (UN, 1966) a établi cette obligation. Son article 11 
institue le droit à un niveau de vie suffisant, dont une nourriture suffisante et le droit que détient toute 
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personne d’être à l’abri de la faim. L’article 12 institue le droit de chacun à jouir du plus haut niveau 
de santé physique et mentale pouvant être atteint. Les États sont tenus de respecter le droit à 
l’alimentation en ne prenant aucune mesure qui empêche l’accès à l’alimentation; ils doivent protéger 
le droit à l’alimentation en veillant à ce que personne ne se trouve privé de l’accès à une alimentation 
adéquate, et ils doivent prendre l’initiative d’activités qui renforcent l’accès des populations aux 
ressources et moyens garantissant la sécurité alimentaire. Dans le cas de personnes qui ne sont pas 
en mesure de jouir du droit à l’alimentation, les États sont tenus d’assurer ce droit directement par le 
biais de l’aide alimentaire, mais ils se doivent de faciliter l’autosuffisance et la sécurité alimentaire 
futures (PIDESC, 1999). 

Innovation et systèmes d’innovation dans le droit à l’alimentation: Les systèmes d’innovation 
relatifs au droit à l’alimentation sont souvent axés sur des modifications devant être apportées aux 
législations, politiques et programmes des États en vue de garantir l’égalité d’accès à l’alimentation. 
De nombreuses initiatives étatiques articulées sur le «droit à l’alimentation» ont pris la forme d’aides 
sociales aux personnes dont l’accès à l’alimentation est incertain (Claeys, 2015). Certains groupes 
rattachent le droit à l’alimentation à des facteurs structurels qui conditionnent l’accès à l’alimentation 
et la maîtrise que peuvent exercer les populations sur l’alimentation, comme les règles commerciales 
ou l’accès au foncier (Claeys, 2015). En Inde, la Constitution garantit la protection de la vie et exige 
de l’État qu’il améliore l’état nutritionnel de tous les citoyens. En 2001, des groupes de la société 
civile se sont tournés vers les tribunaux pour exiger que le droit à l’alimentation soit reconnu à tous 
les citoyens, et ils ont obtenu gain de cause devant la Cour suprême. En conséquence, les divers 
programmes ayant trait à l’alimentation, à la protection sociale et aux moyens d’existence mis en 
place par l’État ont cessé d’être des programmes de prestations sociales pour relever de l’exercice 
d’un droit juridique, et de nouveaux programmes ont été institués pour contrôler leur conformité à cet 
égard. En outre, les programmes d’alimentation scolaire ont été dès lors soumis à l’obligation de 
proposer des repas chauds préparés sur place et d’axer leurs interventions plus particulièrement sur 
les personnes les plus exposées à l’insécurité alimentaire (Mander, 2012). 

La justice alimentaire 

La justice alimentaire est un concept et une approche que revendique le mouvement social, qui sont 
l’émanation de franges de la population urbaine touchées par la pauvreté et sont indissociables des 
problèmes que posent la sécurité alimentaire et la nutrition en milieu urbain. La justice alimentaire 
peut être définie comme «la lutte contre le racisme, l’exploitation et l’oppression à l’intérieur du 
système alimentaire, qui a pour objet de s’attaquer aux causes profondes de l’inégalité, tant à 
l’intérieur qu’au-delà de la filière alimentaire» (Hislop, 2014). En tant que mouvement social, la justice 
alimentaire combat les inégalités et les asymétries qu’engendrent les systèmes alimentaires 
dominants en vue de concrétiser la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Principes et aspects essentiels de la justice alimentaire: Les approches de justice alimentaire 
face à la question de la sécurité alimentaire et de la nutrition consistent notamment à reconnaître 
l’importance de la production alimentaire locale, valoriser des pratiques et des savoirs de groupes 
marginalisés comme les personnes de couleur dans le contexte américain, critiquer le modèle 
d’alimentation, en particulier la prolifération des aliments ultra-transformés, et promouvoir des 
modèles concurrents de production et de consommation. 

Innovation et systèmes d’innovation dans la justice alimentaire: Les approches de justice 
alimentaire allient des innovations sociales devant remédier aux iniquités sociales à une production 
alimentaire durable en de multiples points du système alimentaire. Les innovations en matière de 
justice alimentaire comprennent la mobilisation sociale, de nouveaux modèles organisationnels et la 
création de réseaux visant à remédier aux iniquités systémiques. Les coopératives alimentaires de 
travailleurs, les efforts des travailleurs de l’alimentation pour imposer des salaires décents et les 
campagnes destinées à faire interdire les pesticides toxiques dommageables à la santé des 
travailleurs agricoles sont des exemples de justice alimentaire qui conjuguent souveraineté 
alimentaire et justice alimentaire (Alkon, 2014). Plusieurs auteurs ont relevé les liens conceptuels 
forts qui unissent souveraineté alimentaire et justice alimentaire, et ont souligné que l’agroécologie et 
l’agriculture urbaine, conduites par des groupes marginalisés, sont des moyens de mettre en place 
des systèmes alimentaires équitables en milieu urbain (Alkon et Mares, 2012; Chappell et Schneider, 
2016; Heynen et al., 2012, et voir encadré 31). 
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Encadré 31 Justice alimentaire et agroécologie chez les jeunes aux Etats-Unis 
d’Amérique 

Aux États-Unis d’Amérique, un certain nombre d’organisations et leurs mouvements sociaux relient les 
approches agroécologiques aux efforts visant à remédier aux inégalités raciales et sociales (Fernandez 
et al., 2013; White, 2018; Sbicca, 2018; Reese, 2019). Ces initiatives s’inspirent aussi d’approches 

agroécologiques pour proposer des emplois décents et riches de sens et accroître l’autonomie 
économique dans les communautés urbaines à revenus modestes et aux faibles perspectives d’emploi 
des jeunes (White, 2018; Sbicca, 2018). La justice alimentaire et la souveraineté alimentaire sont des 
concepts que ces mouvements rattachent à la lutte contre le racisme systémique, le faible accès à une 
alimentation saine et diversifiée et le chômage des jeunes. Le réseau Detroit Black Community Food 
Security Network (DBCFSN, 2018), par exemple est une association à but non lucratif qui œuvre à la 
sécurité alimentaire, la justice alimentaire et la souveraineté alimentaire pour les résidents afro-
américains de Detroit Cette association dispose d’une ferme urbaine de trois hectares environ où elle 
cultive des denrées alimentaires qui permettent d’augmenter la consommation de fruits et de légumes 
sains chez les membres de la communauté aux revenus modestes. Elle forme des jeunes à la culture 
de denrées alimentaires par le recours à des méthodes agroécologiques. Elle dispose aussi d’une 
coopérative alimentaire dont ses membres sont propriétaires, qui vise à créer des emplois et à 
approvisionner la communauté en aliments sains à un prix raisonnable. Parallèlement aux formations 
qu’elle dispense, à la production et à la vente de produits agroécologiques, l’organisation conduit des 
campagnes de sensibilisation au racisme systémique et à la manière dont l’agriculture peut être une 
source d’autonomie et de libération économique au lieu d’oppression pour les jeunes Noirs 
(White, 2018). 

B. Agriculture biologique 

L’agriculture biologique est un système de production qui repose sur la gestion des écosystèmes et 
s’interdit l’utilisation d’intrants chimiques synthétiques (engrais et pesticides inorganiques). Elle 
repose sur des processus écologiques et des sources naturelles d’éléments nutritifs comme le 
compost, les résidus de culture et le fumier. Elle est considérée comme une méthode écologique et 
économiquement viable qui se veut concurrente de la production agricole classique (Leifeld, 2012), 
en réduisant les coûts des intrants externes (Jouzi et al., 2017). Elle proscrit certaines pratiques, en 
prescrit d’autres, et s’accompagne de mécanismes de certification bien développés qui soutiennent 
les prix de vente des produits biologiques, même si ces mécanismes peuvent s’avérer difficiles 
d’accès pour les petits producteurs des pays en développement (Lyngbaek et al., 2002). 

Des études récentes des systèmes actuels ont montré que les systèmes classiques ont des 
rendements plus élevés que les systèmes biologiques diversifiés dans certains contextes (Ponisio et 
al., 2015; Reganold et Wachter. 2016), les écarts de rendement allant de 8 à 20 pour cent. 
Cependant, deux études mondiales ont conclu au contraire que les systèmes diversifiés obtenaient 
de meilleurs résultats que les systèmes classiques dans les pays en développement, cette différence 
pouvant atteindre 80 pour cent (Badgley et al., 2007). Au nombre des avantages de l’agriculture 
biologique, on note une plus grande biodiversité, une teneur plus élevée en matière organique du sol 
et de meilleures propriétés édaphiques, mais pas nécessairement un meilleur rendement (Gattinger 
et al., 2012). Sachant que l’agriculture biologique a pour vocation de favoriser à long terme la 
stabilisation des caractéristiques édaphiques et qu’elle propose aux agriculteurs une stratégie 
d’amélioration de la qualité des sols, la réduction des écarts de rendement entre agriculture 
biologique et agriculture classique peut prendre un temps considérable (Shrama et al., 2018). 
Il ressort de récentes études de modélisation qu’une agriculture biologique comportant suffisamment 
de légumineuses dans l’éventail des cultures pourrait approvisionner en nourriture plus de 9 milliards 
de personnes sur un mode durable en 2050, et réduire l’impact environnemental négatif de 
l’agriculture (Mülller et al., 2017). 

Principes de l’agriculture biologique 

Dans son règlement du Conseil (CE) n° 834/2007 (CE 2007), la Commission européenne dresse la 
liste des principes généraux de l’agriculture biologique: 

a) structurer et gérer de manière appropriée des procédés biologiques en se fondant sur des 
systèmes écologiques qui utilisent des ressources naturelles internes au système; 
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b) restreindre l’utilisation d’intrants externes56; 
c) limiter strictement l’utilisation d’intrants chimiques de synthèse aux cas exceptionnels 

(voir aussi Migliorini et Wezel, 2017)57; 
d) Le Règlement EC n° 834/2007 prévoit l’adaptation, lorsque nécessaire, des règles de 

production biologique en fonction de l’état sanitaire, des différences régionales en matière de 
climat et de conditions locales, des stades de développement et des pratiques d’élevage 
particulières. 

Avant cela, la Fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique (IFOAM) avait fondé 
l’agriculture biologique sur quatre principes58: 

a) la santé: celle des sols, des plantes, des animaux, des hommes et de la planète, comme 
étant une et indivisible; 

b) l’écologie: l’agriculture biologique devant devrait être basée sur les cycles et les systèmes 
écologiques vivants, s’accorder avec eux, les imiter et les aider à se maintenir; 

c) l’équité: par rapport à l’environnement commun et aux opportunités de la vie. 
d) le principe de précaution: conduire l’agriculture biologique de manière prudente et 

responsable afin de protéger la santé et le bien-être des générations actuelles et futures ainsi 
que l’environnement (IFOAM, 2014; Migliorini et Wezel, 2017). 

Ces principes ont été synthétisés en 2005 quand l’assemblée générale de l’IFOAM a fait adopter à 
Adelaïde (Australie) une motion qui donne une définition plus ramassée de l’agriculture biologique: 

«L’agriculture biologique est un système de production qui préserve la santé des sols, des 
écosystèmes et des personnes. Elle s’appuie sur des processus écologiques, la biodiversité et des 
cycles adaptés aux conditions locales, plutôt que sur l’utilisation d’intrants aux effets indésirables. 
L’agriculture biologique allie tradition, innovation et science au bénéfice de l’environnement commun 
et promeut des rapports équitables et une bonne qualité de vie pour tous les acteurs concernés»59. 

L’agriculture biologique connaît un essor à l’échelle mondiale (Willer et Lernoud, eds, 2019). Les 
chiffres ci-dessous font apparaître nettement cette tendance: 

Figure 11  Évolution des superficies consacrées à l’agriculture biologique au plan mondial 

(2000-2017) 

 

Source: FiBL et IFOAM 2019. Voir aussi: https://statistics.fibl.org/world/key-indicators-world.html 

                                                      

56 Lorsque leur utilisation est nécessaire ou en l’absence de pratiques et méthodes de gestion appropriées, cette 
utilisation se limite aux: i) intrants provenant d’autres productions biologiques; ii) substances naturelles ou 
substances dérivées de substances naturelles; iii) engrais minéraux faiblement solubles. 

57  Les cas exceptionnels sont les suivants: i) l’absence de pratiques de gestion appropriées; ii) les intrants externes 
visés au point b) ne sont pas disponibles sur le marché; iii) l’utilisation des intrants externes visés au point b) 
contribue à des effets inacceptables sur l’environnement. 

58  Voir https://www.ifoam.bio/sites/default/files/poa_french_web.pdf  
59  Voir https://www.ifoam.bio/en/organic-landmarks/definition-organic-agriculture  
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Figure 12  Croissance de l’agriculture biologique par continent (2009-2017) 

 

 

Source: FiBL et IFOAM 2019. Voir aussi: https://statistics.fibl.org/world/key-indicators-world.html 

Figure 13  Progression du nombre des producteurs biologiques dans le monde (2000-2017) 

 

Source: FiBL et IFOAM 2019. Voir aussi: https://statistics.fibl.org/world/key-indicators-world.html 

 

C. L’agroforesterie 

L’agroforesterie est le lieu où les arbres sont en interaction avec l’agriculture (Sinclair, 2004). Cela 
peut se produire à l’échelle du champ cultivé, de l’exploitation agricole, des moyens d’existence, du 
terroir ou à une échelle plus globale, et représente une approche pour parvenir au développement 
durable de l’agriculture et à une meilleure nutrition en exploitant les services écosystémiques fournis 
par les arbres (van Noordwijk et al., 2018). Les grands types d’agroforesterie sont l’agroforesterie 
silvo-arable (arbres dans les champs cultivés), le sylvo-pastoralisme ou prés-vergers (arbres dans les 
pâturages), l’implantation d’arbres commensaux ou de cultures agricoles dans des systèmes de 
production alliant arbres vivaces et cultures (caféiers, cacaoyers, théiers, hévéas, palmiers 
oléagineux et cocotiers, etc.), l’agriculture en forêt (forêts pâturées et exploitation systématique et 
maîtrisée de produits forestiers non ligneux), les modes de production végétale multi-étagée (dont les 
potagers domestiques), les boisés paysans et d’autres moyens par lesquels la présence d’arbres 
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dans les terroirs agricoles exerce son incidence sur l’agriculture et les moyens d’existence ruraux 
(Sinclair, 1999).  

Principes de l’agroforesterie: Le premier principe qui sous-tend la pratique de l’agroforesterie est 
que l’exploitation des services écosystémiques que fournissent les arbres intégrés à des dispositifs 
agricoles peut entretenir une forte productivité sans pour autant causer de dégradation à 
l’environnement (Anderson et Sinclair, 1993), voire peut restaurer des terres dégradées (Crossland et 
al., 2018). Cela comporte des dimensions à la fois écologiques et économiques afférentes à des 
pratiques de production plus diversifiées sur le plan fonctionnel, qui conduisent à une plus grande 
résilience (Dumont et al., 2017), conciliant ainsi les objectifs de développement durable 1 et 2 des 
Nations Unies (ODD 1 et ODD 2) (mettre fin à la pauvreté et à la faim) avec la protection de 
l’environnement (ODD 14). Les mécanismes spécifiques sont une plus grande étanchéité des cycles 
(nutriments et eau), une plus grande abondance des organismes bénéfiques présents dans les sols 
et une intensification de leur activité (Barrios et al., 2012), une absorption des chocs climatiques 
permettant de maintenir les rendements (Rahn et al., 2018; Sida et al., 2017), un degré supérieur de 
stockage du carbone dans la végétation et le sol (Mbow et al., 2014b); la diversification des revenus 
tirés de l’arboriculture et celle des régimes alimentaires (Dawson et al., 2013). La maîtrise de 
l’arboriculture et l’exploitation des arbres sont souvent de caractère sexospécifique et l’inégalité entre 
les sexes est souvent une contrainte majeure au développement de l’agroforesterie, ce qui motive un 
intérêt croissant pour les actions transformatrices touchant les disparités hommes-femmes 
(Baxter, 2018). 

Innovation: Dès les débuts de la science agroforestière, il y a quatre décennies, les savoirs locaux 
ont été reconnus comme ressource indispensable, car si les connaissances scientifiques étaient 
maigres sur les interactions arbre-culture-animaux, il existait une abondance d’expériences chez les 
agricultures qui intégraient les arbres dans leurs dispositifs agricoles parfois depuis plusieurs 
générations ou qui, pour d’autres, le faisaient en réaction aux facteurs de changement contemporains 
(Sinclair et Walker, 1999). La place importante faite aux savoirs locaux a persisté avec la poursuite 
d’innovations méthodologiques établissant des passerelles entre les systèmes de savoir des 
scientifiques, ceux des agriculteurs et ceux des décideurs (Cerdan et al., 2012; Dumont et al., 2018a, 
2018b). Dans les premiers stades de développement du paradigme de l’agroforesterie, l’insistance 
sur la recherche participative servant à assimiler les exigences des agriculteurs (Raintree, 1987) s’est 
doublée d’expériences contrôlées dans des stations de recherche dont le but était de prendre la 
mesure les interactions écologiques (Ong et Huxley, eds, 1996). Plus récemment, recherche 
participative et expériences contrôlées se sont rapprochées pour constituer un paradigme de 
recherche «dans» au lieu de «pour» le développement, dans lequel la recherche est intégrée à la 
pratique du développement (Coe et al., 2014). L’accomplissement de cette intégration est possible en 
se détournant d’une promotion généralisée d’une ou deux essences et pratiques arboricoles pour 
engager un dialogue avec les parties prenantes, structuré par l’acquisition de savoirs locaux, afin de 
définir une gamme plus diversifiée et élargie d’essences et de pratiques pouvant être adaptées aux 
réalités locales (Dumont et al., 2017). L’adaptation est soutenue et rendue efficace par le recours à 
des méthodes de co-apprentissage dans lesquelles des comparaisons planifiées, opérées par un 
grand nombre d’agriculteurs essayant différentes options dans une gamme de contextes, sont 
intégrées aux activités en produisant un saut d’échelle dans les initiatives de développement (Coe et 
al., 2017). L’approche est facilitée par des plateformes d’innovation multipartites et appuyée par la 
modélisation des trajectoires des moyens d’existence, afin d’évaluer la probabilité que les options 
débouchent sur des changements transformateurs si elles font l’objet d’une adaptation à des 
contextes différents (Sinclair, 2017). 

D. La permaculture 

La permaculture vise à élaborer des systèmes productifs dans lesquels les premiers principes 
directeurs sont les schémas structurels et fonctionnels de la nature (Baldwin, 2005). On peut aussi la 
définir comme une philosophie du travail avec la nature, qui prend en compte le fait que les 
écosystèmes naturels sont intrinsèquement complexes, par opposition à la structuration d’un système 
agricole quelconque par des visions simplistes (Baldwin, 2005; Mollison, 1988). Le terme 
«permaculture» a essaimé deux autres expressions – culture permanente et agriculture permanente 
– véhiculant ainsi l’idée que les valeurs sociales constituent des impératifs des systèmes 
alimentaires, et aussi que toutes formes que revêt l’agriculture sont inévitablement ancrées dans des 
valeurs culturelles. 
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Le concept de permaculture englobe de même la structuration du paysage, la gestion intégrée des 
ressources hydriques, l’architecture durable et l’appareil conceptuel de développement d’habitats 
régénérateurs et auto-entretenus (Holmgren, 2002, 2013). Proposée à l’origine par Bill Mollison, 
écologiste australien et professeur à l’Université de Tasmanie, et son étudiant doctorant David 
Holmgren dans les années 1970 à partir de leur observation de la nature, la permaculture est 
actuellement répandue dans le monde entier (Ferguson et Lovell, 2014). On compte de nombreux 
centres de permaculture dans différents pays sur tous les continents (encadré 11). 

Les principes de la permaculture: Les systèmes de permaculture reposent sur trois principes 
fondamentaux et douze principes structurants (Mollison, 1988; Holmgren, 2002). Les principes 
fondamentaux sont les suivants: 

 avoir soin de la planète; 

 avoir soin des gens; 

 partage équitable: maîtriser nos besoins et réintroduire surplus et déchets dans le système. 

La permaculture entre dans la catégorie des multiples écoles d’agriculture conduite autrement sous le 
concept englobant d’agroécologie (Guzmán et Woodgate, 2013), et proposant un rapport éthique 
entre les humains et l’environnement (Veteto et Lockyer, 2008; Holmgren, 2002; Ferguson et Lovell, 
2015). Semblable aux approches d’agriculture agroécologique consistant à structurer et à gérer les 
écosystèmes, la permaculture repose pour l’essentiel sur l’utilisation des principes écologiques dans 
la production alimentaire. Certains de ces principes entretiennent un lien de parenté avec la 
minimisation des dépenses d’énergie et d’eau, l’intégration de l’élevage et des cultures, le recyclage 
des nutriments, l’abstinence de l’usage d’intrants chimiques, qu’il s’agisse de pesticides ou d’engrais, 
la maximisation de la biodiversité et l’amélioration de la santé des sols(Hathaway, 2016). L’idée de 
structurer l’ensemble des systèmes de production à partir d’une approche holistique, privilégiant les 
caractéristiques et la fonctionnalité du terroir et les assemblages d’espèces, représente un progrès 
vers des systèmes alimentaires durables. Les principes de la permaculture sont très explicites 
s’agissant de l’instauration de synergies entre ses éléments constitutifs (plantes, animaux, sol, climat, 
travail et connaissances des hommes), privilégiant entre eux les liens utiles et la collaboration au lieu 
de la concurrence. 

E.  L’intensification durable 

Les degrés d’utilisation et d’occurrence du terme intensification durable ont augmenté dans les 
publications scientifiques depuis 2009 et de manière très sensible depuis 2013. Elle a d’abord été 
définie par Pretty et al., (1996) et Pretty (1997) dans les termes suivants: 

«une progression sensible des rendements sur des surfaces qui n’ont pas été améliorées ou qui sont 
dégradées, obtenue tout en protégeant, voire en régénérant, les ressources naturelles» 

En 2011, la FAO définissait l’intensification durable de la production des cultures comme consistant à 
produire plus à partir de la même superficie, tout en préservant les ressources, en réduisant les 
incidences négatives sur l’environnement et en renforçant le capital naturel et le flux des services 
écosystémiques. 

Bien que la plupart des organismes nationaux et internationaux de recherche et d’élaboration de 
politiques se soient joints au dialogue sur l’intensification durable en y voyant l’aspiration à un but, 
l’articulation de ses principes est le fait d’un grand nombre d’acteurs et n’est pas toujours cohérente 
(Wezel et al., 2015). Cela a valu à cette démarche un certain nombre de critiques qui ont trait à la 
difficulté de définir ses dimensions réelles, et au fait que celles-ci peuvent servir de prétexte aux 
tenants de l’intensification de l’agriculture industrielle pour maintenir le statu quo (Loos et al., 2014). 
Il a été suggéré que les tenants de l’intensification durable devraient préciser en quoi celle-ci se 
différencie de l’agriculture industrielle, aborder les problèmes de l’intensification indiscriminée 
elle-même, et accorder une plus grande attention à l’arbitrage des choix (Kuyper et Struik, 2014). 

Les principes de l’intensification durable qui ont fait l’objet d’une élaboration précise sont les 
suivants: 

 L’augmentation de la production tout en maintenant un taux de conversion des terres aussi faible 
que possible et en faisant une utilisation accrue des ressources renouvelables que représentent 
le travail, la lumière et les connaissances (Flavell, 2010; Godfray et al., 2010; Pretty et al.; 2011; 
Firbank et al., 2013). 
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 L’accroissement de l’efficience d’utilisation des ressources et l’optimisation de l’application des 
intrants externes (FAO, 2011; Bos et al., 2013; Friedrich et al., 2012; Matson et al., 1997; 
McCune et al., 2011; Pretty 1997, 2007). 

 La minimisation des incidences négatives directes de la production alimentaire sur 
l’environnement (Royal Society, 2009; Pretty et al., 2011; Firbank et al., 2013). 

 Le comblement des écarts de rendement qu’accusent les terres agricoles sous-performantes 
(Bos et al., 2013; Garnett et al., 2013; Mueller et al., 2012). 

 L’amélioration de l’utilisation des variétés végétales et des races d’élevage (Carswell, 1997; 
McCune et al., 2011; Pretty, 2007; Ruben et Lee, 2000). 

 La modification des régimes alimentaires, la réduction des gaspillages de nourriture (Bos et al., 
2013; Garnett et al., 2013) et l’obtention de gains de productivité dans des modalités socialement 
acceptables (Garnett et al., 2013) sont aussi des objectifs mentionnés, quoique de manière non 
systématique. 

Les pratiques spécifiques mises en avant dans le cadre de l’intensification durable sont le 
microdosage d’engrais synthétiques, l’agriculture de précision, l’analyse des sols, la conservation des 
sols, l’espacement des semences, les pratiques de conservation de l’eau, le travail de conservation 
du sol, la rotation améliorée des cultures et l’utilisation de paillis vivants et résiduels pour couvrir le 
sol; l’utilisation de légumineuses, de cultures de couverture et de cultures intercalaires en rotation, les 
cultures en couloir, l’agroforesterie, et la lutte antiparasitaire intégrée; la sélection végétale, 
l’hybridation, la biofortification, la sélection assistée par marqueurs moléculaires, la culture 
histologique, l’ADN recombinant, l’hybridation du bétail, l’insémination artificielle et le transfert 
d’embryons, ainsi que des filières agro-industrielles inclusives, la micro-assurance, le financement 
agricole, les chaînes de valeur, les coopératives agricoles, et les formations, la sensibilisation et la 
vulgarisation (Wezel et al., 2015; Kuyper et Struik, 2014; Panel de Montpellier, 2013). Sont aussi 
mentionnées de manière spécifique, l’utilisation du vermicompostage, de la mécanisation des travaux 
d’exploitation, de technologies de précision dans l’irrigation et l’efficience d’utilisation des nutriments, 
l’exploitation de variétés à haut rendement, dont les variétés cultivées transgéniques, et l’intégration 
cultures-animaux. 

Innovation: Les approches novatrices en matière d’intensification durable sont assujetties à la 
nécessité conçue comme impérative de s’attaquer à la faim et à la malnutrition en augmentant la 
productivité, mais, à la différence des approches de la Révolution verte antérieure, ces innovations 
visent également à faire cela avec plus grande efficience et moins d’impacts sur l’environnement, et 
sur des parcelles circonscrites (c’est-à-dire découper («zonage») les terres par destination pour un 
usage économe des ressources foncières, au lieu de rendre une terre commune à plusieurs 
destinations [usage partagé des terres]). L’intensification durable appuie l’innovation technologique, 
en grande partie issue du monde scientifique et de la recherche, que sont les techniques de sélection 
avancées et les applications d’intrants soumises à un calcul de précision. Un bon exemple de cela est 
fourni par l’obtention de variétés de cultures améliorées qui sont résistantes ou tolérantes aux stress 
biotiques et abiotiques. En termes de diffusion des innovations, l’intensification durable met l’accent 
sur les avantages des gains économiques ou de productivité (Mockshell et Kamanda, 2017), et se 
montre fortement attachée aux marchés et aux solutions de marché comme voie de généralisation de 
ses innovations. 

F.  L’agriculture climato-intelligente 

Au cours des dernières années, l’axe de la recherche et du développement agricoles s’est tourné 
vers la promotion de pratiques exemplaires qui améliorent tant la productivité que la résilience des 
fonctions des écosystèmes agricoles sous les aléas du changement climatique et la variabilité du 
climat. Selon la FAO (2010), l’agriculture climato-intelligente (ACI) désigne les technologies, les 
pratiques et les approches qui augmentent durablement la production agricole, tout en entretenant et 
en améliorant les ressources naturelles de base. L’ACI fait siens les trois piliers du développement 
durable (environnemental, économique et social), et répond à la demande croissante de denrées 
alimentaires, d’aliments pour animaux, de combustibles et de fibres dans un climat en évolution. 

Principes de l’agriculture climato-intelligente: Le concept d’ACI est de plus en plus reconnu 
comme point de départ important pour l’adaptation en raison de ses trois «piliers gagnants», qui sont 
axés sur: 

i. le relèvement des défis de la sécurité alimentaire par l’augmentation durable de la 
productivité des exploitations agricoles; 
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ii. l’augmentation de la capacité d’adaptation des agriculteurs par le renforcement de leur 
résilience; 

iii. l’initiative d’atténuer les émissions de gaz à effet de serre dans l’agriculture lorsque cela est 
possible (FAO, 2010, Lipper et al., 2014). 

Dans le cadre du pilier de la productivité, l’ACI vise à accroître les rendements des cultures et le 
potentiel de productivité des sols, augmenter les revenus et réduire la pression sur l’environnement. 
En ce sens, l’orientation de l’ACI est essentiellement la même que celle de l’intensification durable; 
cependant, elle se distingue de celle-ci en mettant l’accent sur les aspects liés aux changements 
climatiques par le biais des deux autres «piliers». Au titre du pilier de l’adaptation, l’ACI vise à réduire 
l’exposition aux risques à court terme, améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience, 
augmenter l’apport des services écosystémiques et mieux les protéger. Au titre du pilier de 
l’atténuation, l’ACI vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre et la part que prend 
l’agriculture dans le changement climatique (FAO, 2010; Lipper et al., 2014). 

Innovation L’ACI n’est pas une nouvelle approche prescriptive unique ni un ensemble de pratiques, 
mais une démarche qui exige souvent des évaluations propres à chaque lieu pour déterminer les 
technologies et les pratiques de production convenant aux réalités du contexte (Williams et al., 2015). 
Les facteurs de l’intelligence climatique sont nombreux et varient souvent en fonction de l’éventail des 
caractéristiques biophysiques locales, notamment celles que définissent le climat et les sols, ainsi 
que des facteurs socioéconomiques et des paramètres de l’entreprise agricole en leur sein. Tout 
comme l’intensification durable, les pratiques et les approches de l’ACI sont envisagées pour prendre 
acte des contributions à la gestion durable des ressources naturelles et à la résilience 
socioécologique (Lipper et al., 2014). Toutefois, l’ACI ne propose pas de plans de mise en œuvre 
précis, mais elle met l’accent sur les technologies, les politiques et le financement (Saj et al., 2017). 
Le débat scientifique que suscite le changement climatique est axé sur la question de savoir si les 
trois piliers de l’approche peuvent effectivement être réalisés simultanément, ou s’il existe des 
décalages entre ces objectifs (Saj et al., 2017). 

G. L’agriculture intégrant l’enjeu nutritionnel 

L’agriculture intégrant l’enjeu nutritionnel est une «approche du développement de l’agriculture 
fondée sur l’alimentation qui met les aliments à haute valeur nutritionnelle, les régimes alimentaires 
diversifiés et l’enrichissement des aliments au cœur de la lutte contre la malnutrition et les carences 
en micronutriments» (FAO, 2014a). Cette approche, qui reconnaît qu’une alimentation nourrissante 
est indispensable au développement humain, prend acte de l’importance sociale, culturelle et 
économique de l’alimentation et de l’agriculture pour les populations rurales, et celle de l’éducation 
nutritionnelle dans les problématiques sanitaires. Elle comporte un éventail de stratégies, dont la 
biofortification, des dispositifs de production alimentaire domestique, l’aquaculture, la production 
laitière, l’élevage et des programmes d’irrigation, des chaînes de valeur pour aliments nourrissants, 
et des études d’observation (Ruel et al., 2018). L’intérêt accru au niveau politique (par exemple FAO, 
2013; World Bank, 2007) pour les corrélations entre agriculture et nutrition au cours de la dernière 
décennie a conduit à une prolifération d’études scientifiques aujourd’hui en cours, dont le but est de 
mettre en œuvre une agriculture intégrant les enjeux nutritionnels, souvent en lien avec les 
problématiques de parité hommes-femmes (Hawkes et al., 2012; Ruel et al., 2018). 

Innovation: Les approches intégrant les enjeux nutritionnels qui répondent de manière la plus 
effective à leur objet prennent en compte les questions des différences de degré d’agencéité chez les 
différentes catégories vulnérables, y compris la dynamique hommes-femmes (Ruel et al., 2013, 
Glover et Poole, 2019). On en veut pour exemple les programmes novateurs de protection sociale 
qui, par le truchement des politiques publiques, renforcent la sécurité alimentaire et la nutrition pour 
les producteurs comme pour les consommateurs; tel a été le cas du programme de transferts de 
fonds Bolsa Familia au Brésil (Rocha, 2009; Chappell, 2018). 

Une meilleure éducation peut être bénéfique aux systèmes alimentaires et à la nutrition par de 
multiples voies, dont quelques-unes seulement ont été testées empiriquement: l’enseignement de la 
santé et de la nutrition; l’enseignement du calcul et le travail d’alphabétisation, qui permet un meilleur 
apprentissage de la nutrition et une assimilation de l’information agricole; la présentation d’idées 
nouvelles à des néophytes, qui les amène à oser de nouvelles technologies comme celles de la 
médecine; enfin, l’induction chez les intéressés un regain de confiance en soi, lui-même susceptible 
d’avoir un effet sur l’autonomisation des femmes (Ruel et al., 2013). Des stratégies éducatives 
innovantes faisant appel à des méthodes participatives ont été utilisées pour intégrer l’agriculture, 
l’équité sociale et la nutrition avec des résultats salutaires en matière de sécurité alimentaire, de 
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nutrition et de durabilité (Bezner Kerr et al., 2010), mais une dynamique des forces qui doit être 
traitée comme centrale dans ce cas est celle qui implique dirigeants et responsables communautaires 
(Glover et Poole, 2019).  

H. Les chaînes de valeur alimentaires durables 

Une chaîne de valeur alimentaire durable se définit comme «l’ensemble des exploitations agricoles et 
des entreprises, et leurs activités successives et coordonnées d’ajout de valeur, qui produisent 
certaines matières premières d’origine agricole données et les transforment en produits alimentaires 
donnés, lesquels sont vendus à des consommateurs finaux et éliminés après leur consommation, 
d’une façon qui soit rentable d’un bout à l’autre, qui ait de larges effets positifs pour la société et qui 
n’épuise pas de façon permanente les ressources naturelles» (FAO, 2014b). Il est possible de 
valoriser un produit agroalimentaire intermédiaire non seulement en le transformant, mais aussi en le 
stockant (la valeur s’accroît au fil du temps) ou en le transportant (la valeur s’accroît d’un lieu à 
l’autre, ou encore en lui retirant son caractère saisonnier au fil du temps – le produit alimentaire étant 
rendu disponible en-dehors de sa saison, il n’en devient que plus précieux). La chaîne de valeur 
alimentaire durable est une approche mise en pratique par de nombreuses initiatives de petits 
agriculteurs et du secteur privé dans le monde entier. Les chaînes de valeur couvrent généralement 
l’ensemble du sous-secteur national du produit considéré (par exemple, le bœuf, le maïs ou le 
saumon). 

Innovation: À l’heure actuelle, c’est au stade de la production que la création de valeur est la plus 
faible par rapport à celle des autres stades de la filière, en partie en raison de la forte concentration à 
laquelle on assiste tant du côté des intrants agricoles que de celui de la vente au détail des aliments 
(IPES-Food 2016; Howard, 2016). Le coût élevé des intrants dans l’agriculture industrielle accentue le 
problème pour les agriculteurs, qui comptent souvent beaucoup sur le crédit et les couvertures 
d’assurance des risques pour compenser les risques et l’instabilité dont souffrent les revenus 
agricoles. Les revenus agricoles demeurent instables et précaires pour la plupart des agriculteurs des 
systèmes agricoles industriels, seules les grandes exploitations agricoles étant en mesure de 
supporter les coûts élevés de l’agriculture industrielle (IPES-Food, 2016). Toute amélioration allant 
dans le sens de la durabilité chez les producteurs dépendra des liens qu’ils auront tissés dans la 
chaîne de valeur et du degré de concentration industrielle atteint dans la branche qui les concerne 
(Howard, 2016). Le développement de chaînes de valeur chez les petits exploitants à revenus 
modestes peut dont passer par un appui aux organisations et coopératives d’agriculteurs, en raison 
de la capacité de ces dernières de mettre en place et de négocier des marchés plus équitables 
(Bacon, 2010; FAO et INRA, 2018). Ces agriculteurs peuvent disposer des moyens nécessaires pour 
aborder les problèmes en termes de système afin de concrétiser leur aspiration à fonctionner en 
réseau, mais il leur manque pour cela le temps et les ressources nécessaires, et leur capacité 
d’action («agencéité») à cet égard est limitée. Les innovations et leur diffusion sont par conséquent 
subordonnées à une collaboration multipartite dans la chaîne de valeur agro-alimentaire, pour la 
réalisation collective d’avantages concurrentiels en vue de résultats environnementaux, commerciaux 
et sociétaux supérieurs. Des modèles économiques ouverts à toutes les parties prenantes dans 
l’intérêt d’une plus grande équité, ce qui peut supposer de réintégrer les marchés dans les 
collectivités, d’adopter des modes de décision participatifs et des initiatives d’inclusion spécifiques 
que sont par exemple le règlement au comptant ou l’acceptation d’expéditions de marchandises en 
petits lots. Une bonne structure de gouvernance est déterminante pour la pérennité des chaînes de 
valeur; la notion de «gouvernance» renvoie ici à la nature des liens qui unissent les acteurs à certains 
points de la chaîne (liens horizontaux) et à ceux qu’ils entretiennent au cœur de l’ensemble de la 
chaîne (liens verticaux) (FAO, 2014b). Une innovation décisive pour les chaînes de valeur 
alimentaires durables a été l’apparition de systèmes participatifs de garantie, qui représente une 
innovation touchant les normes, par laquelle le dispositif de surveillance mis en place pour la 
certification est instauré au travers d’un processus démocratique sollicitant les producteurs, des 
experts et les consommateurs, qui garantissent que les normes sont acceptables pour tous (IFOAM, 
2016) (encadré 32). 
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Encadré 32 Systèmes participatifs de garantie 

Les systèmes participatifs de garantie désignent des mécanismes d’assurance de qualité locaux qui 
certifient les producteurs en s’appuyant sur une participation active des acteurs et qui reposent sur la 
confiance, les réseaux sociaux et l’échange de connaissances (IFOAM, 2013). Originalement mis au 
point au Brésil comme solution de remplacement aux mécanismes de certification des produits de 
l’agriculture biologique par un organisme indépendant, ce système s’est rapidement propagé au reste 
du monde. Actuellement, il existe des systèmes participatifs de garantie dans plus de 70 pays, 
comptant des centaines de programmes locaux et régionaux, en particulier en Amérique du Sud 
(AgriCultures Network, 2016; IFOAM, 2013)60. Dans de nombreux pays d’Amérique latine comme la 
Bolivie, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Mexique et le Pérou, les pouvoirs publics reconnaissent 
officiellement ce système de certification. Ces types de systèmes sont souvent mentionnés en même 
temps que les systèmes de garantie biologique et agroécologique (Abreu et al., 2012; Boeckmann et 
Caporal, 2011). Alors que des professionnels extérieurs fondent leur certification de tierce partie sur un 
examen des dossiers et des rapports d’inspection, les systèmes participatifs de garantie avalisent les 
interactions entre agricultures et d’autres acteurs et ont recours à d’autres mécanismes pour asseoir la 
crédibilité de leurs travaux. L’ensemble du processus repose sur des réseaux sociaux où toutes les 
parties prenantes (producteurs, petites entreprises de transformation, détaillants et consommateurs) 
exercent la responsabilité commune d’assurer la qualité des produits et s’y emploient activement. La 
gouvernance collaborative contribue à l’autonomisation des agriculteurs et repose également sur la 
solidarité et la transparence des relations. Au nombre des avantages des systèmes participatifs de 
garantie, on note: un meilleur accès des produits biologiques aux marchés, en particulier pour les 
agriculteurs non certifiés et les agriculteurs agroécologiques qui n’appartiennent pas aux catégories 
d’agriculteurs socialement précaires; une information et une sensibilisation accrues des 
consommateurs; des incitations à créer des filières d’approvisionnement courtes et à la 
commercialisation sur place des produits; et l’autonomisation des agriculteurs et des consommateurs 
dès lors que le système d’évaluation de conformité leur appartient. Ces systèmes d’innovation 
présentent aussi un certain nombre d’aspects positifs allant dans le sens de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition. Un meilleur accès aux marchés aide les agriculteurs à augmenter leurs revenus et, à terme, 
leur permet de commercialiser certains produits négligés et non classiques, facilitant ainsi 
l’augmentation des revenus. Sachant que ce système repose sur des échanges permanents entre les 
membres du réseau, où la solidarité et la confiance sont des valeurs fondamentales, il facilite la création 
de réseaux de sécurité qui empêchent l’apparition de l’insécurité alimentaire, et peut contribuer à 
l’autonomisation des agriculteurs pauvres. 

Les systèmes participatifs de garantie Freshveggies en Ouganda 

Le système participatif de garantie Freshveggies en Ouganda, inauguré en 2009, est une initiative 
privée de production et de commercialisation agroécologiques, qui repose sur le contact direct, la 
confiance et des relations construites dans la durée (FAO et INRA, 2018). Cette initiative, qui s’est bâtie 
à partir d’une coopérative préexistante d’épargne et de crédit réservée aux femmes, vise à promouvoir 
une alimentation saine, à assurer des revenus viables et une production durable chez ses membres. 
Plus de 80 producteurs alimentaires se sont mis d’accord sur une liste de normes de production 
internes, et ils reçoivent une formation continue et se réunissent régulièrement afin de renforcer leurs 
capacités en matière de méthodes agroécologiques. Les consommateurs peuvent participer aux 
réunions, afin d’assurer un dialogue ouvert et de prendre connaissance des défis que représente la 
production agroécologique. Les consommateurs comptent 80 ménages, des restaurants locaux, des 
magasins de produits biologiques, des bureaux, des marchés paysans et des supermarchés. Les 
producteurs gagnent en moyenne 200 USD par mois pendant six mois grâce aux ventes de légumes, 
ce qui représente une ressource d’appoint importante pour ces producteurs à revenu modeste. 

Sources: Abreu et al. (2012), Boeckmann et Caporal (2011), IFOAM (2013) et FAO et INRA (2018). 

 

I.  Présentation synoptique des principes des différentes approches 
novatrices 

On trouvera colligés dans cette section les énoncés des principes des différentes approches 
présentés sous forme de tableau (tableau 5), à partir duquel ont été tirés les principes combinés 
(tableau 2) du chapitre 2. Les initiatives que sont l’agriculture intégrant l’enjeu nutritionnel et les 
chaînes de valeur alimentaires durables ne disposent pas de corps de principe distincts et définis, 
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cependant leurs points essentiels sont bien repris dans les principes d’autres approches énoncés au 
tableau 5. L’ACI et l’intensification durable sont combinées dans ce tableau par commodité de 
présentation. 



 

 

Tableau 5  Ensemble complet des principes des différentes approches d’innovation vers la sécurité alimentaire et la nutrition  

Principes agroécologiques  
Approches fondées sur les 

droits 

Intensification durable + 
agriculture climato-

intelligente 
Agriculture biologique Agroforesterie Permaculture 

Recyclage. Optimiser l’usage des 
ressources locales renouvelables et les 
cycles de ressources clos des 
nutriments et de la biomasse. 
 

  

Minimiser les incidences 
négatives directes de la 
production alimentaire sur 
l’environnement 
Augmenter la production tout en 
maintenant un taux de 
conversion des terres aussi 
faible que possible et en faisant 
une utilisation accrue des 
ressources renouvelables que 
représentent le travail, la lumière 
et les connaissances. 

Concevoir et gérer de manière 
appropriée les procédés 
biologiques en s’appuyant sur 
des systèmes écologiques qui 
mobilisent des ressources 
naturelles internes au système. 

Les arbres intégrés aux 
systèmes agricoles ont souvent 
pour effet de fixer l’azote et de 
resserrer les cycles des 
nutriments et de l’eau.  

Rendre prioritaire le 
recyclage des nutriments, 
de la biomasse et de l’eau à 
l’intérieur des systèmes de 
production. 

Réduction des intrants. Réduire ou 
éliminer la dépendance aux intrants 
externes. 

 

Accroître l’efficience d’utilisation 
des ressources et optimiser 
l’application des intrants 
externes. 
Combler les écarts de 
rendement qu’accusent les 
terres agricoles sous-
performantes. 
Améliorer l’utilisation des 
variétés végétales et des races 
d’élevage.  

Restreindre l’utilisation d’intrants 
externes. 
Limiter strictement l’utilisation 
d’intrants chimiques de synthèse 
à des cas exceptionnels. 

  

Santé du sol. Garantir et renforcer la 
santé des sols en les rendant propices 
à la croissance des végétaux, 
notamment en gérant la matière 
organique et en améliorant l’activité 
biologique du milieu édaphique. 

  Renforcer la santé du sol. 

Les arbres dans les systèmes 
agricoles peuvent entraîner une 
grande abondance des 
organismes bénéfiques présents 
dans les sols et une 
intensification de leur activité  

Renforcer la santé du sol. 

Santé animale. Assurer la santé et le 
bien-être des animaux. 

  
Garantir la santé et le bien-être 
des animaux. 

Les ombrages peuvent atténuer 
le stress thermique que 
subissent les animaux par 
temps chaud, réduire l’effet 
glaçant du vent par temps froid 
et fournir un fourrage 
nourrissant dans les périodes de 
l’année où les plantes 
herbacées ne le peuvent pas. 

 

Effets de synergie. Améliorer les 
interactions biologiques bénéfiques et 
les synergies, l’intégration et les 
complémentarités entre les différentes 

  
L’écologie: s’appuyer sur les 
cycles et les systèmes 
écologiques vivants, s’accorder 

La partition de niches entre les 
arbres et les cultures offre de 
vastes possibilités d’aménager 
des alliances arbre-culture afin 

Augmenter les synergies 
entre les différentes parties 
du système comprenant 
végétaux, sols et eaux. 



 

 

Principes agroécologiques  
Approches fondées sur les 

droits 

Intensification durable + 
agriculture climato-

intelligente 
Agriculture biologique Agroforesterie Permaculture 

composantes des systèmes agraires 
(végétaux, animaux, arbres, sols, eau). 

avec eux, les imiter et les aider 
à se maintenir. 

d’exploiter leurs différences 
d’utilisation des ressources dans 
le temps et dans l’espace. 

Diversité. Entretenir et augmenter la 
diversité des espèces et des ressources 
génétiques et entretenir la biodiversité 
dans les agro-écosystèmes dans le 
temps et dans l’espace, au niveau du 
champ cultivé, de l’exploitation agricole 
et du terroir. 

Souveraineté alimentaire 
Protection des ressources 
naturelles 

Libérer des terres pour la 
conservation de la faune en 
produisant davantage sur les 
terres agricoles. 

 

Les arbres dans les systèmes 
agricoles augmentent à la fois 
l’agrobiodiversité fonctionnelle et 
les niches pour la conservation 
de la faune. 

Avoir soin de la planète. 

Diversification. Diversifier les revenus 
agricoles en attribuant aux petits 
exploitants une plus grande 
indépendance financière et des 
possibilités de création de valeur 
ajoutée et en leur permettant de 
répondre aux demandes des 
consommateurs. 

   

Les produits de l’arboriculture 
installée sur des terres cultivées 
peuvent diversifier les revenus 
agricoles. 

 

Élaboration conjointe de savoirs. 
Enrichir l’élaboration conjointe et 
l’échange horizontal de connaissances 
locales, autochtones, traditionnelles et 
scientifique et les innovations, en 
particulier par des échanges entre 
agriculteurs. 

    

Les savoirs agroécologiques 
locaux sont généralement 
détaillés, explicatifs et largement 
complémentaires aux 
connaissances scientifiques, si 
bien que l’alliance de ces deux 
ordres de savoir se révèle plus 
riche que chacun d’eux. 

 

Valeurs sociales et régimes 
alimentaires. Construire des systèmes 
alimentaires articulés sur la culture, 
l’identité, la tradition, l’équité sociale et 
l’égalité hommes-femmes, l’innovation 
et la connaissance, et qui comportent 
des régimes alimentaires sains, 
diversifiés, adaptés aux saisons et 
convenant aux communautés locales et 
à leurs moyens d’existence. 

Justice alimentaire. 
Cible la prolifération d’aliments 
ultra-transformés 

Modifier les régimes 
alimentaires dans le sens de 
leur durabilité. 

  

La maîtrise de l’arboriculture et 
l’utilisation des arbres sont 
souvent sexospécifiques et 
l’inégalité entre les sexes peut 
être un frein important au 
développement de 
l’agroforesterie. Les fruits des 
arbres peuvent accroître la 
diversité du régime alimentaire. 

  

Équité. Appuyer des moyens 
d’existence dignes et solides pour tous 
les acteurs participant aux systèmes 
alimentaires, en particulier les petits 
producteurs de denrées alimentaires, 
sur la base du commerce équitable, de 
l’emploi équitable et du traitement 
équitable des droits de propriété 
intellectuelle.  

    
L’équité: par rapport à 
l’environnement commun et aux 
opportunités de la vie. 

  Avoir soin des gens. 



 

 

Principes agroécologiques  
Approches fondées sur les 

droits 

Intensification durable + 
agriculture climato-

intelligente 
Agriculture biologique Agroforesterie Permaculture 

 Relations directes et proximales 
(«Connectivité»). Accroître la proximité 
et la confiance entre producteurs et 
consommateurs en favorisant des 
réseaux de distribution équitables et 
courts qui réintègrent les systèmes 
alimentaires dans les économies 
locales. 

Souveraineté alimentaire. 
Réorganisation du commerce 
alimentaire en appui à la 
production alimentaire locale. 
Justice alimentaire. 
Reconnaître l’importance de la 
production alimentaire locale. 

Appuyer des modèles de 
production et de consommation 
autres et concurrents. 

      

Gouvernance des terres et des 
ressources naturelles. Reconnaître 
les besoins des agriculteurs familiaux, 
des petits exploitants et des paysans 
producteurs de denrées alimentaires 
comme intendants et gardiens durables 
des ressources naturelles et génétiques 
et soutenir leurs intérêts. 

Souveraineté alimentaire. 
L’alimentation comme droit 
humain fondamental. 
Réduction des concentrations de 
pouvoir entre les mains de 
multinationales. Accroître le 
contrôle démocratique du système 
alimentaire. 
Nécessité d’une réforme agraire. 
Justice alimentaire. 
Critique du modèle alimentaire 
hégémonique. 

   

Les politiques agroforestières 
qui conjoignent la formulation 
des orientations et leur mise en 
œuvre dans tous les secteurs et 
à toutes les échelles engendrent 
des modes de décision plus 
rationnels et intégrés en matière 
d’utilisation des terres. 

  

Participation. L’encouragement des 
producteurs et des consommateurs à 
l’organisation sociale et une plus 
grande participation, y compris aux 
décisions, favorisera une gouvernance 
décentralisée et une gestion locale 
adaptative des systèmes alimentaires et 
agricoles. 

Justice alimentaire. 
Valoriser les pratiques et les 
savoirs des catégories 
marginalisées. 

     

Principes qui n’entrent pas dans la grille 
ci-dessus articulée sur les 13 principes 
synthétiques de l’agroécologie 

Souveraineté alimentaire. 
Œuvrer à la paix 

L’adoption de pratiques 
agricoles climato-intelligentes 
peut accroître l’adaptation au 
changement climatique en 
ciblant des risques climatiques 
spécifiques et/ou en améliorant 
la résilience des moyens 
d’existence, tout en permettant 
de fixer le carbone et de réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serre.  

Le principe de précaution: 
conduire l’agriculture biologique 
de manière prudente et 
responsable afin de protéger la 
santé et le bien-être des 
générations actuelles et futures 
ainsi que l’environnement. 

Les arbres dans les systèmes 
agricoles peuvent augmenter le 
stockage du carbone 
directement dans les arbres, 
tant par eux-mêmes que par une 
augmentation du carbone du 
sol, et contribuer directement à 
l’adaptation en absorbant les 
chocs climatiques et 
indirectement en contribuant à la 
résilience des moyens 
d’existence. 

Assigner des limites à la 
démographie et la 
consommation 
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A2  Cycle des projets du HLPE 

Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE), créé en octobre 
2009, a pour mission d’assurer l’interface entre scientifiques et décideurs au sein du Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale (CSA).  

Ce dernier est la principale plateforme internationale et intergouvernementale ouverte et s’appuyant 
sur des données factuelles pour la sécurité alimentaire et la nutrition, regroupant un large éventail de 
parties prenantes ayant pris l’engagement de travailler ensemble de façon coordonnée et à l’appui de 
processus impulsés par les pays pour l’élimination de la faim et la garantie de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle au bénéfice de l’ensemble de l’humanité61.  

Le programme de travail du HLPE est défini par le CSA, ce qui est un gage de légitimité et de 
pertinence des études entreprises, ainsi que leur inscription à un ordre du jour politique concret au 
niveau international. Le processus d’élaboration des rapports est garant de l’ouverture scientifique et 
de l’indépendance du HLPE. 

Le HLPE élabore des rapports scientifiques, axés sur les décisions politiques, qui comprennent une 
analyse et des recommandations et qui constituent un point de départ exhaustif et fondé sur des 
éléments probants pour les débats menés au sein du CSA. Le HLPE vise à permettre une meilleure 
compréhension de la diversité des problèmes et des raisonnements qui se présentent lorsque l’on 
traite de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. Il s’efforce de faire la lumière sur les informations et 
connaissances contradictoires, de faire ressortir les contextes et raisonnements dans lesquels 
s’inscrivent les controverses et de recenser les questions nouvelles.  

Le HLPE n’est pas chargé d’effectuer de nouvelles recherches. Il fonde ses études sur des 
recherches et des connaissances existantes produites par différentes institutions sources de 
connaissances spécialisées (universités, instituts de recherche, organisations internationales, etc.) et 
crée une valeur ajoutée grâce à une analyse globale, multisectorielle et multidisciplinaire.  

Les études du HLPE allient les savoirs scientifiques et les expériences de terrain, dans un même 
processus rigoureux. Le HLPE traduit en formes de connaissances liées aux politiques la richesse et 
la variété des connaissances spécialisées de nombreux acteurs (connaissances tirées de la mise en 
œuvre locale, connaissances fondées sur des recherches mondiales et connaissance des «pratiques 
optimales») qui s’appuient à la fois sur des sources locales et sur des sources mondiales. 

Afin de garantir la légitimité et la crédibilité scientifique du processus, ainsi que sa transparence et 
son ouverture à toutes les formes de savoir, le HLPE fonctionne selon des règles très précises, 
définies par le CSA.  

Le HLPE a une structure à deux niveaux: 

1. un Comité directeur, composé de 15 experts de renommée internationale dans différents 
domaines liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition, nommés par le Bureau du CSA. Les 
membres du Comité directeur participent à titre personnel et non pas en tant que 
représentants de leur gouvernement, institution ou organisation. 

2. des équipes de projet, choisies et gérées par le Comité directeur et chargées d’analyser des 
questions précises et d’établir des rapports à leur sujet. 

Le cycle de projet pour l’élaboration des rapports (figure 14) comprend des étapes bien définies, dont 
les premières sont la question politique et la demande formulée par le CSA. Le HLPE engage un 
dialogue scientifique, en s’appuyant sur la diversité des disciplines, des horizons, des systèmes de 
connaissance, de son Comité directeur et des équipes de projet, et sur des consultations 
électroniques ouvertes. Les équipes de projet, tenues par un thème et par un délai, travaillent sous la 
supervision scientifique et méthodologique du Comité directeur et en suivant les indications de cet 
ordre qu’il leur donne.  

                                                      

61  Document relatif à la réforme du CSA, disponible à l’adresse http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/. 

http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/
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Le HLPE procède à deux consultations ouvertes pour chaque rapport: la première sur la portée de 
l’étude et la deuxième sur un projet de rapport V0. Cette approche permet d’ouvrir le processus à 
tous les spécialistes intéressés ainsi qu’à toutes les parties prenantes concernées, qui sont aussi 
détentrices de savoirs. Ces consultations permettent au HLPE de mieux comprendre les problèmes et 
les préoccupations, et d’enrichir la base de connaissances, y compris les connaissances sur la 
société, afin de s’efforcer de faire la synthèse des différents points de vue scientifiques.  

Le processus comprend l’analyse scientifique par des pairs extérieurs d’une version pré-finale du 
rapport. On établit ensuite la version finale du rapport, qui est approuvée par le Comité directeur lors 
d’une réunion en personne.  

Les rapports du HLPE sont publiés dans les six langues officielles de l’ONU (anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français et russe) et viennent étayer les discussions et débats au sein du CSA. 

Toutes les informations concernant le HLPE, son processus de travail et tous les rapports qu’il a déjà 
publiés sont disponibles sur son site web: http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/fr/. 
  

http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/fr/
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Figure 14  Cycle des projets du Groupe d’experts de haut niveau 
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Les systèmes alimentaires et l’agriculture sont à la croisée 
des chemins; une transformation profonde est nécessaire 
à toutes les échelles, non seulement pour atteindre le 
deuxième objectif de développement durable (ODD2) visant 
à «éliminer la faim et toutes les formes de malnutrition» 
d’ici à 2030, mais également le Programme 2030 dans son 
ensemble, y compris la santé humaine et environnementale, 
le changement climatique, l’équité et la stabilité sociale. 
Les tendances actuelles, comme l’augmentation, depuis 
2014, du nombre de personnes sous-alimentées ou le taux 
alarmant de toutes les formes de malnutrition dans tous 
les pays, et les tensions en résultant seront exacerbées si 
nous ne parvenons pas à concevoir ni à mettre en œuvre, 
dans un avenir très proche, des systèmes alimentaires 
assurant la sécurité alimentaire et la nutrition tout en relevant 
tous les défis de la durabilité. Les approches innovantes, 
agroécologiques et autres, du progrès agronomique sont de 
plus en plus appréciées pour leur contribution potentielle à 
la réalisation de ces objectifs cruciaux. Le présent rapport 
adopte une perspective dynamique, centrée sur les concepts 
clés de transition et de transformation. En fin de compte, 
ce rapport riche et exhaustif a pour ambition d’alimenter un 
processus de convergence politique passionnant et d’aider 
à lever les blocages en développant une compréhension 
commune de ces questions, afin que des voies de transition 
concrètes puissent être conçues et mises en œuvre à toutes 
les échelles pertinentes, de l’exploitation individuelle, de la 
sphère collective et du terroir jusqu’aux niveaux national, 
régional et mondial.
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